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PRÉFACE 


Vm  pirstMilaiil  au  public  un  nouveau  Irailo  sur  la  Irgis- 
hilinii  des  mine.-,  nous  navons  pas  la  prélention  do  venir 
eoMjbler  une  laeune  de  la  bibliographie  juridique  ou  indus- 
Iriclle.  Nunibreuv  sont  les  ouvrages  ^u^  celle  matière, 
do{j|  qu(*l(iues-uns  relalivemenl  récents  sonl  juslemenl 
(^slimés. 

Pkisieurs  motifs,  que  nous  demandons  la  permission 
d'indiquer,  nous  ont  décidé  k  accepter  Toffre  qu'on  a  bien 
voulu  nous  l'aire  de  placcM-  ce  livre  dans  VEnc/jclopédic  dft.^ 
fraruifc  jnthlics. 

Il  s'y  rattache,  (ki  njsle,  par  des  liens  plus  étroits  qu'il 
ne  |>araîl  au  premier  abord.  L'exploitation  des  mines, 
rucore  ([u'ellc  soit  dévobie  à  [mhi  près  exclusivement  par- 
tout à  Tinduslrie  j)rivée,  peut  élre  considérée  fi  plus  d*un 
litre  comme  nm?  branche  de^  travaux  publics.  Or,  Tingé- 
nieur,  qui  veut  être  complet,  lii*  doit  pas  se  borner  h  <Mri' 
un  constructeur  habile  dans  son  art;  il  doit  être  aussi  un 
adminislrateu!*  éclairé  ;  ])ourrait-il  se  flatter  de  le  devenir 
sans  conniiilre  le  droit  qui  s'applique  aux  entreprises  i\\\\\ 
esl  chargé  de  diriger? 

Appelé  pai-  liî  suffrage  de  nos  collègues  à  professer  la 
législation  à  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  nous 
avons  été  heureux  de  pouvoir  faire  connaître  Tenseigne- 
m(4it  que  nous  y  donnons.  Si  ce  traité  n'est  pas  la  repro- 
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duction  m<^me  de  nos  leçons,  il  n'en  diflère  que  par  le 
di'*veloppemenl  qu'ont  reçu  quelques  parties,  notamment  la 
lijgïslation  élrangère  et  les  questions  historiques,  que  le 
tenip^,  qui  nous  est  si  strictement  mesuré,  nous  force  à 
restreindre  h  rÉcole. 

Comme  nous  le  Taisons  dans  notre  cours,  nous  avons  es- 
sayé d*iHudier  lali^gislatiou  des  mines  sous  le  double  aspect 
quelle  prcsenle  nécessairement,  du  droit  publie  ou  adnii- 
nistratil'ct  du  droit  privé.  Malgré  ce  programme,  il  n^échap- 
pera  pas  néanmoins  que  nous  avons  di\  faire  une  part 
tieaucoup  plus  large  au  côté  administratif  de  la  question,  à 
raison  même  de  la  destination  du  cours  deFÉcoIe  :  nous 
avons  dû  entrer,  pour  ce  motif,  dans  des  détails  de  la  pra- 
tique sur  lesquels  nous  devons  même  insister  encore  plus 
dans  nos  leçons. 

Nous  nous  sommes  efïî^rcé  de  donner  un  assez  grand 
développements  Texamen  des  droits  miniers  de  rétranger. 
U  est  peu  de  matières  où  Tétude  de  la  législation  com- 
parée puisse  apporter  des  enseignements  plus  fruc- 
tueux. Elle  nous  a  semblé  particulièrement  propice  à  ces 
recherches  Theure  on  se  soulèvent  devant  le  ParlemenI 
et  le  public  des  propositions  dont  quelques-unes  n'iraient  a 
rien  moins  qu'au  renversement  de  la  législation  qui  nous 
régit  depuis  trois  quarts  de  siècle.  Nous  aurions,  à  cet  effet, 
désiré  pouvoir  consacrera  la  législation  étrangère  un  déve- 
loppement encore  plus  complet  el  surtout  reproduire  les 
textes  eux-mêmes  ;  mais  nous  aurions  été  entraîné  de  la 
sorte  dans  une  œuvre  d'une  étendue  trop  considérable  el  qui 
aumil  demandé  plus  de  temps  qu  il  ne  nous  était  possible 
d'y  consacrer  aujourd'fmi. 

Il  est  vrai,  d'autre  i)arl,  que  si  ces  intentions  du  légîsla- 
leur  aboutissent  plus  on  moins  prochainement,  elles  me- 
Dacent  dVulever  k  notre  Iravail  un  des  rares  avantages 
qu'on  peut  espérer  avoir  sur  ses  devanciers,  celui  d'être  an 
courant  du  dernier  état  de  la  législalîon  et  de  la  jyrisprn- 
deuce.  A  moius  de  vouloir  se  borner  à  une  œuvre  purement 
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philosQphique,  c'est  une  éventualité  qui  non  seulement 
menace,  mais  même  atteint  tout  ouvrage  de  cette  nature. 
Attendre  que  le  législateur  ou  le  juge  s'arrêtent  dans  leurs 
œuvres  respectives,  serait  se  résoudre  à  ne  jamais  rien 
publier  sur  le  droit  appliqué. 

Aussi  bien,  nous  nous  consolerions  aisément  de  ce 
mécompte  éventuel  si  les  enseignements  qui  ressortent  du 
rapprochement  des  législations,  tenté  dans  ce  livre,  pou- 
vaient concourir  à  faire  revenir  quelques  personnes  d'erreurs 
qui  paraissent  avoir  trouvé  certain  crédit  en  France  dans  ces 
derniers  temps.  Qu'on  songe  à  remanier  noire  législation 
minérale,  nous  le  comprenons  parfaitement  ;  nous-même 
nous  ne  lui  avons  pas  ménagé  les  critiques.  Mais  nous  nous 
plaisons  à  espérer  qu'on  reconnaîtra  également  que  nous 
avons  su  rendre  justice  à  la  rectitude  des  principes  essen- 
tiels sur  lesquels  elle  a  été  édifiée.  Or,  il  semble  que  ce 
soient  ces  principes  eux-mêmes  qui  sont  plus  particuliè- 
rement discutés  aujourd'hui.  Non  seulement  le  moment 
parait  bien  mal  choisi  ;  mais  encore  l'exemple  de  toutes 
les  nations,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  est  là  pour 
montrer  que  nous  risquerions,  lancés  dans  cette  voie,  de 
commettre  une  faute  des  plus  lourdes,  dont  les  consé- 
quences pourraient  être  fort  graves  pour  notre  industrie. 

Quel  spectacle  voyons-nous,  en  effet,  si  nous  comparons 
notre  industrie  extractive  à  celle  des  autres  peuples  ?  Nos 
mines  métalliques  sont  fermées,  rendues  inexploitables  par 
l'avilissement  des  prix  résultant  d'un  développement  inouï 
de  l'exploitation  étrangère,  notamment  en  Amérique.  En 
dehors  du  district  privilégié  de  Meurthe-et-Moselle,  nos 
mines  de  fer  se  ralentissent  ou  s'arrêtent  devant  l'envahis- 
sement des  minerais  espagnols.  Enfin  nos  houillères  elles- 
mêmes,  le  plus  beau  joyau  de  notre  richesse  minérale, 
voient  leurs  produits  refoulés  jusque  sur  les  lieux  de  pro- 
duction, chassés  de  tous  les  ports  par  les  charbons  anglais, 
cédant  aux  charbons  allemands  des  marchés  comme  celui 
de  l'Italie.  Pour  tous  leurs  produits  en  un  mot,  nos  mines  ne 
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peuvent  plus  luller  contre  la  coDCurrence  des  pays  étran- 
gers où  l'extraction  est  parvenue  à  se  développer  en  fort 
peu  de  temps  dans  des  proportions  parfois  gigantesques. 

Sans  doute,  les  ressources  naturelles  dont  nos  concor- 
rents  ont  été  dotés  ont  facilité  ce  mouveiaenl  d'expausion  ; 
mais  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  reconnaître  qu'il 
a  été  singulièrement  aidé,  et  a  atteint  ce  développement 
grâce  à  la  transformation  que,  dans  le  troisième  quart  de 
ce  siècle,  toutes  les  nations  qui  eomplont  dans  rinduslrie 
des  mines  ont  fait  subir  à  leur  législation  ;  toutes  à  Tenvi, 
avec  des  détails  variables  dansTexéculion,  ont  pris  comme 
point  de  départ  de  coite  rénovation  un  même  programme 
qui  peut  se  résumer  en  deux  maximes  ;  dégager  l'industrie 
des  mines,  tant  dans  racquisitioii  des  gîtes  que  dans  leur 
exploitation,  de  toute  intervention  de  radminislration, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  prévention  des  accidents  ;  assi- 
miler la  propriété  des  mines,  autant  que  la  nature  des 
choses  le  comporte,  h  la  propriété  pleine  et  entière  de 
droit  commun,  en  assumnl  à  rexploitant  de  mines  la 
même  liberté  technique  et  économique  qu'à  fout  industriel 
ou  agriculteur. 

Après  avoir  étudié  la  plupart  des  législatious  éliangères, 
en  avoir  suivi,  autant  que  possible,  les  développements  his- 
toriques, nous  croyons  pouvoir  dire  que  jamais  on  n'a  vu, 
en  aucune  matière,  une  transformation  à  la  fois  si  impor- 
tante et  si  générale,  si  uuiforme  dans  ses  principes,  si 
féconde  dans  ses  résultats. 

Cest  d'abord  T Allemagne  totiL  entière,  avec  les  pays 
gravitant  autour  d'elle  depuis  la  Baltique  jusqu'à  l'Adria- 
tique et  aux  Balkans,  qui,  h  partir  de  1850,  attaque, 
malgré  des  traditions  de  plus  de  trois  siècles,  son  antique 
système  dluduslrie  d'Etat  et  de  propriété  régie  sous  la 
tutelle  étroite  de  TEtat,  régime  sous  lequel  Texploitalion 
!»ijccombail  languîssaide  avec  nos  nécessités  modernes, 
pour  arriver,  après  dos  transformations  successives,  h  ce 
monumeni  législatif  que  la  loi  prussienne  du  24  juin  1865 
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H  érigé  fà  la  complète  liberté  et  à  Tabsolue  indépendance 
de  Tinduslrie  des  mines,  à  la  Bergbaufreiheit  entendue  à 
tous  les  points  de  vue  dans  le  sens  le  plus  large. 

De  même  que  l'Espagne  avait  suivi  jadis  partiellement 
l'exemple  de  FAUemagne  dans  son  système  de  réglemen- 
tation, dans  ses  prescriptions  étroites  de  travail  obligatoire, 
dans  la  précarité  relative  du  droit  de  l'exploitant,  de  même 
elle  l'a  imitée  dans  son  évolution  libérale  ;  elle  Ta  même 
dépassée  :  si  la  loi  du  29  décembre  1868,  due  à  M.  Ruiz 
Zorilla,  est  encore  plus  une  déclaration  de  principes  qu'un 
texte dapplication  pratique,  c'est  en  tout  cas  la  reconnais- 
sance la  plus  large  qui  ait  été  faite  du  principe  de  l'afTran- 
chissement  des  mines  et  de  la  liberté  technique  et  écono- 
mique de  celui  qui  les  exploite. 

Les  anciennes  colonies  américaines  de  l'Espagne,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  toute  l'Amérique  depuis  le  Mexique  jus- 
qu'au détroit  de  Magellan,  ont  fait  disparaître  ou  ont  sin- 
gulièrement atténué  les  dispositions  étroites  et  rigoureuses 
des  célèbres  ordonnances  de  Mexico  qui  avaient  été,  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  partiellement  empruntées  à  l'ancien 
droit  allemand,  et  qui  avaient  continué  à  régir  ces  États 
depuis  leur  indépendance.  Tous  s'acheminent,  avec  dos 
tempéraments  variables  suivant  leur  situation,  vers  ce 
régime  d'affranchissement  et  de  liberté  dont  leur  ancienne 
métropole  leur  a  donné  un  éclatant  et  fructueux  exemple. 

Si  nous  ne  parlons  pas  de  l'Angleterre,  c'est  que  ce  pays, 
avec  son  droit  particulier  dans  lequel  les  mines  n'ont  jamais 
été  séparées  de  la  propriété  du  sol,  a  eu  l'heureuse  fortune, 
à  côté  de  bien  des  inconvénients  pratiques  du  système  de 
l'accession,  de  ne  jamais  connaître  pour  l'exploitation  des 
mines  que  le  régime  de  la  liberté  industrielle  et  économique 
la  plus  complète.  Sans  doute,  depuis  cette  date  du  milieu 
de  notre  siècle  où  semble  vraiment  avoir  sonné  sur  toute 
la  terre  pour  la  législation  minérale  et  l'exploitation  des 
mines  une  heure  particulière  et  solennelle,  le  législateur 
anglais  est  intervenu  pour  restreindre  sous  certains  rapports 
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celle  absolue  liberté  de  rexplailanl;  mais  il  ne  s'est  pro- 
posé qu'un  seul  but  sin*  lequel,  hoi^  de  TAugleterre,  il 
n'y  avait  jamais  eu  ni  contet^fation  ni  discussion  :  im- 
poser les  mesures  rnpulées  les  meilleures  pour  éviter  les 
accidents  de  mines.  Hors  ce  point  que,  malgré  un  grand 
luxe  apparent  de  dispositions,  il  n*a  au  fond  louché  que 
d'une  main  fort  légère,  le  législateur  anglais  s'est  bien 
gardé  de  modifier  nu  d'entraver  en  quoi  que  ce  soit  la 
liberté  de  rexploilation  des  mines, 

SousTintluence  combinée  des  principes  du  droit  anglais 
et  des  règles  admises  dans  les  pays  anglo-américains 
pour  rapproprialion  des  terres  daus  les  pays  neufs,  les 
Etats-Unis  derAméri([ue  du  Nord  et  les  colonies  anglaises, 
le  Canada  et  TAustralic  notamment,  pour  ne  citer  que  les 
pays  les  plus  importants  au  point  do  vue  minier,  sont 
arrivés,  avec  des  dilTérences  insensibles  dans  les  détails 
dVxéculiou,  a  un  régime  h  peu  près  uniforme  :  la  raine 
est  attribuée  au  premier  qui  la  découvre,  c'esl-à-dire  qui 
Toccupe  ou  la  demande,  en  payant  pour  son  acquisition  une 
somme  relativement  minime;  elle  lui  est  attribuée  dès  lors 
en  pleine  et  perpétuelle  propriété  pour  en  faire  ce  que 
bon  lui  semblera- 

Tel  est  le  spectacle  digne  d  elre  médité  que  nous  ont 
otîert,  daus  un  laps  de  temps,  relativement  court,  toutes  les 
parties  »lu  monde;  partout  où  ont  été  imiilanlés  ces  prin- 
cipes de  liberté  dans  rappropriation  et  la  gestion  des 
mines,  d'uffranchissemcut  de  rinierveution  de  l'État,  par- 
tout rindustrie  a  pris  immédiatement  ce  développement 
en  présence  duquel  lanôlre  IlécUil  et  menace  de  succomber. 
Si  nous  faisons  un  retour  sur  nous-mêmes,  nous  reconnaî- 
trons que  la  France  reste  l\ni  des  rares  pays  où  le  gouver- 
nement soit  encore  le  dispensateur  discrétionnaire  de  la 
propriété  minérale,  estimant  d'après  son  bon  plaisir  si  la 
mine  doit  élre  instituée  et  à  qui  elle  doit  être  ad  ri  buée. 
Et  ce  n'est  pas  une  cbose  peu  curieuse  que  Fun  des 
pays  dont  les  institutions  générales  reposent  à  cette  heure 
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.lu  1rs  buHrs  les  plus  démocratiques  reste  à  peu  près  le  seul 
(((Il  ait  conservé  une  des  pratiques  les  plus  nettement  en- 
ImhéoH  du  bon  plaisir  de  l'ancien  régime. 

i^>uo  le  mode  actuel  d'institution  de  la  propriété  minérale 
ou  France  soit  condamné,  tant  au  point  de  vue  des  principes 
^onéraux  du  droit  qu  au  point  de  vue  économique,  comme 
lo  prouve  l'exemple  de  toutes  les  autres  nations,  nulle  con- 
tcHlation.  Mais  gardons-nous  de  toucher  au  principe  même 
do  la  propriété  des  mines,  à  ce  principe  de  la  propriété  in- 
dividuelle, libre,  que  notre  loi  de  1810  a  été  la  première  à 
inaugurer,  que  la  plupart  des  peuples  se  sont  empressés 
d'adopter  dans  leur  œuvre  de  rénovation  législative,  en 
en  étendant  même  les  conséquences  logiques  au  delà  de 
celles  admises  par  le  législateur  français. 

Bien  différente,  en  effet,  est  la  situation  d'aujourd'hui 
de  celle  de  1810.  La  lutte  industrielle  n'est  plus  confinée 
entre  les  entreprises  d'un  même  pays  ;  elle  s'étend  à  toutes 
les  entreprises  similaires  du  monde  entier.  On  s'explique 
que  le  législateur,  préoccupé  uniquement  des  choses  de 
son  pays  ait  craint  certains  monopoles  de  fait  qui  auraient 
pu  être  acquis  à  des  particuliers  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire national;  mais  ce  n'est  plus  nous  aujourd'hui  qui 
pouvons  régler  quelque  part  le  cours  d'un  seul  des  produits 
des  mines. 

Rêverait-on  de  faire  de  l'industrie  extraclive  une  nou- 
velle industrie  d'État,  comme  dans  l'ancien  droit  allemand, 
industrie  qui  serait  créée  toutefois  dans  un  but  tout  autre, 
qui  serait  régie  par  des  principes  de  démocratie  socialiste 
au  lieu  de  reposer  sur  la  tutelle  du  prince  ?  II  n'est  pas 
besoin  défaire  appel  aux  généralités  de  l'économie  politique 
pour  certifier  d'avance  que  la  tentative  ne  pourrait  aboutir 
qu'à  une  catastrophe  pour  l'industrie  nationale  ;  il  suffit  de 
rappeler  l'exemple  de  l'Allemagne.  Les  mêmes  causes, 
bien  qu'inspirées  par  des  motifs  diamétralement  opposés, 
conduiraient  aux  mêmes  résultats  désastreux. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  faut  se  rendre  compte  de  la 
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portée  pratique  que  peuvent avoirlesdiverses  modifications 
qu'on  pourraitêtre  tentéd'introduiredansnotre  législation 
mincrale. 

Il  est  une  illusion  contre  laquelle  il  faut  toutd'abord  se 
prémunir:  à  part  de  très  rares  exceptions,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  flatter  de  posséder,  dans  notre  vieux  pays  si  connu 
et  si  exploré,  des  ressources  minérales,  tant  soit  peu  sé- 
rieuses, qui  ne  soient  pas  déjà  appropriées.  Sans  doute 
on  continue  à  demander  et  à  instituer  des  concessions  en 
France  ;  mais  combien  de  gens  compétents  ne  sont-ils  pas 
prisd'admiration^ousil'on  veutde  pitié,enconstatantlafoi 
aveclaquelle  lesexplorateursse  lancentdans des  tentatives 
vouées,  à  peu  d'exceptions  près,  à  un  inévitable  insuccès  et 
qui  n'occasionneront  finalement  qu'un  gaspillagedetemps^ 
d'intelligence  et  de  capitaux.  Sans  doute,  il  existe  et  l'on 
découvrira  peut-être  encore  de  nouveaux  gisements,  mais 
généralement,  soit  à  raison  de  la  profondeur,soit  pourd'au- 
trescirconstances,dansdesconditionstellesqueleurexploi- 
tation,  si  elle  doit  être  fructueuse  ou  utile  un  jour,  ne  pourra 
être  tentée,  avant  qu'il  soitlongtemps,  qu'au  prixde  sacri- 
fices qu'il  faudrait  encourager  au  lieu  d'y  apporter  des 
entraves.  En  d'autres  termes,  pour  les  mines  nouvelles  de 
la  métropole  la  question  de  régime  légal  a  plus  d'intérêt 
théorique  que  d'import<incepratique. 

Il  en  est  tout  autrement,  à  ce  point  de  vue,  pour  notre 
empirecolonialoù  les  richesses  minéralossont  peu  connues, 
voire  môme  inconnues  encore  peut-être.  Pour  ces  régions, 
les  enseignements  topiques  que  nous  donnent  toutes  les 
législations  contemporaines  ne  doivent  pas  être  perdus. 
On  l'a  déjà  compris  pour  le  Tonkin.  Le  projet  de  règle- 
ment préparé  pour  ce  pays  peut  être  discuté  dans  certains 
de  ses  détails;  on  ne  saurait  sérieusement  contester,  à 
notre  avis,  les  principes  essentiels  sur  lesquels  il  repose. 
Nous  ne  pourrions  donc  former  qu'un  v(eu  :  c'est  que  ce 
régime,  avec  les  modifications  d'application  que  comporte- 
raient nécessairement  les  différences  de  situation  et  d'or- 


ganisatîon,  fiU  iHondii  à  tout  notre  empire  colonial- 
En  ce  qui  concorno  los  niiiios  actuellement  existantes 
dans  la  uiélropolo.  nous  pensons  que  les  enseignements 
tant  de  la  législalion  que  du  développement  économique 
des  mines  à  rétrauyer  établissent  que  le  régime  légal 
actuel  no  nécessite  que  des  modilicalions  de  détail  à  la 
loi  de  1810  :  en  faire  disparaître  certaines  lacunes  ou 
anlinonH('s;ét<Miilrerassimilalionde  l'exploitant  de  mines 
à  tout  autre  industriel,  en  précisant  plus  soigneusement 
les  dispositions  spécialc»s  nécessitées  par  les  différences 
de  nature  qui  existent  entre  la  propriété  minérale  et  les 
propriétés  ordinaires,  entre  l'industrie  des  mines  et  les 
autres  entreprisesluimaines;iu'ela  peut  et  doit  se  borner 
TdMivre  à  entre|)nMidre. 

Nous  u'ij^Miorons  [)as(pie  celte  conclusion,  à  laquelle  nous 
amène  invinciblement  l'étude  si  probante  de  la  pratique 
de  tous  les  peu|)les  prospères,  risque  de  différer  sensible- 
ment de  bien  des  projets  en  cours.  Mais,  sans  revenir  sur 
les  dangers  graves  et  certains  de  ces  tentatives  au  point 
de  vue  de  TaviMiii'  écouoinitpie  dc^la  France,  nous  ne  voyons 
[)as,  eu  outre,  comment  on  pourrait  arriver  à  une  modi- 
licalion  sensible  du  réj4:im(^  aelm^l  sans  recourirà  des  me- 
sures (pii.  sous  (juehpu^  foi-meipron  les  édicté,  sous  quel- 
(pie  dési-^nation  (pi'on  los  présente,  seroutuon seulement 
fûebeuses  au  point  de  vue  éeonomi(pie,  mais  encore  plus 
ou  moins  gravemiMil  iMilaeliées  de  spoliation  à  l'encontro 
de  plusieurs.  Nos  mines  |)eu  vent  se  partager  en  deux  caté- 
gori(\s  :ci;lles — et  e'esl  penl-élre  la  eatégoriede  beaucoup 
la  plus  nombreuse  —qiii  ne  rémunèrent  pas  ou  rémunèrent 
à  peine  les  ea|)itaux  (pii  vont  été  (^ttecfivement  engagés  ; 
d'autres,  et  le  nombn»  en  est  moins  grand  cpie  la  crédu- 
lité publique  se  plaît  à  b»  croire,  (jui  ont  tlonnérexemple 
del*orlunesreIativeménlra|)ides(»tconsidérables.Lesuccès 
a-t-il  toujours  été  du  à  rattribulion  graluited'une  partie 
de  gisement  ?  nesl-il  |)as  le  plus  souvent  la  conséquence 
tl'uue  dé[)ensed'intelligeiic(sd(»  travail,  clde  bonneadmi- 
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nistration,  grâce  anxqiiolsoii  a  pu  obtenir  une  rémunéra- 
tion considérable  d'un  capital  orifçinairo  relativement  fai- 
ble? Nous  ne  discuterons  pas  ici  ces  questions  intéressantes 
sur  lesquelles  on  paraît  se  méprendre  fréquemment.  Dans 
les  mines  moins  qu'ailleurs,  on  ne  réussit  par  le  seul 
concours  du  hasard  ;  plus  qu'ailleurs,  il  y  faut  le  talent  et 
l'argent.  S'ils  y  rencontrent  la  fortune,  ne  leur  est-elle  pas 
légitimement  acquise  par  application  de  la  loi  primordiale 
du  travail? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  mesures  qu'on  projette  augmen- 
taient d'une  façon  quelconque  les  chargesdes  mines,  dont 
la  situation  est  difficile,  on  risquedeleurdonnerledernicr 
coup.  Est-ce  seulement  les  bénéfices  des  mines  prospères 
qu'on  se  proposed'atteindre  ?Nous  nous  bornerons  à  poser 
une  pareille  question  ;  on  ne  pourrait  la  discutter  sans 
s  exposer  à  sortir  du  terrain  du  droit  et  de  la  justice. 

Qu'on  n'oublie  pas,  dailleurs,quelesquelques exemples 
de  ces  prospérités,  trop  souvent  élevées  àla  hauteur  d'une 
légende,  sont  quasiment  une  nécessité  sociale.  Il  ostdou- 
teux  que  la  race  nécessaire  du  mineur  —  et  nous  entendons 
par  là  non  seulement  celui  qui  consacre  son  temps  et  son 
travail  aux  mines,  mais  aussi  celui  qui  y  met  ses  capitaux^ 
—  se  perpétuât  si  celui-ci  n'avait  Tesprit  toujours  hanté 
de  pareilles  légendes.  L'attribution  d'une  mine  donne  uir 
champ  plus  fécond  encore  en  déce[)tions  qu'en  espérances, 
disait  excellemment  Mirabeau  dans  la  discussion  delà  loi 
de  I79I,  et  souvent  seulement  la  faculté  de  s'v  ruiner. 

Une  dernière  question  a  été  agitée  dans  ces  derniers 
temps,  celle  des  conditions  spéciales  à  faire  à  l'ouvrier 
mineur.  Ici  encore  la  législation  comparée  donne  les  en- 
seignements les  |)lus  concluants.  S'agit-il  seulement  de  le 
proléger  contre  les  accidents  des  mines?  on  s'accorde  par- 
tout pour  soumettre  TexploiLant  a  une  réglementation  re- 
lativement rigoureuse,  dont  lasnrveillance  eslconliée  à  des 
inspecteu rs  spéciaux  de  compétence»  riHîonn ne,  (rinn>artia- 
lité assurée,  sachantconcilier  les  exigences  de  la  sécurité 
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avec  les  nécessités  d'une  exploitation  économique  ;  il  faut, 
en  effet,  pour  apprécier,  par  exemple,  les  questions  que 
soulève  Tcxploitcition  d'une  niinegrisouteuse,  une  capacité 
professionnelle  exceptionnelle, qu'on  ne  trouvera  pas  chez 
des  ouvriers  notamment  et  que  l'élection  est  impuissante 
à  donner.  Sur  ce  point  notre  organisation  actuelle  ne  le 
cède  à  celle  d'aucun  autre  peuple,  et  Ton  peut  affirmer 
qu'il  nVst  aucun  pays  où  les  mines  soient  exploitées  d'une 
façon  plus  sûre. 

S'agit-il  de  mesures  do  prévoyance  à  prendre  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  ?  Ici  également  tend  à  s'affirmer, 
chez  les  peuples  où  ces  questions  se  posent  ou  se  sont  po- 
sées, une  solution  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe fondamental  que  l'industrie  des  niinesdoit  être  traitée 
aupointdo  vue  économique  comme  uneinduslrieordinaire; 
d  où  il  suit  que  ces  mesures  de  prévoyance  ne  peuvent 
faire  lobjetd'un  régime  exceptionnel  en  faveurdes  ouvriers 
d'une  profession,  mais  ne  peuvent  être  que  l'application  à 
ceux-ci  d'un  droit  conféré  aux  ouvriers  de  toutes  les  pro- 
fessions par  une  législation  générale. 

Puissent  les  convictions  profondes  qui  nous  ont  été 
inculquées  sur  tous  ces  points  par  le  travail  de  prépara- 
tion de  ce  livre  passer  dans  l'esprit  de  ceux  qui  nous  fe- 
ront Thonneur  de  le  consulter  ! 

L.  A. 
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DES  MATIERES  CONTENUES  DANS  LES  DEUX  PREMIERS  VOLUMES 


(^législation  française) 


(Le  chiflre  de  Tindex  renvoie  au  numéro  de  l'ouvrage.  Le  tome  I 
se  termine  par  le  n^  521). 


Abandon  d'une  concession, 
V.  Renonciation. 

AlMindon  d'une  carrière  sou- 
terrainej   750. 

Abandon  des  travaux  d'une 
mine.  —  Différence  avec  Taban- 
don  de  la  propriété  ou  la  renon- 
ciation, 249.  5oi  ;  —  formalités  ù, 
remplir,  561  :  —  clauses  spéciales 
en  cas  d'une  redevance  tréfon- 
cière  proportionnelle,  296. 

Abonnement  à  la  redevance 
proportionnelle.—  Principes  du 
décret  du  6  mai  1811,  512  ;  —  ré- 
gime des  décrets  de  1860  et  1866, 
&13  ;  —  régime  actuel,  514. 

Abomement.  Y.  Bornage, 

Accession.  —  Système  de 
r=.  6. 

Accident.  —  Mines:  Déclara- 
ration  de  l'exploitant,  616;  —  1  — 
doit  provenir  du  fait  de  l*exploita- 
lioh.  617  ;  —  définition  des  bles- 
sures graves.  618  ;  —  =  dans  les 
ateliers.  619  ;— incident  non  suivi 
d*=  de  personne,  620;  —  en- 
quête administrative.  621;  —  pro- 
cès-verbal d'zi.  621,  frtô;  —  suites 
judiciaires,  622;  —  sauvetage, 
628;  —obligations  des  exploitants 
envers  les  ouvriers  victimes  d'=, 
917. 


Minières:  Assimilation  au  ré- 
gime des  mines,  702,  854. 

Carrières  à  ciel  ouvert,  754. 

Carrières  souterraines  :  Assi- 
milation au  régime  des  mines, 
7G0. 

Du  risque  d'zi,  900;  —  caisse 
publique  d'assurances  contre  les 
=,  im\  —  assurances  contre  les 
zz  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées,  914;  =  secours 
d'=  donnés  par  les  caisses  pri- 
vées, 918,  921  ;  —  projets  législa- 
tifs pour  la  réparation  des  ==, 
929. 

Avis  sommaire  et  direct  de  l'in- 
génieur en  chef  en  cas  d'=  grave, 
941.  notel. 

V.  Assurances^  caisse  vabli- 
que  (Vassurayices  en  cas  d'acci- 
dent, responsabilité  civile,  res- 
ponsabilité pénale. 

Administration  des  mines.  -^ 
Précédents  historiques  antérieurs 
à  l'organisation  actuelle,  980  à 
982  :  —  sources  de  l'organisation 
actuelle,  983;  —  ministère  dont 
dépend  J'=,  934  ;  —  composition 
générale  du  corps  des  mines, 
9^  ;  —  attributions  générales  du 
corps  des  mines,  U86;  —  surveil- 
lance ordinaire  des  exploitations 
minérales,  937;  —  arrondisse- 
ments et  sous-arrondissements 
minéraloglciues,  988  :  —  conseil 


(1)  Des  modifications  importantes  étant  sui venues  pour  certaines  matières  denuîa 
U  publication  do  l'ouvrage,  mention  des  principales  d'ontre  elles  a  été  fuite  dans 
l^inaez,  quand  cela  a  paru  utile. 
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pi'^néral  îles  minos.  031.»;  —  carac- 
tonîatlministratif  i\e^  iiivréniours 
dos  iiiinos.  040;  —  altributions 
(le  l'in^rënioiir  on  clK^f.  IMl  :  —  »!« 
rinjrviiioiir  ordinaire.  fi42  ;  —  des 
contrnliMirs  d«.îs  mines,  îU;î  :  — 
conïîeils  ;:r;»tiilts  que  les  ingé- 
nieurs pouv«*nl  donner  aux  ex- 
ploitants.'.♦lU  :  —  consultations. 
947  ;  —  expertises,  '.UM;  —  inter- 
dietion  d«»  s'immiscer  d;ins  l'in- 
dustrie privée,  \^\). 

Nomination  et  avancenuMit  des 
ingénieurs.  'A'iO  ;  —  diverses  i»o- 
sitions  de  rin^^énieur,  1)51  :  —  ac- 
tivité, IC/i:    —  disponihilité,  OiTî; 

—  conffê  renouvelable,  iXi4  ;  —  re 
trait  d'emploi.  0.\');  —révocation, 
950;  —  traitements.  î'ô?:  — 
frais  accessoires.  *.>r)S;  —pensions 
et  retraites.  i^iVj;  —  montant  dir 
la  pension.  'M):  —  cumul  des 
Iiensions  civiles  et  miliiaires,  îkU  : 

—  pensions  des  veuves,  i.Hj-i; — 
conp>s.  tH.HJ  ; 

V.  C<mlr()leurs  des  mines. 

Adultes.  —  Durée  «le  Ja  jour- 
née du  travail  des  —,  88-2. 

Acte  de  commeroe.  —  L'cx- 
nloitation«les  minrs  n'est  pas  =z. 
ÔiJl  ;  —  cette  stipulation  est-elle 
d'ordre  public?  :*»)!  ;  —  opérations 
accessoires  de  l'exploitation  des 
mines  constituant  iW:^  zz,  2ri'2. 
2tK)  ;  —  du  caractère  des  diverses 
OpjTatiOMS  d'un  exploitanl  de 
mine  (^ui  est  commerçant,  *J«'i:>; 
—  l'exploitation  «Jes  carrières 
n'est  pas  =:.  77 :J,  7.^). 

Aote  de  concession.  —  Kt] 
(juoi  il  consiste.  1X3  ;  —  tt'ueur  de 
1  — .  is;i;  —  son  caractère,  isij  et 
186:  —  liistorirjue  clos  motlèl<»s 
successivement  pratiqués,  isi  ;  — 
ellets.  (plant  au  passé,  .les  n)oditi- 
cations  introduites  dans  les  mo- 
dèles, 18.");  —  des  infractions  aux 
cJauses  de  ï'zz.  s^'.l 

V.  Jttiann^s  a)  titre  to  art  es 
(Je  c.rni  ress  ion ,  inierp)  •t}ta  tin  a 
des  artf*s  de  co/ice.^sm/i . 

Actions.  —  Les  actions  dans 
une  société  ou  entreprise  de 
mines  sont  meubles,  -j»;';!  ;  —  ellps 
peuvent  être  librement  (!édées. 
:^7Ô;  —  responsabilité  dori  pro- 
priétaires ou  détenteurs  d'— en- 
vers la  sociéié  et  les  tiers,  2"i'». 
V.  S'jriéft's. 

Action.— zz  du  concessionnaire 
dont  la  propriété  est  atteinte 
l)ar  l'octroi  d'une  nouvelle  con- 
cession,173:\  l"/,');  —  zzde  l'inven- 
teur pour  le  paiement  de  son  in- 
demnité, 203:  —  =  de  l'explorateur 


évincé  pour  le  paiement  de  l'fn- 
demnité  de  Part.  46  de  la  loi  du 
1810.  2()'.»:  —  =iies  tiers  contre  la 
société  des  mines  et  contre  les 
associés  dans  une  entreprise  de 
mine.  276;  —  contre  qui  s'exerce 
l'zz  en  paiement  dos  redevances 
tréfoiiciéri^s?  ;X)9.  310:--  contre 
oui  s'exerce  l'zz  en  indemnité  pour 
iIomma;;es  causés  à  la  surface  par 
I es  t  ra  va  11  X  des  mines?  369  à  3îJ3 
(V.  doènutapes.  ;  —  de  l'zi  en 
indemnité  entre  concessionnaires 
voisins  pour  écoilement  d'eau. 
401  :  —  pour  autres  eau  ses. 402  ;— zz 
en  indemnité  du  concessionnaire 
\\o\xv  mesures  administratives 
a  lui  Imposées  en  vue  de  la  pro- 
tection «le  la  surface,  594  ;  —  =:en 
dominafîe  d'un  carrier  contre  le 
carrier  voisin.  782,  783  :  —  =z  en 
réparation  du  dommage  aux  voies 
])Ubliques,  8lî4. 

Adjudication  publique.  — 
Institution  de  la  propriété  des 
mines  par  zz  en  droit  comparé, 
12  :  —  attribution  des  mines  par 

—  dans  le  domaine  royal  sous 
Louis  XI.  29.  note  1  ;  —  vœux  et 
propositions  en  faveur  de  l'appli- 
cati«)n  du  système  de  1'=,  107:  — 
zz  des  concessions  dont  la  dé- 
cbéance  a  été  prononcée,  507  ;  — 
système  de  Vz=.  en  Annam  et  au 
Tonkin.  lol2. 

Affichage.  —  Du  permis  de  re- 
cJierclie,  97  ;  —  du  permis  de 
vente  des  produits  provenant  des 
travaux  de  recberche,  I2;î  ;  — 
des  demandes  en  concession, 
1 18  ;  —  nrours  contre  l'omission 
de  cet  alTiclia^e,  \\fl\  —aflicbaffc 
des  «lemandes  en  concession.  171: 

—  zz  de  l'acie  de  concession,  163: 

—  l'ct  zn  fait  courir  les  délais  de 
recoure  (b?  deux  mois,  U»:^:  —  zz 
do  l'arrêté  de  décbéance.  507 

Affirmation  des  procôs-ver- 
baux  de  contravention,  832. 

Agence  des  mines.  —  Sous  le 
droit  intermédiaire,  931.932. 

Agglomérés.  —  Un  conces- 
sionnaire ne  [)eut  pas  utiliser 
{>our  une  usine  d'zzlessubsiances 
incon cessibles  abattues  dans  ses 
travaux,  2:31  ;—  la  fabrication  des 
zi  par  un  concessionnaire  le  fait- 
elle  commer(;ant  ?  262:  —  on  ne 
peut  occuper  des  terrains  à  l'inté- 
rieur d'une  concession  pour  une 
fa  b r i q  u e  d '=.  :i'>8  ;  —  Rede vance 
jM'oporiionnelle  sur  les  charbons 
livrés  aux  usines  d'zz.  469  ;  — 
patente  pour  la  fabrication  d'=, 
4^1. 
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Agrès.  —  Sont  meubles  ou 
immeubles  suivant  les  cas,  225. 

Algérie.  —  Des  principes  de  la 
législation  en  =,  970  ;  —  pre- 
mières concessions  de  mines, 
971  :  —  second  régime  spinrial  de 
1847,  97i:  —  concessibilité  de 
tous  les  minerais  de  fer  en  1848, 
î/73  ;  —  loi  du  16  juin  1851,  974  :  — 
moditication  des  anciennes  con 
cessions,  975;  —  nouvelle  déclara- 
tion de  concessibilité  de  tous  les 
minerais  de  fer,  976  ;  —  situation 
faite  aux  concessions  déjà  in.-?!!- 
tuées,  977;  —  système  métropoli- 
tain (iétinitivement  établi  pour  les 
minerais  de  fer,  078  ;  —  et  pour 
toute  la  iégislalion  minérale,979;  — 
régime  actuel,  980  :  —  délégations 
au  gouverneur  général,  981  ;  — 
protection  de  l'autorité  miliLiire, 
982  :  —  carrières,  983. 

AljuBtrel  {Tables  de  bronze 

Amodiation.  —  Mines  :  son 
caractère.  237.  238:  —  Tainodia- 
tion  partielle  est  interdite  sans 
autorisation  du  gouvernement. 
237  ;  —  amodiation  consentie  jus- 
<iu'à  épuisement,  239  et  240  ;  — 
cessibilité  de  l'amodiation,  241  ; 
—  situation  du  propriétaire  et  de 
l'amodiataire  au  regard  des  tiers 
et  de  l'administration,  242;  —qui 
est  responsable  en  cas  de  dom- 
mages à  la  surface?  39J;  —le 
prix  du  bail  n'est  pas  le  montant 
du  revenu  net  imposable,  480. 

Carrières  :  Son  caractère  s[»é- 
cial.  775 

Anciennes  concessions.  — 
Sources  de  la  matière,  6i9;  —  di- 
verses exploitations  existant  on 
1810.  630  ;  —  transformation,  d'a- 
près l'art.  51  de  la  loi  de  1810  des 
concessions  accordées  suivant  la 
loi  de  1791,  632;  —  avec  addition 
des  cent  premiers  pieds,  03;:};  — 
concessions  antérieures  ti  la  loi  de 
1?JI,  et  nou  régularisées  par  cette 
loi.  t)34  :  —  exploitations  de  fait, 
635;  délimitation  des  concessions 
d'après  Tart.  58  de  la  loi  de  1810, 
636;  —  redevances  tréfoncières 
des  =,  037  :  —  maintien  de  clau- 
ses exceptionnelles,  638. 

Annam  etTcnkin.  —  Sources 
de  la  réglementation  actuelle  des 
mines,  1014  ;  —  règles  du  code 
annamite,  1015,  lOlu;  —  classiti- 
cation  légale  des  substances  mi- 
nérales, 1017  ;  —  modes  d'acqué- 
rir les  mines,  1018;—  prise  de 
possession.  1019,  10  >0,  1021  :  — 
adjudication  admiDistrative,  1022: 


—  gîtes  d'alluvion  en  terrains 
cultivés,  1023  ;  —  caractères  de  la 
propriété  minière,  1024. 

Appareils  à  vapeur.  —  Service 
de.^î  -.  asi*. 

Arbitrages.  —  Peut-on  com- 
promettre en  matière  de  mines  ? 
810. 

Ardoisières.  —  Anciennes  con- 
cessions d'n,  639. 

Arrondissement  minéralogi- 
que,  9:]8. 

Asphalte.  —  Classé  dans  les 
mines.  81. 

Association  de  personnes  pour 
l'exploitation  des  mines.  —  V. 
Soc  iê  les. 

Assurances.  —  des  zz  pou- 
vant couvrir  les  risques  qui  me- 
nîicent  l'ouvrier,  904;  —  Caisse 
public|ue  d'u:  en  cas  de  décès, 
90S  :  —  caisse  publique  d'=  en 
cas  d'accident,  î)09:  —zz contre  les 
d«'M'ès  et  les  accidents  par  les  so- 
ciétés (le secours  mutuels  approu- 
vées. 914. 

Ateliers.  —  L'établissement 
d'n  fst  interdit  à  l'explorateur  et 
au  concessionnaire  dans  les  en- 
cU)S  murés,  cours  etjardin,  315. 


B 


Bail.  —  V.  Xmodialion. 

Baryte  sulfatée.  —  Classée 
dans  lc.«  mines,  81. 

Bâtiments.  —  Protection  des 
13  contre  l'exploitation  des  car- 
rières à  ciel  ouvert,  751  ;  —  des 
carrières  souterraines,  758. 

Bois  fossile.  —  Classé  dans  les 
mine:^,  81. 

Boites  de  secours.  —  Â  tenir 
sur  les  mines,  917. 

Bornage  d'une  concession.  — 
Son  but  matériel,  212;—  pres- 
crit ])ar  l'art.  2  du  cahier  des  char- 
gos.  21:î  ;  —  opérations  matériel- 
les à  faire,  214  ;  —  cas  de  conces- 
sions limitrophes,  2ir>; —  refus du 
concessionnaire,  216;  —contes- 
tation avec  les  propriét .lires  de 
la  surface,  217  :  —  caractères  Ju- 
ridique du  =.  218. 


Cahier  des  charges  des  con* 
cessions  de  mines.  —  accompa- 
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gne  le  titre  dMnstitution.  163  ;  — 
ce  quMl  contient  et  ce  «ju'il  de- 
vrait contenir,  son  caractère, 
183  :  —  hi5?tori«iue  des  modèles 
succesivement     pratif|ués,     184; 

—  effets  des  modilications  intro- 
duites dans  les  modèles,  185  ;  — 
infractions  au  =,  823. 

V .  Acte  de  co ncess ion. 

Cahier  des  charges  de  tra- 
vaux déclarés  d'utilité  publi- 
que. —  =.  des  chemins  de  fer  mi- 
niers, 373:  —  =:  des  travaux  de 
secours  et  voies  de  communica- 
tion autres  que  les  chemins  de 
fer  miniers.  374.  —  V.  Déclara- 
tion d^utilité  publique. 

Cahier  des  cnarges  des  adju- 
dications publiques  de  mines 
retirées,  507. 

Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Sources, 
IHlo  :  —  Organisation  et  fonction- 
nement, 9U0  :  —  résultats,  tX)7. 

Caisses  privées  pour  lea  ou- 
vriers des  mines.  —  Catégories, 
91  y  ;  —  Caisses  a  vec  reten  ues  su  r 
les  salaires  :  leur  caractère/J20  ; 

—  indemnités  d'accident.  îiJl  ;  — 
restitution   des  versements,  1)21  ; 

—  clauses  inadmissibles,  1)22;  — - 
cumul  de  la  caisse  avec  la  respon- 
sabilité civile  de  rexploitant,l)â3  ; 

—  des  =  en  cas  de  cession  vo- 
lontaire ou  forcée  de  la  mine, 
î)24: —  en  cas  d'arrêt  définitif  de 
l'établissement,  1)*^5  ;  —  modl- 
llcation  aux  statuts  des  zr,  1)27  ; 

—  Caisses  ali)ne)iU''v»  exclusi- 
vement par  l'e.rpluilant,  D28. 

Caisse  publique  d'assurances 
en  cas  d'aocidents.  DOD. 

Caisse  publique  d'assurances 
en  cas  de  décès,  1)08. 

Canalisation  d'eau  sur  les 
affleurements.  —  Peut  donner 
lieu  ^  occupation  à  l'intérieur  de 
la  conco.^.slon.  :iJO  :  —  peut  être 
établie  à  rextérieur.  3^38. 

Canaux.  —  V.  Cours  d'eau. 

Canaux  de  navigation.  —  Le? 
zz,  mêmes  à  l'intérieur  de  la  con- 
cession, ne  peuvent  être  établis 
par  un  concessionnaire  <jue  par 
voie  de  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 343,  368. 

Carrièie.  —  Acceptions  di- 
verses du  mot  zz,  G4,  707  ;  —  dif- 
férence avec  la  minière,  61), 
71)8. 

Dommages  produits  à  une  mine 
par  une  zz,  3î)6. 


P«>LÎCE  DE  L'KXPLOITATIOX  DES 

CARRIÈRES.  —  Sources,  740  :  — 
anciens  règlements  généraux,  le 
décret  de  1813  et  rordonnancc  de 
1843  sont-ils  applicables  aux  =  ? 
741  :  —  règlements  départemen- 
taux, 742  :  —  leur  énumération, 
743  :  —  observations  sur  les  types 
anciens  de  ces  règlement s,744.745: 

—  lyi)e  actuel  (1).  746  :  —  diflTé- 
rences  d'après  la  loi  et  les  règle- 
ments entre  la  police  des  carrières 
à  ciel  ouvert  et  la  police  des  car- 
rières souterraines,  747;  —  diffé- 
rences qui  caractérisent  en  fait 
ces  deux  modes  d'expIoitation,748. 

Carrières  à  ciel  ouvert  :  dé- 
claration à  faire,  749  ;  —  délais 
de  la  déclaration.  750  ;  —  distan- 
ces*^ réserver  pour  la  protection 
de  divers  objets  de  la  surface,751  ; 

—  ces  di.stanccs  ne  donnent  pas 
lieu  à  indemnité  en  cas  de  cons- 
tructions privées,  751;  —  elles 
peuvent  donner  lieu  à  indemnités 
pour  des  ouvrages  publics,  752. 
789:  —  surveillance  simultanée 
deszz  à  ciel  ouvert  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  autorités 
municipales,  754  ;  —  mesures  de 
police  administrative,  754  :  — 
péril  imminent,  754  :  —  l'adminis- 
tration peut-elle  arrêter  l'exploi- 
tation d  une  =  à  ciel  ouvert  ? 
755  ;  —  intervention  des  tribu- 
naux dans  la  réglementation  des 
zz  à  ciel  ouvert,  /66, 

Carrières  souterraines  :  Dé- 
claration   «\     fin    d'exploitation. 

757  ;  —    distances  de  protection, 

758  :  —  abandon  des  =,759  ;  —  la 
surveillance  administrative  des 
zz  est  analogue  à  celle  des  mines, 
liY)  ;  —  intervention  de  Tautorité 
Judiciaire  dans  la  réglementation 
des  zz,  701  :  —  protection  des 
sources  et  des  eaux  minérales 
contre  les  travaux  des  zz,  7(î2  ;  — 
procédure  j\  suivre  pour  l'Inler- 
venlion  de  l'administration,  763  ; 
—  plans  des  travaux.  764. 

Les  infractions  aux  règles  rela- 
tives aux  distances  de  protection 
imposées  aux  carrières  pour  les 
voies  de  communication  .sont-elles 
des  contraventions  de  police  ou 
de  voirie  ?  8i)l. 

Carrières  abandonnées:  Sur- 
veillance administrative,  765  ;  — 
emploi  pour  divers  usages,  766. 

Propriété  des  carrières  :  Sé- 
paration de  la  propriété  de  la  car 


(t)  La  type  mentionné  dans  l'ourrage  a  été  léjj;ëreineut  modifié,  en  co  qui  concerne^ 
les  délait  pour  la  déclaration. 
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riëre.en  tant  que  gîte,  de  la  pro- 
priété du  fond,  768, 774;  —  acqui- 
sition de  la  =  par  prescription, 
768  ;  —  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires en  cas  de  vente  de  la 
carrière.768,774  ;  —  dans  le  cas  de 
son  exploitation,  768.  775  ;  —  usu- 
fruit sur  les  carrières,  771  ;  — 
l'exploitation  des  =  n*est  pas  acte 
de  commerce,qu'elle  soit  faite  par 
leproprietaire.772  ;  —  ou  par  son 
cessionnaire,  780  ;  —  amodiation 
ou  louage  des  carrières,  775  ;  — 
usages  locaux  pour  compléter  les 
conventions  entre  parties.  776, 
779  ;  --  des  droits  de  passage  et 
de  sortage  de  Texploltant  sous  les 
fonds  par  lui  amodiés  à  divers 
propriétaires,  777,  778,  779  ;  —  re- 
lations entre  exploitants  voisins, 
781  ;  —  dommages  d'une  exploita- 
tion à  une  autre,  782  ;  —  contre 
aul  peut  s'exercer  Faction  en 
ommages  ?  783;  —  droit  de  des- 
serte ou  de  passage  d'une  car- 
rière dans  une  autre,  784;  —pas- 
sage sous  des  voies  de  communi- 
cation. 787  ;  —  exploitation  sous 
des  voies  de  communication, 788; 
—  indemnités  que  peut  réclamer 
le  carrier  pour  les  mesures  de 
protection  relatives  aux  voies  de 
communication,  780  ;  —  notam- 
ment en  matière  de  chemins  de 
fer,  790  ;  —  ces  indemnités  sont 
de  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture,  791  ;  —  du  tirage  à  la 
poudre  aux  environs  des  chemins 
de  fer.(l)  792;  —  dommages  causés 
aux  voies  publlJiues,  798  ;  —  pa- 
tente du  carrier,  794  ;  —carrières 
communales»  795  ;  —  en  terrains 
forestiers,  796. 

Contraventions  de  police  aux 
lois  et  règlements  sur  les  carriè- 
res, 857  ;  —  contraventions  de 
voirie  du  fait  de  l'exploitation  des 
=:  et  notamment  à  raison  des  dis- 
tances, 861  ; 

V.  Aîoévie 

caution  :  —  De  l'art.  15  en  cas 
(le  travaux  de  recherche  :  1»  du 
propriétaire  du  sol  ou  de  son  ces- 
sionnaire, 91  ;  •—  2«  (le  l'explora- 
teur permissionné  par  le  gouver- 
nement, 101  ;  —  s'anpli(|ue-t-elleà 
l'exploitant  î  327,  3-^8  ;  —  toutes 
les  questions  qui  s'y  rapportent 
ressortissont  aux  tribunaux,  830; 
peuvent-ils  ordonner  la  suspen- 
sion des  travaux  ?  831  ;  —  ils  pro- 


noncent sur  le  voisinage  Immé- 
diat, 33-2. 

Cession  des  mines  :  —  Sou- 
mise à  l'autorisation  du  gouver- 
nement sous  le  droit  intermé- 
diaire, 45. 

V.  Amodiation,  Vente, 

Cession  de  Texploitation  des 
carriôres,  V.  Carrières  (Pro- 
prié  lé  des  zz). 

Champignoniéres  dans  les  car- 
rières abandonnées.  766. 

Chemins  de  charroi  :  —  peu- 
vent toujours  être  établis  à  l'in té- 
rieur  des  concessions,  341  ;  — 
leur  établissement  en  dehors. 
868. 

Chemins  de  fer:  — Redevances 
tréfoncières  correspondant  aux 
parties  de  la  surface  occupées 
par  les  zz,  301  ;  —  protection  des 
=  contre  les  travaux  des  mines, 
583  ;  —  indemnités  dues  aux  ces- 
sionnaires  de  la  mine,  597,  598  ; 
—  spécialement  en  cas  d'inves- 
tison,  599  :  —  indemnités  aux  re- 
devanciers tréfonclers.  608  ;  —cas 
garticulier  des  mines  de  sel  et  no- 
3tmment  des  mines  de  sel  exploi- 
tées par  dissolution,660;—  protec- 
tion des  zi  contre  les  travaux  des 
tour  bières, 730  ;  -  contre  l'exploi- 
tation des  (^arrières  à  ciel  ouvert, 
751,  786,790  ;  —  des  carrières  sou- 
terraines, 758, 786.  790  ;  —  des  in- 
demnités auxquelles  le  carrier 
peut  prétendre,  790  ;  —  elles  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  791  ;  —  réglementation 
du  tirage  h  la  poudre  dans  les 
carrières  au  voisinage  des  che- 
mins de  fer  (l),  792. 

V.  Contraventions  de  voirie, 
Domaine  public. 

Chemins  de  fer  établis  par  un 
concessionnaire  de  mine  :  — 
Un  concessionnaire  ne  peut  éta- 
blir par  voie  d'occupation  dans  sa 
concession  (lue  ceux  qui  ne  mo- 
difient pas  le  relief  du  sol,  342;  — 
caractères  qui  les  distinguent, 
344,345,346;  —  ancienne  jurispru- 
dence. 345  ;  —  chemins  de  fer 
modifiant  le  relief  du  sol  ou  éta- 
blis hors  (le  la  concession,  368  ;  — 
du  caractère  des  chemins  de  fer 
dits  miniers,  leur  différence 
avec  les  chemins  de  fer  dits  in- 
dustrietSn  373  ;  —  cas  où  un  con- 
ces.<îionnairede  mines  possède  si- 
multanément un  chemin  de  fer 


(1)  I.a  réglementation  a  ^t^  modifiée  par  uno  circulaire  du  mlnintrâ  des  travaux  pu- 
blioidu  0  août  I8M), 
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minier  et  un  ohomin  de  fer  i>i- 
dustriel,S'iri;  —  fr.'iisile  transport 
h  admettre*  pour  le  calcul  des  re- 
«levanoes.  4i:4  ;  —  frais  d'entn'tirn 
etd'iHablissenient  ït  compter  dans 
le  calcul  des  redevances.  47'J. 

Chemins  de  fer  industriels, 
chemins  de  fer  miniers.  V.  Chc- 
m  in.i  de  fer  l' taillis  par  les  eu  n- 
cess iti n  na  i  res  de  m  t  nés. 

Chevaux  dos  m  i  nos  ;  —  Meubles 
ou  fmnieuhlcs  selon  les  cas,  2^5. 

Chômag:e  d'une  mine  :  —  Dif- 
férence entre  le  =:  et  la  n'/ion- 
dation,  ^àM  ;  —  intervention  de 
l'administration  en  cas  de  zz.r)<>'-3; 

—  sanction  du  retrait  donnée  par 
la  loi  du  27  avril  18.'^,  î>t\8  :  -dans 
les  cas  r>rcvus  par  l'art.  40  de  la 
loi  de  iftiO,  r4J4. 

Classification  légale  des  subs- 
tances minérales  :  —  De  la  dis- 
tinction entre  les  substances  mi- 
nérales, en  droit  conJi>aré.  H)  :  — - 
:=  dans  la  loi  du  2«  juillet  1711. 
4.'î  ;  —  bases  de  la  =  dans  la  lui 
de  1810,  OC,  «i7:  —  excepti(uis,  «îS  ; 
autorités  compétentes  pnur  sta- 
tuer sur  la  zz7.1  à8<):  —  l)ases  de 
la  classillcation  lé^'ale  en  Nou- 
veIle-Caléd.»nie.9H8:— dans  l'Inde. 
KXC)  :  —  en  Annîim  et  au  l'onkin, 
1(»17  :  —  =  en  ce  <|ui  l'nncerne  les 
minerais  de  fer,  v.  Minerais  de 
fer:—  cas  particulier  de  la  pvrite. 
713. 

Coalitions.  R83. 

Code  Justinien  :  —  Législation 
minérale  clans  lezr.  2\. 

Code  Théodosien  :  —  Lé^i>la- 
tion  minér.ile  dans  le —,  :^1. 

Coke  :  —  comme  pour  A(j(jto 
int}r<U. 

Colonies  :  —  Colonies  ayant 
une  législation  minérale  s[»éciale. 
984  ;  —  principes  de  lé;:lslaiion 
coloniale,  ÎH">. 

V.  dit  y  a  ne,  Inde,  NouccUe- 
Calêdinne. 

Compétence.  —  Principes  «gé- 
néraux sur  la  m  en  matière  de 
mines,  HOl  à  8i>o  ;  —  en  ma  Mère  de 
minières,  Xrl  :  —  de  carrières, 
8r.»3. 

Autorité  compétente  ])(»iir  sta- 
tuer sur  la  cl;jssitlcation  léj;ale 
des  subst.mces  minérales,  7;3  à  «); 

—  zz  de  l'autorité  judiciaire  :  l-» 
pour  ra[>i)lication  des  art.  11  «M  15 
en  matière  de  recherche  du  pro- 
priétaire du  sol  ou  de  .son  cession- 
naire.  01  :  —  :>''  pour  rindenniiië 
préalabh;  due  au  jjropriélain^  du 
Solparrexplorateurpermissionné, 
î»0  ;  —  z=  de  l'autorité  judiciaire 


pour  les  indemnités  d'occupation 
de  Tcxplorateur  permissionné. 
100  :  —  autorité  compctiînte  pour 
l'indemnité  due  au  propriétaire 
en  cas  d'enlèvement  des  produits 
«le  recliercbe.  l*-^8  ;  —  zz  de  l'au- 
torité judiciaire  pour  déterminer 
les  attributaires  d'une  conces- 
!^um,  178  :  —  autorité  compé- 
tente pour  l'Interprétation  dw  ac- 
tes de  concession,  lii5;— zrdu 
Ton.seil  de  préfecture  pour  lin- 
demnité  «lue  par  le  conceBSion- 
naire  A  l'explorateur  évincé,  *J06. 
801. 

Départ  de  zz  entre  les  tribu- 
naux ordinaires  et  les  tribunaux 
de  commerce  pour  les  diverses 
opérations  d'un  exploitant  de 
mine  «|ul  est  commerçant,  itîô;  — 
zz  de  l'autorité  judiciaire  dan»  les 
contestations  entre  ex|doitanl  et 
HMlevani'ier  tréfoncier.  2î»8  ;  — 
pour  l'application  de  l'art.  Il  de 
la  loi  de  1810.  au  cas  d'exploita- 
tion des  mines.  818.  ^lii  ;  —  pour 
la  caution  de  l'art.  15  de  la  loi  de 
1810  à  rencontre  de  l'exploitant, 
:W  :  —  les  tribunaux  peuvent -ils 
dans  ce  dernii'r  cas  suspendre 
éventuellement  les  travaux  i  SSi\\ 

—  (■omi)éiences  respectives  de 
l'administration  et  de  l'autorité 
judiciaire  en  matière  d'occupa- 
tion de  terrains,  850  ;  —  compé- 
tences  respectives  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  l'administration  : 
1"  pour  la  répression  des  domma- 
^'es  produits  à  la  surface  par  les 
travaux  de  mines,  884.  5»);  2« 
iw)ur  la  réparation  du  dommage 
résultant  de  l'écoulement  des 
eaux   entre  mines  voisines,  ÎW)  : 

—  compétences  respectives  du 
ministre  etclu  [)réfet  en  matière 
de  police  des  mines,  584  ;  —  zz  du 
Consi'il  de  préfecture  :  a)  pour  les 
indemnités  dues  au  concession- 
naire» par  suite  d'interdiction  d'ex- 
ploiter pour  la  protection  d'ou- 
vra^ps  publics.  001  ;  —  b)  pour  la 
réparation  des  dommages  causés 
aux  voies  publiques,(3n7  ;  —  auto 
rite  compétente  pour  délimiter 
la  mine  et  la  minière  coexistant 
sur  un  même  pîte,  077,  t>78  ;  —  zz 
de  l'autorité  Judiciaire  pour  fixer 
les  indemnités  dues  parle  conces- 
.-innnairc  «le  la  mine  de  fer  au 
jiroj)riètairc  de  la  minière  super- 
posée, i;8:i  :  —  =  de  Tautoritè  ju- 
<lici;iire  [)onr  faire  respecter  les 
zones  rie  proleclion  imposées  à 
rex]):nitation  des  carrières  âciel 
ouvert,  7.il  ; 
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=  des  tribunaux  pour  l'applica- 
tion des  pénalités,  80i  :  —  tribu- 
nal compétent  pour  connaître  dos 
contraventions  aux  règles  des  dis- 
tances imposées  aux  oarriêres,mi- 
niéres  et  tourbières  pour  la  pro- 
tection des  voies  de  communica- 
tion, 8GI. 

Compromis.  V.  Arbitrages. 

Concessibilitè  d*un  cite  :  —  h 
raison  de  son  expioitabiiité  tech- 
nique, 1G5  :  —  de  son  exploitabilité 
économique.  16*i. 

Concessibilitè  des  substances 
minérales.  —  Recours  contre  un 
act«  de  concession  à  raison  de 
rinconcessibilité  d'une  substance 
minérale,  189. 

V.  Classification  légale  des 
substance.^  minérales. 

Concession.  —  Qui  [jeuten  ob- 
tenir ?  136  à  140  ;  —  la  concession 
part  de  la  date  de  son  institution, 
227  :  —  eile  porte  sur  les  produits 
encore  immobilisés  et  ne  confère 
aucun  droit  sur  ceux  abattus  an- 
térieurement. 2*27  ;  —  ni  sur  les 
haldes  et  scoriaux,  228  :  —  elle 
porte  sur  tous  les  gîtes  naturels 
compris  dans  le  périmètre. *22i):  — 
pur  tous  les  gîtes  de  la  substance 
détinie  au  litro,  230  ;  —  cas  de 
substances  juxtaposées  ou  con- 
nexes, 2îK)  :  —  la  concession  ne 
donne  pas  le  droit  d'utiliser.en  de- 
hors du  service  de  la  mine,  les  sub- 
stances inconcessibles  abattues 
dans  les  travaux.23l  ;— elle  permet 
de  disposer  librement  des  produits 
extraits.232;—  principe  de  l'entité 
et  de  l'unité  des  concessions,  221  ; 
—  modiHcAtion  dans  la  =::  par  ac- 
croissement ou  réduction  du  pé- 
rimètre, 24. 

V.  Amodiation,  Contrats, 
Etendue,  Fusion,  Institution, 
Partaqe,  Périmètre,  Renoncia- 
tion, Retrait,  Réunion. 

Concessionnaire.  —  Clioix  d'un 
=. 167. 

ConceaaionB  abandonnées, 
ConcesBionB  inexploitées,  V, 
Renonciation,  Chômage. 

Concessions  limitrophes.  — 
Mode  de  définir  les  lignos  divisoi- 
res.  ISO  :  —  bornage  de  =,  215. 

V.  Concessions  vois i net. 

Concessions  superposées.  — 
Action  du  concessionnaire  anté- 
rieur dont  le  droit  est  lésé  par  l'ac- 
tion d'une  concession  ulUTinure. 
175  :  —  abatage  de  substances  su- 
perposées ou  connexes,  réparti- 
tion entre  les  concessionnaires 
juxtaposés,280  ;~  réglementation 


respective  des  travaux  de  deux  =: 
par  l'administration,  411  ;  —  avec 
indemnité  à  fixer  par  les  tribu- 
naux, 412  :  —  passage  d*un  con- 
cessionnaire dans  les  travaux  de 
l'autre,  413  :  —  interdiction  d*ex- 

f)loiter  faite  au  concessionnaire 
e  plus  récent.  414  ;  —  les  =  doi- 
vent chacune  individuellement  la 
redevance  fixe,  423  :  —  i=  de  sel  et 
de  source  salée,  ()53. 

Concessions  voisines.  —  Un 
concessionnaire  voisin  est  un  in- 
téres.<?é  recevable  à  former  recours 
contre  un  acte  de  concession,188  ; 

—  délai  dans  leiiuel  il  doit  être 
formé,  lî«3  :  —  1  action  ii  raison 
de  la  superposition  d'une  conces- 
sion sur  une  concession  voisine 
est  de  la  comnétencede  l'autorité 
judiciaire.  173  a  175, 100  :  —  cau- 
tion d«»  l'article  15  de  la  loi  de 
1810,  332,  40;^  :  —  espontes  ou  in- 
vestisons.  406  à  408  ;  —  relations 
entre  les  doux  concessions  en  cas 
de  dommages,  398. 403  ;  —  régime 
spécial  de  l'art.  45  do  la  loi  de 
1810  pour  la  servitude  d'écoule- 
ment d'eau,  399  (V.  Servitude 
d'écoulement)  ;  —  travaux  d'un 
concessionnaire  dans  le  périmè- 
tre de  l'autre  mine,  pour  l'aérage 
et  l'écoulement  des  eaux,  415  ;  — 
V.  Concessions  limotrophes. 
Dessèchement  des  mines.  Em- 
piétement du  périmètre  d'une 
concession  sur  celui  d''unecon' 
cession  voisine.  Empiétement 
des  travaux  d'un  concession- 
naire dans  la  concession  voi- 
sine,  Inves tisons, servitude  d'é- 
couleïnent  d'eau. 

Connexité.V.  Substa7ices  con^ 
nexes. 

Conseil  des  mines.  —  Sous  le 
droit  intermédiaire,  932. 

Conseil  général  des  mines. V. 
Adininisi ration  des  ynines. 

Conservation  de  la  mine.  — 
Est  un  des  objets  confiés î\  la  sur- 
veillance de  radministration,525; 

—  ce  (|uMl  comporte,  520. 
Contrats  de  droit  civil  sur  les 

concessions  de  raines.  235. 

Contraventions  aux  lois,  rè- 
glements et  décisions  adminis- 
tratives. —  Mines  :  —  Elles  sont 
de  la  compétence  clu  tribunal  cor- 
rectionnel, 810  ;  —  ciuelles  .sont 
les  infra(;tit>n!j  aux  lois  sur  les  mi- 
nes qui  sont  passibles  de  i>eines? 
«19  :  —  on  ne  doit  retenir  (|ue  les 
dispositions  de  police,  «19  ;  — 
quels  sont  les  règlements  visés 
par  l'art.  93  de  la  loi  de  1810?  820  ; 


{( 
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—  des  actes  réglementaires  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  on  ne 
doit  retenir  oue  les  dispositions 
de  police,  «21  :  —  les  règle- 
ments des  préfets  sont  toujours 
des  règlements  de  police,  821  :  — 
sanction  dos  arrêtés  individuels 
des  préfets.  822  :  —  des  infrac- 
tions ;\  l'acte  de  concession  et  au 
cahier  des  charges.  823;  —  toutes 
les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines  sont-elles  des 
délits-contraventions  ?  825  ;  —  in- 
fractions spéciales  à  l'art.  5  de  la 
loi  de  1810.  82(>  ;  —  exploitation 
illicite  en  terrain  non  concédé 
d'un  tiers  qui  n'est  pas  explo- 
rateur régulier,  826  ;  —  exploita- 
tion illicite  d'un  explorateur, 827  ; 
exploitation  illicite  d'un  tiers  en 
terrain  concédé.  828;  —  exploita- 
tation  illicite  d'une  concession 
par  le  concessionnaire  voisin, 
829  ;  —exploitation  illicite  en  ter- 
rain non  concéclé  par  un  conces- 
sionnaire. 829. 

Constatation  des  contraven- 
tions. 830  ;  —  agents  ayant  qua- 
lité pour  verbaliser,  831  ;  —  for- 
mes des  procès-verbaux,  affirma- 
tion, 832  ;  —  transmission  des 
Srocôs- verbaux,  833  :  —  suite  à 
onnerpar  la  justice.  834  :  —  foi 
due  aux  procès- ver  baux.  835  ; 

Peines  à  infliger,  836  :  —  cir- 
constances atténuantes,  837  ;  — 
récidive,  838  :  —  prescription  de 
l'action  publique,  8îW  ;  —  pres- 
cription de  l'action  civile,  840,841  : 

Dos  personnes  responsables  des 
contraventions  en  général,  842, 
843  :  —  cas  spécial  de  contra- 
ventions aux  règlements  inté- 
rieurs homologués,  843  : 

Contraventions  spéciales  aux 
exploitations  de  sel.  814. 

Minières.^  Assimilation  avec 
les  règles  concernant  les  mines, 
851  ;  —  qui  en  répond  ?  855. 

Carrières.  —  Distinction  entre 
les  =  i\  ciel  ouvert  et  les  z=  sou- 
UTraines,  857. 

Tourhicreu,  858.  850. 

Contraventions  de  voirie.  — 
Les  infractions  aux  règles  sur  les 
distances  imposées  pour  la  pro- 
tection des  voies  de  communica- 
tion sont-elles  des  =  ou  de  po- 
lice ?  8<'d  ;  —  dommag€S  aux  voies 
de  communication.  8(>2  ;  —  répa- 
ration du  dommage,8J'»;3  ;  —  pres- 
cription pour  la  réparation  du 
dommage.  8C4  ; 

Contrôleurs  des  mines.  —  At- 
tributions générales,  048,  008;  — 


cas  de  danger  imminent  ou  d'ac- 
cident arrivé.  «28.  627,  944  ;  — 
historique.  ^  ;  —  nomination  et 
avancement,  960  ;  —  traitements, 
966  ;  —  retraites  et  pensions,  967. 
Cours.  —  Quelles  occupations 
y  sont  interdites  A  l'explorateur 
permissionné  ou  au  concession- 
naire de  mine  ?  316  ;  —  protec- 
tion des  =  contre  l'exploitation 
des  carrières  à  ciel  ouvert,  7.51  ; 

—  des  carrières  sou  terrai  nes.758; 
Cours   d'eau.   —  Redevances 

tréfoncières  correspondant  aux 
lits  des  =  flottables  et  naviga- 
bles, SOI  ;  —  aux  lits  des  =  qui 
ne  sont  ni  flottables  ni  naviga- 
bles, 302;  --  infection  des  =  par 
les  travaux  des  mines.  888  ;  — 
protection  administrative  des  = 
navigables  ou  flottables  contre  les 
travaux  des  mines,  582  ;  —  les  = 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables ne  peuvent  être  protégés 
administrativement,  589  ;  —  pro- 
tection des = contre  l'exploitation 
des  carrières  à  ciel  ouvert,  751  ; 

—  des  carrières  souterraines,  758. 
V.  Eaux  de  surface. 


D 


Danger  imminent  {Cas  de).  — 
Dans  une  mine,  627  (V.  Visites 
des  mines)  ;  —dans  une  carrière 
à  ciel  ouvert,  754  ;  —  dans  une 
carrière  abandonnée, 7t)5  ;  —  attri- 
butions des  ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  mines  en  cas  de  =,  944. 

Décès.  —  Du  risque  de  zz,901; 
—  caisse  d'assurances  en  cas  dezz, 
008  :  —  assurances  contre  le  = 
par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées.  914. 

Déclaration  d'utilité  publique 
(Travaux  du  concessioyinaire 
qui  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'après).  —  Diff*érence entre  ces 
travaux  et  ceux  que  le  conces- 
sionnaire peut  exécuter  par  vole 
d 'occupation, 367;  —  travaux  aux- 
quels s  appli<iue  ce  régime,  368;  — 
procédure  à  suivre,  871  :  —  ces  tra- 
vaux sont  soumis  au  régime  des 
t  ra  va  u.v  m  i:ctes.  372  ;  —  cas  dans 
lesquels  les  voies  de  communica- 
tion ainsi  établies  peuvent  être 
affectées  à  l'usage  du  public,  878. 

V.  Chemins  de  fer  établis 
par  les  concessionnaire^^  ca- 
nier  des  charges  des  travaux 
déclarés  d'utilité  publique. 
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Déchéance  des  ooncessions. 
V.  Retrait . 
Délégués  mineurs,  6^. 

(Une  loi  à  la  date  du  8  juillet 
1800  a  été  votée  sur  les  dtHéguès 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs). 

Demandes  en  oonourrence 
(à  des  concessions  de   77iines). 

—  Introduites  durant  l'enquête, 
locale.  154;  —  choix  à  faire 
entre  plusieurs  demandeurs.  107  : 

—  introduction  des  demandes  en 
concurrence  tardives,  102  :  —  de 
la  différence  entre  les  unes  et  les 
autres,  170  et  172  ;  —  des  deman- 
des ne  se  faisant  que  ])artielle- 
ment  concurrence  ;  leur  aftlcha^e 
et  publication,  171  ;  —  attribu- 
tion des  terrains  aj'ant  fait  l'ob- 
jet d'en(|uêtes  simultanées,  170  : 

—  recours  des  demandeurs  en 
concurrence  contre  l'acte  de  con- 
cession, 187. 

Dépendances  immobilières 
de  la  mine.  —  Principes  géné- 
raux. 2t>5  ;  —  chemins  de  fer  mi- 
niers, 373;  —  travaux  de  secours 
et  voies  de  communication.  874, 

DesBéchement  des  mines  (l.oi 
sur  le).  —  Cas  dans  lequel  la  loi 
peut  s'appliquer,  417  :  —  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  s'appli- 
que. 418. 

Directeur  technique  de  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  551 . 

Division  d'une  concession, 
235.  247. 

Domanialité.  —  Système  de  la 
=,  7. 

Domaine  public.  —  Redevan- 
ces tréfoncièrescorrespondantaux 
dépendances  du  zz,  300,  îiOl  ;  — 
dommages  causés  au  =  par  les 
travaux  des  mines,  304,  004  ù 
€07  ;  —protection  par  l'adminis- 
tration des  constructions  ou  édi- 
fices dépendant  du  zz  contre  les 
travaux  des  mines,  579,  581  :  — 
Indemnités  qui  peuvent  être  dues 
su  concessionnaire  :  non  par  voie 
^'expropriation, 595  ;  —  mais  éven- 
tuellement pour  dommage  en 
matière  de  travaux  publics,  50(>  : 
—  cas  des  chemins  de  fer  posté- 
rieurs à  la  concession,  507:  —  ras 
«énéral.  508:  —  mode  de  calcul  de 
1  indemnité.  109;  —  ce  qu'elle  de- 
"vraitôtre,  600; —compétence  du 
conseil  de  préfecture,  601. 

V.  Contraventions  de  voirie, 
chemins  de  fer,  cours  d'eau, 

Domioile  (Election  de).  — 
Par  le  concessionnaire  d'une 
mine,  549  ;  —  par  l'étranger  de- 


mandeur en  concession,  139:  — 
par  l'exploitant  de  carrière  à  ciel 
ou  vert,749  ;  —  et  souterraine.  757. 

Dommages.  —  Par  les  travaux 
de  recherche,  102. 

Dommages  à  la  surface  par 
V  exploit  a  lion  des  mines.  —  Res- 
ponsabilité de  droit  commun  du 
concessionnaire,  878  ;  —  Respon- 
sabilité suivant  le  droit  spécial, 
îi79,  382  :  —  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation.  380,  382:  — 
cas  spécial  du  détournement  des 
sources,  ;«!  :  —  quotité  de  l'in- 
demnité due  suivant  les  cas,  383; 
—  les  tribunaux  peuvent  ils  or- 
donner la  réparation  en  travaux? 

384  :  —  peut  on  faire  des  otlres 
réelles  pour  la  réparation  des  =r? 

385  :  —  servitude  non  œdifican- 
di,  386:  —  distinction  entre  l'in- 
demnité pour  occupation  et  l'in- 
demnité pour  dommages  résul- 
tant de  l'occupation,  387  :  —  in- 
fection des  cours  d'eau,  888:  — 
contre  (jui  s'exerce  l'action  en  in- 
demnité ?  ;î89  :  —  Ciis  d'une  ex- 
ploitation Illicite,  300  ;  —  travaux 
d'auteur  inconnu,  391;  —  cas 
d'une  concession  à  laquelle  il  a 
été  renoncé.  39-2  ;  —  cas  de  l'a- 
modiation, :i03. 

Dommages  causés  â  des  dé- 
pendances du  domaine  public, 
394  :  —  V.  Domaine  public. 

Les  dommages  aux  champs  ne 
sont  pas  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  mais  du  tribunal 
d'arrondissement,  805. 

Dommages  à  la  mine  par  le 
propriétaire  de  la  surface.  — 
Principes,  305  :  —  jurisprudence, 
3îK5. 

Dommages  d'une  mine  à  une 
mine.  —  v.  Concessions  voisi- 
nes, concessions  superposées. 

Dommages  d'une  carrière  à 
une  carrière  voisine»  —  Répa- 
tion  des  =z,  782  :  —  contre  qui 
s'exerce  l'action  î  783. 

Droit  minier  intermédiaire, 
42  à  05. 

Droit  régalien.  —  Ses  diverses 
définitions.  10, 11;  —  c'est  le  sys- 
tème du  droit  minier  français 
moderne,  10  :  —  du  zz  dans  le  ré- 

fime  féodal,  22  ;    —  ne  doit  pas 
tre     confondu     dans    l'ancien 
droit  avec  le  droit  de  taxation  et 
de  surveillance,  2:3. 
Droit  romain,  10  à  22. 
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Eaux.—  Canalisation  d'zz  sur 
les  affleurements  par  voie  d'occu- 
pation de  terrain,  386  :  —  rif?oles 
d'=  pour  le  service  des  exploita- 
talions  des  mines,  339  ;  —  le  con- 
cessionnaire qui  peut  établir  ces 
riRoles  ne  peut  reclamer  le  droit 
aux  =:,  331»;  —  mesures  (jue  peut 
prescrire  l'administration  pour 
protéger  contre  les  travaux  des 
mines  les  =  placés  sous  sa  sau- 
vegarde, OOU  ;  —  mesures  admi- 
nistratives pour  la  restitution 
des  =  taries  ou  diminuées  par  les 
travaux  de  mines,  591  ;  —  action 
en indemnitédevant  les  tribunaux 
598  ;  —  protection  administrative 
des  =z  contre  les  carrières  à  ciel 
ouvert,  751;  —  contre  les  carriè- 
res souterraines,  7r)t>. 

V.  i.tjurs  fi' eau,  eaux  ruine- 
ra les,  eaux  salées^  sources, 
sou )xes  niinrral es . 

Eaux  minérales.  —  V.  Sour- 
ces mintU^ales. 

Eau  salée  (Sources  ou  puits 
d').  —  Appartenaient  au  pro- 
priétaire du  sol  avant  la  loi  du  17 
juin  1840,  C45  :  —  la  saline  pour  le 
traitement  de  1'—  ne  pouvait  être 
établie  qu'après  permission,  avant 
la  loi  de  l»H5.  642  ;  --  les  =  sont 
concessibles  depuis  la  loi  de  1840. 

644  ;  —  Hégimo  général  des  re- 
cherches,  et    concessions    d'=:, 

645  :  —  recherches,  WW^  ;  —  for- 
mal  itésspécialcs  pour  l'Institution 
des  concessions,  (iô»)  ;  —  couili- 
tions  de  concessibilité  d'une 
source  d'zz.  V^A  ;  —limitation  de 
rétendue  des  concessions,  ()52  : 
—  concessions  superposées  de  sel 
et  de  source  d'eau  salée,  603:  —  les 
concessions  d'zine  paient  pas  de 
redevance  proportionnelle, 655;  — 
minimum  «le production  annuelle. 
656  ;  —  déclaration  spéciale  pour 
la  mise  en  train  ou  l'arrêt  cle  la 
production,  657  ;  —ouverture  des 
puits  ou  son«lages.  ^ili<  ;—  inter- 
vention ultérieure  de  l'adminis- 
tration pour  la  protection  de  la 
surface,  fji.H). 

V.  Sel  (E.rpluitatiuns  de\. 

Edifices.  —  Quels  sont  les  édi- 
fices visés  par  la  loi  de  liUO-1886 
<|Ui  doivent  être  protégés  par 
1  administration  ?  57S  ;  —  édices 
dépendant  du  domaine  public,579: 

Empiétement  d'un  périmètre 
de  concession  sur  le  périmètre 
de  la  conoession  voisine.  —  Ke- 


cours  du  concessionnaire  lésé, 
173  ;\  175,  190. 

Empiétement  des  travaux 
d'un  concessionnaire  sur  la 
concession  voisine.—  Paiement 
de  redevances  iréfonciéres  cor- 
respondantes. 310  ;  —  responsabi- 
lité civile  du  concessionnaire  en 
faute,  404  ;  —  responsabilité  pé- 
nale, 820;  —  pre.scription  de 
l'action  civile  contre  le  conces- 
sionnaire fautif,  840,  841. 

Enclos  murés.  —Occupations 
qui  y  sont  interdites.  316. 

Enfants.  —  V.  Travail  des 
femmes  et  des  enfants. 

Enregistrement  (Droit»  cf').— 
Amodiation  des  mines»  238;  — 
acquisition  de  terrains  par  un 
concessionnaire  de  mine,  366  ;  — 
vente  de  carrières,  774  ;  —  amo- 
diation de  carrières,  775. 

Espontes.—  V.  Jnvettisons. 

Etendue  des  concessions  de 
mines.  —  Ne  ]>ouvait  dépasser 
11^)0  hectares  sous  la  loi  du  28 
juillet  1791,  43 ;  —  conditions  ac- 
tuelles, 181  et  182  ;  —  exceptions 
pour  les  concessions  de  sel  et  de 
soun*!'  salée,  652. 

Expertises.  —  Principes  géné- 
raux sur  les  :=  en  matière  de 
mines,  807  ;  —  règles  spéciales 
pour  le  choix  des  experts,  808  ; 
frais  et  vacations  des  experts, 
80î»  :  —  le  procureur  de  la  Képu- 
blique  doit  être  entendu,  810,— = 
devant  !e  conseil  de  préfecture 818; 
—  =  spéciales  en  matière  de  rede- 
vances, 506.  S13  ;  —  attributions 
des  ingénieurs  des  mines.  948. 

Exploitation  illicite.  =  Sanc- 
tion administrative,  arrêt  de 
V—,  547  ;  —  sanctions  pénales  : 
z:  en  terrain  non  concédé  par  un 
tiers  qui  n'est  pas  explorateur  ré- 
gulier. 826;— -zz  dun  explora- 
ù^ur.  827  ;  —  =  d'un  tiers  non 
concessionnaire  en  terrain  concé- 
tlé,  828;  —  =:  dans  une  concession 
par  le  concessionnaire  voisin, 
829  ;  —  paiement  des  redevances 
Iréfoncieres  correspondantes  à 
une  zz,  310;  —  action  en  dom- 
mages du  propriétaire  superfl- 
ciaire,:V.)(k—  pre.'^criptioncivne  en 
cas  d'zz, 810. 841  ;  —  a  nui  incombe 
la  responsabilité  pénale  î  812. 

Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Du  droit 
du  redevancier  tréfoncier  en  cas 
d'zz,  311  ;  —du  droit  de  proprié- 
taire de  carrière  en  cas  d—,  7168. 

V.  Déclaration  d*utilité pu^ 
blique. 
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Femmes.  —  V.  Travail  des 
femmes  et  des  enfants. 

Fer  chromé.  —  Classé  dans  les 
mines,  81. 

Fer  (Minerais  de).  —Origines 
(le  la  servitude  des  maîtres  de 
forpres  sous  Louis  XIII  et  Louis 
XIV  ,41  :  —cette  servitude  sous 
la  loi  du  28  juillet  17'Jl,  44  :  —  la 
servitude  est  maintenue  par  la 
loi  du  21  avril  1810.  47,  6«a  :  — 
elle  est  abrogée  par  la  loi  du  0 
mai  186(3.00,(301. 

ninconcessiblesse  rencontrant 
en  conn exilé  avec  une  .substance 
concédée,  230. 

Distinction  entre  les  =  con- 
cess  i  h  les  et  les=.incn  ncess  i  b  tes  : 
sources  de  la  matière, eaO;  —  tout 
gîte  de  fer  peut  présenter  des  mi- 
nerais inconcessibles.  606  :  — 
minerais  jmuvant  l'aire  l'objet 
d'exploitations  souterraines  du 
])ropriétaire  du  sol,  007  :  —  ^\\c 
ne  contenant  que  des  minerais  in- 
concessibles ;  gîte  contenant  des 
minerais  inconcessibles  h  la  sur- 
face et  concessibles  sou  terrai  ne- 
ment,  070  ;  —  de  Pexploltation  :\ 
ciel  ouvert  possible  sur  la  partie 
superficielle  d*un  «Ite  concessible 
en  profondeur,  Ii7:2  :  —  objections 
tirées  de  l'art.  70  actuel  de  la  loi 
de  1810-1880.  67:j  :  —  de  la  limite 
de  l'cxnloitation  du  propriétaire 
superficiairo  A  lac|iielle  peut  con- 
duirn  cet  article,  074  ;  —  de  la  li- 
mite admise  antérieurement  nour 
l:i  minière  placée  au-dessus  (l'une 
mille,  075  :  —  compétence  de  l'au- 
torité adniini2<trative  pour  déli- 
miter la  mine  et  la  minién*  co- 
existant sur  un  même  iirite,  077  ; 
—  (|u»»lle  est  cj'tto  autorité  admi- 
nistrative? 078;  —  inconvénieiils 
du  svstême  de  la  loi  français»*  de 
1880.084:— système  admis  en  Md- 
Arique,  010  ;  —  svstéme  du  «rand 
duché  de  Luxembourif.6H7;  —  s\s- 
téme  d'Aliîace-Lorraine.  0S8  :  — 
arrêt  par  radminiî^t ration  <ï\\]\q 
minière  de  fer  réputée  terminée, 
OîO:  —  oci'up.ition  par  un  exploi- 
tant de  mine  de  terriiins  conte- 
nant des  =:  non  concéssibîe.sOiM. 

V.  Af(ft)rie. 

Fer  ^mine  de).  —  exemption 
de  la  redevance  du  dixième  par 
Henri  IV,  37. 

Partie  supeiHciclle  du  ^'îtecons- 
tituant  une  minière  .lu-des.ru.s 
de  la  =,  (V72  A  074  ;    —   autorité 


compétente  pour  opérer  la  déli- 
mitation, 67<,  078  ;  —  indemnité 
due  par  le  concessionnaire  d'une 
=  pour  l'arrêt  par  le  ministre  de 
la  minière  superposée  à  la  mine, 
()80  ;  —  annexion  à  la  =de  la  mi 
nière  qui  lui  est  supernosée,  681  ; 
—  compctenc  des  tribunaux  ju- 
diciaire.-^ pour  l'évaluation  des 
indemnités  dues  dans  ces  deux 
cas,  08;l:  —  relallon.s  entre  l'ex- 
nloitant  de  la  z=  et  l'exploitant  de 
la  minière  superposée,  0i)2  :  —  oc- 
cupation par  l'exploitant  dezz  de 
terrains  contenant  du  minerai  de 
fer  non  concessible,  6m. 

Fer  (Minière  de)  —  Consti- 
tuée par  le  ^'île  entier,  <;70  ; — 
constituée  par  la  partie  sup(?rli- 
cielle  d'un  i^îte  conces.sible  en 
profon<leur. <)7^'  à  071  :  —autorité 
compétente  pour  opérer  la  déli- 
mitation ()77.  678  :  —  arrêt  par  le 
ministre  des  travaux  publics  de 
la  minière  superposée  à  une 
mine,  080  :  zi  annexion  à  la  mine 
de  la  minière  (|Ui  lui  est  super- 
posée, 681  :  —  compétence  des 
tribunaux  judiciaires  pour  l'éva- 
luation desindemnités  dues  dans 
ces  deux  cas.  08:s  ;  —  arrêt  par 
l'administration  d'une  =  réputée 
terminée,  00(). 

Assimilation  d'une  =  à  une 
carrière  au  point  de  vue  des 
droits  civils.  0i)5. 

Police  afhnin  sfrative  dcszi:: 
.soiirces  de  la  matière.  0:^0  ;  —  dé- 
claration pour  \vs  minières  A  ciel 
ouvert.  6*.»/  :  —  (piand  l'exploita- 
tion peul-clle  coin nieiicer'? 0118 : — 
l)ermission  pour  les  minières  sou- 
terraines. C.ini  ;  —  objet  et  limites 
de  l:i  surveillance  adininistralive. 
7(K)  ;  —  rèi:leinenls  trenéraux  et 
locaux.  701  ;  —  a p[»li cation  du 
décret  du  8  janvier  IHl.S.  7(rJ  : — 
.'ordonn.ince  de  18i:î  et  le  décret 
du  25  se|)tenibre  1^8•2  :,ont-ilsai)- 
plicables?  703  :  —  rènriomonts  lo- 
caux, 701  :  —  patente  de  l'exploi- 
tant, «le  7_-.  700.  791. 

Fusion  de  concessions.  '^47. 


G 


Galeries.  —  L'ouvert  «ire  de  rz 
de  recliercîie  on  (i'exploit.if  ion 
est  interiiiiî  .lans  les  imm-Ios  mu- 
ré.s,  coiir-5  et  j.'inlins.  s.uis  ieeon- 
sentenient  de  leurs  proprièt;iires. 
îîl")  :  —  l'ouverture    de  ii:   est  in- 
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terdite  ù  hO  moires  des  habita- 
tions (»t  terrains  compris  dans  les 
clôtures  murées  y  attenant  sans 
Je  consentement  des  proiiriètai- 
res  de  ces  hal>ilations,  ai5:  — 
police  administrative  pour  l'ou- 
verture de  =  communiquant 
avec  le  jour.  »V)2  à  5:15. 

V.  Travaux  de  secours. 

Grèves,  883  ;  —  avis  à  donner 
par  les  ingénieurs  en  chef  des 
mines,  lUl,  note  i. 

Guyane.  —  Législation  miné- 
rale de  droit  commun.  986  ;  — 
régime  spécial  à  l'or.  987  :  —  re- 
cours au  ministre  compétent 
contre  les  décisions  du  gouver- 
neur, 988. 


H 


Habitations.  —  Zone  de  pro- 
tection de  l'art.  11  de  la  loi  de 
1810:  a)  contre  les  travaux  de 
recherche  du  propriétaire  du  sol 
ou  do  son  cession naire,  IX)  ;  —  h) 
contre  ceux  de  rexjjlorateur  per- 
missionné  par  le  gouvernement, 
101  ;  —  c)  contre  les  travaux  de 
l'exploitant,  815  :  —  caution  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1810  :  a)  en 
cas  de  travaux  de  recherche  du 
propriétaire  du  sol  ou  de  son  ces- 
sionnaire,  01  :  —  h)  d'un  explo- 
rateur permissionné  par  le  gou- 
vernement, 101  :  —  c)  d'un  exploi- 
tant démines.  322  ;  -  protection 
des  z=  par  l'autorité  administra- 
tive  contre  les  travaux  des  mines, 
531,  577  :  —  déclaration  ;\  faire 
par  rexi)loitant,  572  ;  —  «les  ré- 
serves avec  lesijuelles  l'adminis- 
tration doit  protéger  les  habita- 
tions. 577  :  —  les  mesures  pour 
la  protection  des  habitations  ne 
donnent  pas  droit  à  indemnité 
en  faveur  du  conces.^ionnaire, 
51)4. 

Haldes.  —  T^es  vieilles  z=  n'ap- 
partiennent pas  nécespairement 
au  concessionnaire, '228:  —droits 
sur  les  =  (lu  concessionnaire  qui 
a  renoncé  à  la  concession,  253: 

Hypothèques  : 

Mines  ;  comment  les  =  sur  les 
mines  se  constituent  et  se  c(»ni- 
portent,  245  :  —  des  zz  en  cas  d'ac- 
crois.sement  ou  de  réduction  du 
périmètre  d'une  concession.  247; 
—  en  cas  de  renonciation  à  la 
conces.iiion,  251  :  —  les  =  frap- 
pant le  i^ol  frappent  la  redevance 


tréfoncière  rjui  n'en  est  pas  dé- 
tachée, 306  :  -  des  =  en  cas  de 
déchéance  et  de  retrait  de  la  con- 
cession, 567. 

Carrières  :  Des  =z  sur  le  sol 
en  cas  de  séparation  de  la  car- 
rière par  le  propriétaire.  770;  — 
ou  par  un  tiers  cessionnaire,  775. 


Immeuble.  —  La  mine  est  ■=: 
225  ;  —autres  immeubles  par  na- 
ture etdestination  se  rattachant 
à  la  mine.  225;  —  la  redevance 
tréfoncière  non  séparée  du  sol 
est  —  306. 

V.  Chemins  de  fer  établis  par 
le  concessionnaire;  travaux 
déclarés  d'utilité  publique, 
travaux  de  secours. 

Impôt  foncier.  —  N'est  pas 
payé  par  la  mine,  mais  par  cer- 
taines de  ses  dépendances,  516. 

Impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières.  —  Situation 
des  sociétés  de  mines  au  point  de 
vue  de  cet  impôt,  519  ; 

Impôt  sur  le  sel.  —Quotité  de 
r— ,  (540  ;  —  il  ressortit  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirec- 
tes ou  à  celle  des  douanes,  640  ; 
—  contraventions  au  régime  fiscal 
des  exploitations  de  sel,  844. 

Inde.  —  Motifs  et  nature  de  la 
législation  minérale,  1004;  —dif- 
férences avec  le  régime  néo-caAé- 
donien  de  1888,1005. 

Indemnité  d'inventeur,  V./n- 
i^enteur. 

Indemnité  d'explorateur  évin- 
cé. —  Fixée  par  1  article  46  de  la 
loi  de  1810.  205  ;  —  cas  pour  les- 
nuels  il  y  a  lieu  h  indemnité  et 
fixation  de  l'indemnité,  207  ;  — 
contre  q  ui  l'action  peut-elle  s'exer- 
cer ?  209  :  —  procédure  devant  le 
('onseil  de  préfecture,  210  ;  — 
l'indemnité  peut-elle  être  récla- 
mée après  renonciation  à  la  con- 
cession par  le  concessionnaire  an- 
térieur ?  253. 

Indemnité  due  au  concession- 
naire pour  les  mesures  de  pro- 
tection relatives  à  la  surface.  — 
Il  n'y  a  pas  zz  pour  les  mesures 
de  protection  relatives  aux  éta- 
blis.sements  privés,  594  :  —  pour 
les  dépendancîes  du  domaine  pu- 
l>lic'.  (V.  Doynaine  public). 

Indemnités  dues  au  proprié- 
taire du  sol  par  le  concession- 
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naire,  V.  Redevances  tréfun* 
cières.  Occupations  de  ter- 
rains. Dommages, 

Indemnités  dues  au  proprié- 
taire du  sol  par  Texplorateur, 
V.  Recherches,  Permis  déten- 
te. Rede va  nces  t  réfon c iè res . 

Inçénieura  des  mines.  V.  Ad- 
ministration des  mines. 

Institution  des  concessions 
de  mines.  —  Pétition,  142  à  145  : 
plans  à  annexer,  14t»  :  —  justitl- 
calions  financières,  147  ;  —  enre- 
gistrement de  la  demande  et  af- 
liches,  148  et  149  :  —  enquêtes  par 
affichages  et  publications,  150  ; 
frais,  151  ;  —  insertions  dans  les 
journaux.  152  ;  —  durée  de  l'en- 
quête. 153  ;  —  production  des  op- 
positions et  demandes  en  con« 
currence,  154  ;  —  rapports,  avis 
et  vérifications  des  ingénieurs 
des  mines.  155  :  —  du  préfet,156  : 
du  Conseil  général  cies  mines, 
458  ;  —  du  Conseil  d'Etat,  155  : 
octroi  ou  rejet  par  décret,  KîO  ; 
—  production  d'oppositions  tardi- 
ves, 162  ;  —  consistance  .ie  Tarte 
de  concession  :  décret  et  cahier 
des  charges.  163  ;  —  insertion  au 
Bulletin  des  Lois,  affichage  de 
l'acte  de  concession,  193  ;  —  ins- 
truction de  demandes  portant 
sur  plusieurs  départements,  104. 
Choix  à  faire  entre  plusieurs 
demandeurs,  167  ;  —  terrains  qui 
peuvent  être  compris  dans  la  con- 
ce.ssion,  176  :  —  noms  sous  les- 
quels la  concession  doit  ou  peut 
être  instituée,  177  e».  178  ;  —  de- 
mandeurs prédécédés,  179  ; 

Recours  contre  l'acte  de  con- 
^•ession  en  cas  de  violation  des 
formalités  substantielles  de  l'ins- 
truction. 192; 

Formalités  spéciales  pour  les 
Concessions  de  sel  et  ue  source 
d'eau  salée,  650. 

Intérêts.   —   Les  =  dans  une 
Société   ou   entreprise    de  mine 
f*ont  meubles.  269  ;  —  ils  peuvent 
^tre  librement  cédés,  ii/ô. 
V.  Actions. 

Interprétation  des  actes  de 
Ooncession  —  Principes  et  com 
l*Otence  sur  V  =z,  195;  —  circons- 
^Unces  nécessitant  interprétation, 
Xîï6  ;  —  règles  à  suivre.  197  :  —  := 
^ii  cas  de  contestation  entre  ex- 
l^loitant  et  rcdevanciors  tréfon- 
^•iers.  298. 

Inventeur.  —  Du  droit  de  l'zz  à 
'^  propriété  de  la  mine  en  législa- 
tion comparée.  9  ;  —  son  droit  de 


f  référence  sous  la  loi  du  28  juillet 
/9I.43; 

I^e  demandeur  en  concession 
dans  le  droit  nctuel  doit  faire  une 
offre  à  r=.  145  :  —  recours  de 
l'zz  contre  l'acte  de  concession, 
187. 

Indemnité  d'inventeur.  — 
Fixée  par  l'art.  16  de  la  loi  de 
1810.  distincte  de  rin<lemnité  de 
l'explorateur  évincé  de  l'art.  40, 
196  :  —  définition  légale  de  l'in- 
venleur.  199  ;  —  quotité  et  moda- 
lité de  cette  indemnité.  200  ; 

Cessibilité  du  droit  de  l'inven- 
teur, 202  ;  —  contre  qui  peut 
s'exercer  l'action  de  l'inventeur  ? 
203  :  —  l'indemnité  est-elle  réglée 
nonobstant  toute  convention  an- 
térieure ?  204. 

Investisons  pour  la  protec- 
tion d'objets  de  surface.  —  Cas 
où  ils  donnent  lieu  à  indemnité 
en  faveur  du  concessionnaire. 
597,  598  :  —  mode  de  calcul  de 
l'indemnité,  600;  —compétence 
du  Conseil  de  préfecture.  601  ;  — 
indemnité  allouée  au  redevancier 
tréfoncier.  OO-^  ; 

Investisons  laissés  autour  du 
périmètre  d'une  concession.  — 
Principe.  406  :  —  ils  peuvtMit  être 
ordonnés  m^ino  on  rahsence  de 
concession  limitrophe,  407  :  —  rè- 
glement de  l'épaisseur  à  donnera 
rinvestison,  408  ; 


Jardins.  —  Quelles  occupations 
y  sont  interdites  ?  îMO  :—  ce  (ju'il 
faut  entendre  par  =,  »I7. 


1. 


Lavoirs  à  houille.  —  Ils  peu- 
vent donner  lieu  àdcsoccupations 
de  terrain.s  à  l'intérieur  du  péri- 
mètre des  concessions,  .'^37  ;  — 
sont  classés  comme  établisse- 
ments insalubres  lorsqu'ils  com- 
muniquent avec  des  cours  d'eau. 
337.  718.  719  ;  —  leurs  résultats 
en  recettes  et  dépenses  entrent  en 
compte  pour  l'ctablissement  de 
la  redevance  proportionnelle,  453. 

Lavoirs  à  minerais,  comme 
pour  Lavoirs  à  houille. 
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Législation  minérale.  —  Son 
objot.  1  ;  —  ses  motifs.  2. 

Liyrets  d'ouvriers.  H8r>.  8«i>. 

(I/an<'ioinio  législation  sur  les 
zz  a  ôtô  abrogée  par  uin'  loi  du 
2jiiilletlKlM)). 

Locationci'iiiie  mine. d'une  car- 
rière, V.  AnuKliatinn. 

Loi  du  28  juillet  1791.  -  Ex- 
pos»'?. 42  à  14  :  —  inconvénients, 
40. 

Loi  du  21  avril  1810.  —  Sa 
préparation  au  t'onscil  d'Ktat.40: 
—  .son  résumé,  47;  —  .«es  mérites 
et  .ses  défauts.  48. 

Loi  du  27  avril  1838.  -  Sa 
discussion  au  Parlement.  nS  :  — 
son  objet.  54. 

Loi  du  17  juin  1840.  m. 

Loi  du  9  mai  1866.  BO. 

Loi  du  27  juillet  1880.  —Sa 
l)réparation  et  son  objet,  Gl,  Oi. 


m 


Machines.  —  T/établissement 
de  =  est  interdit  dans  les  enclos 
murés,  cours  et  jardins,  .sans  le 
consentement  de  leurs  proi)riétai- 
res,  315  ; 

Magasins.  —  Comme  pour  Ma- 

Maladie.  —  Hisrpic  de  maladie. 

Médicaments.  —  A  tenir  sur 
les  mines,  017. 

Mesures  de  prévoyance  pour 
les  ouvriers.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  un  ré^'ime  e.\eepiionn«'l  pour 
les  ouvriers  (U'A  jnines,  H'.Hî  :  — 
des  divers  risrjues  contre  lesr|uels 
il  y  a  lieu  de  se  prémunir,  HOS, 
iM»;\  ;  -  (lu  ris(|ue  de  maladie, 
H'Ji)  :  —  du  ris«|ue.  d'arcidents. 
\m  :  —  du  risque  de   mort.  \^n  : 

—  (Ju  risi|ue  de  la  vieillisse.  502  : 

—  (l»'s  a-suran<'es  pouvant  emix  rir 
les  fisque.s,  '.KM  ;  —  rdtssrs  do 
rr/rnifcs  ftnur  la  rit^iîh^sxe  : 
sources.  ♦.♦i».'>;  —  nriranisation  et 
fonetionuemeiii.  90»»;  —  résultats, 
9')7  :  —  caisse  pui>li<iue  d'assu- 
rances en  cas  de  di'C^'.r^,  rM>s  ;  — 
caisse  pul)li<|ue  d'assurances  en 
cas  d'accident.  ÎKVJ  ;  —  .sociétés 
d(;  secours  mutiiels.  idl  à  Oir»,  V. 
Socif'Ith  de  secours    m  ni  h  cl  s  : 

—  oblijîations  léj?ales  des  exploi- 
tants de  mine.-,  1)17  ;  —  Çaissc.s 
d't^ffthnsst'hiC/i/s  :  distinct  ion. 
019  ;  —  caisses  avec  retenues  sur 
les  salaires.  0:20  à  Î»*J7  ;  —  caisse.*^ 


alimentées  exclusivement  par 
lexploitant.  928  ;  —  nouvelles  me- 
sures législatives  projetées.  9"29. 

Meuble.  —  =  dépendant  d'une 
concession,  î^  ;  —  du  droit  aux 
=  en  cas  de  renonciation  h  la 
concession,  îi53  :  —  les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  en- 
treprise de  mines  sont  iz.  269  ; 
—  la  redevance  tréfoncière  sépa- 
rée du  sol  est  =,  803  :\  305. 

Mine.  —  Acceptions  diverses 
de  ce  mot,  G4  ;  —  énumérution 
énonciative  des  substances  cla.s- 
secs  dans  les  mines  par  Tart.  2 
de  la  loi  de  1810,  71,  72  ;  —  auto- 
rités compétentes  pour  statuer 
sur  le  classement,  7.<à  80. 

Minière.—  Acceptions  diverses 
rie  ce  mot.  64  :  —  =  de  diverses 
substances  08,  71,  72  ;  —  diffé- 
rence entre  la  zi  et  la  carrière, 
60  798. 

V.  Accidents  de  minière,  con» 
t  rave  lit  ions  aux  Uns  et  rèyle- 
ment  s,  contraventions  de  voi- 
rie, fer  (minerais  de),  fer 
{minière  de),  terres  pyritou 
ses  et  alumineuses  (7ninière 
de). 


N 


NouTelle-Calèdonie.  —  Ré- 
ffime  minier  de  i^rj.— Ter- 
rains domaniaux.  991  :  —  système 
de  hi  pri.»«e  de  possession,  ÎK)2  ;  — 
système  de  la  concession,  î>93  ;  — 
absence  de  classification  léffale 
des  substan<'es  minérales,  9i>4  ; 
—  terrains  de  propriété  privée, 
ÎH».')  :  —  rétjiine  de  iSHS  :  incon- 
vénients du  nrécédenl  réitime, 
IW  :  —  objet  de  la  nouvelle  légis- 
lation, 007  ;  —  classillcation  lé- 
f/ale  des  substances  minérales, 
mw  :  —  droits  du  propriétaire  du 
sol,  î)în)  :  —  recberches.  KKW  :  — 
insiituiion  de  la  concession,  1001: 
droits  et  obligations  du  conces- 
sionnaire. PHJJ  ;  —  régime  spécial 
à  for.  lOoy  ; 


O 


Ocre.  —  Olas.sé  dans  les  carrlè 
res.  7lSet  «1. 
Octrois  <Taxes  d*).  —  Sur  les 
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produits  et  les  consommations 
des  mines,  521. 

Occupation  (Système  T),  0. 

Occupation  de  terrains.  — 
Pouvait  être  faite  par  le  conces- 
sionnaire de  mines  sous  la  loi  de 
127  juillet  1791,  avec  indemnité  A 
la  double  valeur.  43  : 

z:  par  l'explorateur  permis- 
sion né,  100  ;  —  zz  pour  lo  bornage 
d'une  concession,  217. 

—  Peut-elle  avoir  lieu  dans  les 
enclos  murés,  cours  et  jardins 
pour  d'autres  objets  c|uc  ceux 
enumérés  dans  l'art.  Il  de  la  loi 
de  1810?  316,  350. 

(Jccupation  à  V intérieur  du 
périmètre  de  la  concession,  — 
Catcgories  d'objets  pour  le3<|ut;ls 
elle  peut  avoir  lieu,  835  ;  —  tra- 
vaux divers  d'exploitation  et  leurs 
dépendances,  330  ;  —  préparation 
mt^canifiue  des  minerais*  lavage 
des  combustibles  et  leurs  dépen- 
dances, et  autres  manipulations. 

337  :  —  ateliers  de  transformation, 
usines  à  coke  et  à   agglomérés, 

338  ;  —  rigoles  d'eau  pour  le  ser- 
vice des  exploitations  et  de  leurs 
dépendances,  339  :  —  voi<'S  de 
communicxition  en   général,  310  ; 

—  chemins  de  charroi,  341  ;   — 

—  chemins  de  fer  ne  modifiant 
pas  le  relief  du  sol,  342.  314,  3l.~>, 
;i46;  —  les  canaux  de  navigation 
ne  peuvent  pas  être  établis  par 
voie  d'occupation,  ;343  ;  —deman- 
de à  faire  par  le  concessionnaire, 
847  :  —  mise  en  demeure  du  pro- 
priétaire. 348  :  —  avis  du  service 
îles  mines,  .'549  ;  —  compétences 
respectives  de  l'administration  et 
des  tribunaux.  850  ;  —  recours 
contre    l'arr^ité   préfectoral  d'=, 

a-j2. 

I/indemnité  doit-elle  être  préa- 
lable ?  853.  a">4.  aw  ;  —  des  of- 
fres réelles.  35<.)  :  —  procédure  à 
suivre,  857  ;  —  droit  d'option  du 
propriétaire  entre  roc(Mii)ation 
temporaire  ou  l'acquisition,  3!>8  ; 

—  il  le  (ronserve  indétiniinent, 
;359  :  —  restitution  des  terrains  et 
indemnité  de  di)mmaj:e  en  (in 
d'occupation.  îl60,  3r>l  ;  —  mon- 
tant de  l'indemnité,  i'AV>\  -  épo- 
•ine  :\  laquelle  s'estime  la  valeur, 
3i^â  ;  —  notamment  en  cas  d'op 
lion  ultérieure  j)Our  l'actinisition, 
3M  ;  —  préjudices  accessoires  :\ 
l'uccupatiou  et  réglés  à  la  sim[»Ie 
valeur.  36r>,  387  (V.  DimniKu/es)  ; 

—  droit  d'enregistrement  a  per- 
cevoir, 866  ;  —  terrains  contenant 


des  minerais  de  fer  non  concessl- 
bh's,  694. 

Occupation  par  voie  d'expro- 
priation, V.  Déclaratioii  d'uti- 
lité publique. 

Oppositions  aux  demandes 
en  concession  de  mines.— I.eur 
intro(Iu(rtion  durant  l'enquête  lo- 
cale, 154  :  —  introduction  des  op- 
p(ïsitions  tardives.  1G2  :  —  oppo- 
sitions motivées  sur  la  propriété 
de  la  mine,  17.'>et  174. 

Outils.  —  Kmployés  par  l'explo 
ratour  évincé  ils  n^  doivent  pas 
nécessairement  être  repris  parle 
conce.^^sionnaire,  207  :  —  emiiioyés 
dans  la  mine  ils  sont  meubles  ou 
immeubles  suivant  les  cas.  22.j. 

Or.--orpaiilage  dans  les  cours 
d'eau. Hl  :  V.  (iutjane,  ytnivelle- 
Ciilédonie,  Annarn  et  Tonkin, 

Ouverture  de  nouveaux  tra- 
vaux dans  une  concession  de 
mine.  —  Variations  successives 
des  clauses  des  «-ahiers  des  char- 
ges rpii  y  sont  relatives,  184:  — 
clauses  spéciales  en  cas  de  rede- 
vance Lréfonciére  proiM)rtionn<*IIe, 
2ini:—  refiles  actuelles  sur  V—.'^yZ. 

Ouvriers.  —  (VjntravtMilions 
\y\v  1«'8  =z  aux  réfjjomcnts  de  po- 
lice sur  les  mincs,81.'î. 

V.  Acciffenls,  A(fi(ff(''i  [tra- 
vdil  des).  Caisses,  (]n(tlil inns, 
Dt'léfjués-f/iincin's,  (iréccs.  Me- 
sures de  prêrni/ance,  Proter- 
tion  du  personnel,  Prud'hnm- 
in  es,  ResTfOnsahilifè  c/r//e,A*6\«- 
pffnsdhuité  pénale,  Sy>idirats 
Itrofcssionnets. 


Partage    d'une    concession, 

2;ji),  247. 

Patente.  —  I/exploratonr  au- 
torisé à  dispo.ser  du  produit  de 
ses  re^•hpreh(^<  n'est  pas  soumis  :\ 
la  zz,  ]:]():  —  rc\i»h>iianl  cic  mine 
n'est  pas  .soumis  à  la  iz,  2<»1,  411»; 

—  il  paie  =z  jM>ur  la  fabrication 
du  coke  et  de-^  aj:^'ioînér«'>.  l.")4  : 

—  r=  pour  le  traitement  niétaliur- 
gi'pie  des  miiH-rais.  44.")  :  —  ~z 
])0ur  l'exiiloiiation  des  luinières. 
/a"),  TM  :  —  =  |)our  i'c>pl<.)ilation 
des  lourl)iêres,737.  7H4  :  —  r:  pour 
rexpioitation  des  carrii-res.  7U4. 

Péril  imminent.  V.  IxuKjer 
iynnnnrut. 

Périmètre  des  concessions  de 
mines.   —  Sa  détinition  dans  la 
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demande,  144  :  —  doit  «Hre  indi- 
qua sur  les  plans  de  la  demande 
en  concession,  140  :  —  il  est  déter- 
miné discrélionnairement  par  le 
gouverncmentlorsde  rinstitution, 
182  ;  —  délinilion  A  adopter,  180  ; 

—  superposition  d'un  périmètre 
sur  le  périmètre  d'une  concession 
voisine,  173  îU75,  IIK)  :  —  aborne- 
ment  «l'un  —,  V.  BorncKje  d*une 
concession  ;  —  réduction  du 
périmètre,  248. 

V.  Etendue  des  concessions 
de  viines. 

Permis  de  recherche,  V.  lie- 
cherches. 

Permis  de  vente,  V,  Vente 
des  produits  des  recherches. 

Personnel  occupé  dans  les 
mines.  —  Directeur  technique, 
551  ;  —  ingénieurs,  866  ;  —  maî 
Ires-mineurs,  867  ;  —  ouvriers. 
808  et  »i9  : 

V.  Ouvriers. 

Phosphate  de  chaux.  —  Classé 
duns  les  carrières,  74,  81. 

Plans  de  surface.  —  =  à  an- 
nexer à  la  demande  en  conces- 
sion, 140  ;  —  vérillés  par  les  in- 
génieurs des  mines,  155  ;  —  cer- 
titiés  p;ir  le  préfet,  15<>  ;  —  an- 
nexés a  l'acte  de  concession,  168  ; 

—  •=.  pour  les  demandes  en  con- 
cession de  sel  ou  d'eau  salée,  050  ; 

—  zz  à  joindre  à  la  déclaration 
d'exploitation  de  carrières  souter- 
raines, 757. 

Plan  des  travaux.  —  Pour  les 
recherches  de  mines  autorisées 
par  le  ccuvernement,  97  ;  —  en 
cas  de  permis  de  vente  des  pro- 
duits con cessibles  des  travaux 
de  recherches,  123  ;  —  indica- 
tions si)éciales  que  doit  contenir 
le  zz  d  une  mine  en  cas  de  rede- 
vance tréfoncière  proportionnelle, 
29t)  ;  —  de  la  tenue  des  rz  d'une 
mine,  r>58  ;  —  du  zi  des  carrières 
souterraines,  704. 

Vérilication  du  zz  d'une  mine 
exiffée  par  l'art.  îHJ  de  la  loi  de 
1810.  811. 

Police  des  mines  (obligations 
générales  de).  —  Kleclion  de 
domicile,  5lî)  ;  —  représentant 
administratif.  550  ;  —  directeur 
technique,  r>51  :  —  ouverture  de 
nouveaux  travaux communiciuant 
avec  le  jour  et  méthode  d'exploi- 
tation, TN/i,  558.  555.  r>56  ;  —  droit 
ultérieur  d'intervention,  554  :  — 
plan  des  travaux  et  registre  d'a- 
vancement, 558  ;  —  registre  de 
contrôle  journalier  des  ouvriers, 
559  ;  —  registre  d'extraction  et  de 


vente,  560;  —  règles  spéciales  aux 
travaux  des  mines  de   sel,  658  ; 

—  intervention  ultérieure  de  l'ad- 
ministration. (MK). 

V.  Surveillance  de  l'admi- 
nistration sur  V  exploitât  ion 
des  mines. 

Préparation  mécanique  des 
minerais,  V.  Lavoirs  a  viine- 
rais. 

Prescription  de  l'action  pu- 
blique. —  Pour  contraventions 
aux  lois  et  règlements  des  mines, 
881». 

Prescription  civile.  —  Acqui- 
sition de  la  propriété  des  carrières 
par=.  708  t  —  de  lazz  contre  les 
exploitations  illicites.  840  ;  —  de 
la  zz  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  voies  publiques 
par  les  travaux  des  mines,  mi- 
nières et  carrières,  864. 

Prise  de  possession  (Système 
de  la),  9. 

Privilèges  du  Trésor  pour  le 
recouvrement  des  redevances. 
498. 

Privilèges  sur  les  mines.  — 
Privilèges  du  droit  commun,  tAb  : 

—  privilège    spéciai  du    préteur 
de  fonds,  245. 

Procés-verbaux  d'aocident.  — 
V.  Accident. 

Procés-verbaux  de  contra- 
vention. V.  Contravention. 

Procés-verbaux  de  visites  de 
mines,  025. 

Propriétaire  du  sol.  —  L*an- 
cienne  législation  ne  lui  recon- 
naissait pas  de  droits  sur  la 
mine,  40  ;  —  ses  privilèges  à  la 
concession  des  mines  sous  la  loi 
du  28  juillet  1791.  43  :  —  droit  de 
fouille  ou  de  recherche  du  zz  V. 
Recherches  des  miyies  ;  —  in- 
demnité qui  lui  est  due  par 
Texplorateur  permissionné  du 
gouvernement  :  1»  pour  occupa- 
tion, 98  à  100  ;  —  2«  pour 
dommages,  102  ;  —  3»  pour  enlè- 
vement des  produits  de  recher- 
che, V.  Permis  de  vente  ;  —  re- 
cours (lu  iz  contre  l'acte  de  con- 
cession. 187:  —délai  pour  former 
ce  recours,  193. 

Droit  à  indemnité  du  zzpour 
l'utilisation  des  substances  incon- 
cessibles  par  un  explorateur  ou  un 
concessionnaire,  iàl  ;  —  sesdroits 
sur  les  terrains  occupés  et  les 
haldes  en  cas  de  renonciation  à  la 
propriété  de  la  concession,  253:  — 
son  ilroit  aux  redevances  tréfon- 
cières,  279. 

V.    Doynrnages,  occupations 
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de  terrains,  redevances  tré- 
foncières. 

Propriété  des  mines.  —  En 
droit  naturel,  3  ;  —  en  droit  com- 

f}arO,  5  :  —  avant  l'institution  de 
a  concession.  114, 121  ;  —  origine 
de  lazz.  219  ;  —  caractère  propre 
du  droit  que  confère  la  =226;  — 
assimilation  à  la  propriété  immo- 
bilière de  droit  commun,  220  ;  — 
avec  des  restrictions  dans  le  droit 
de  disposer ,221  :  —  et  dans  le  droit 
de  jouir.  222;  —ces  restrictions 
sont  stipulées  sous  des  sanctions 
diverses.  223  ;  —  la  :=:  est  immo- 
bilière, 225  :  —  le  transfert  de  la 
z=  se  fait  librement,  236. 

V.  Concession. 

Protection  de  la  surface  con- 
tre les  travaux  des  mines.  — 
Cas  où  la  sûreté  du  sol»  c'est-à- 
dire  la  sûreté  publique  est  me- 
nacée.569; —action  préventive  de 
l'administration  et  réparation  par 
les  tribunaux.  570;  —  le  conces- 
sionnaire est  libre,  après  déclara- 
tion, de  travailler  sous  les  points 
protégés,  572  :  —  nature  des  me- 
sures rjue  peut  prescrire  l'admi- 
nistration, 573  ;  —  les  objets  de 
surface  sont  protégés.qu'ils  soient 
de  création  postérieure  ou  anté- 
rieure à  la  concession,  574. 

V.  Cours  d*eau,  chemins  de 
fer,  domaine  public,  eaux,  édi- 
fices ,  habitations ,  sources 
d'eaucc  minérales,  surveillance 
de  V administration,  voies  de 
comtnuyiication. 

Protection  du  -personnel  oc- 
cupé dans  les  mines.  —  Droit 
d'intervention  de  l'administra- 
tion, 610  ;  —  mode  suivant  lenuel 
l'administration  intervient  géné- 
ralement et  cas  pour  lesquels  elle 
est  intervenue,613;  —  règlements 
intérieurs  homologués,  614. 

V.  Accidents,  personnel,  ou- 
vriers, surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Protectorats.  —  Principe  des 
=.1007. 

V.  Annam  et  Tonkin,  Tuni- 
sie. 

Prud'hommes,  881. 

Publications.  —  V.  Affichage. 

Puits.  —  Comme  pour  galeries. 

Pyrite  de  fer.  —  Les  gîtes  de 
=:  peuvent  être  classés  dans  les 
trois  catégories  de  mine,  minière 
ou  carrière,  713. 


Recherches  de  mines.  —  Dé- 
finition des  travaux  de  recherche, 
84  ;  —  Recherches  par  le  pro- 
priétaire du  sol:  caractère  juri- 
dique du  droit,  86  ;  —  conditions 
dans  lesquelles  il  s'exerce,  87  à 
91  ;  —  Recherches  autoi^ées  par 
le  gouvernement  :  conditions 
dans  lesquelles  elles  peuvent 
s'exécuter  92  à  102;  —  elles  sont 
autorisées  par  décret,  93;  —  le 
propriétaire  du  sol  entendu,  iU  & 
96  ;  —  formalités  à  suivre,  95  ;  — 
conditions  de  l'autorisation,  97  ; 
—  indemnité  préalable  à  payer  au 
propriétaire  du  sol,  98  à  99  ;  — 
droit  d'occupation  de  l'explora- 
teur, 100  ;  —  recherches  en  ter- 
rains communaux  soumis  ou  non 
au  régime  forestier,  104  à  107  ;  — 
recherches  en  terrains  doma- 
niaux, 108  à  109;  —  recherches 
illicites,  110  et  111. 

Recherches  en  terrain  concédé, 
112  et  113. 

Droits  de  l'explorateur  sur  les 
produits  concessibles  de  ses  fouil- 
les (V.  Permis  de  vente)  ;  —  sur 
les  produits  inconcessibles.  131. 

Sociétés  de  recherche.132  et  133. 

Action  de  l'explorateur  qui  n'a 
pas  obtenu  la  concession.pour  l'ai- 
location  d'une  indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire  :  V.  In- 
demnité d'explorateur  évincé. 

Recherches  de  sel  et  d'eau  sa- 
lée, 645,  649. 

Exploitation  illicite  de  l'explo- 
rateur :  sanction  administrative, 
547  ;  —  sanction  pénale,  827. 

V.  Algéne, 

Récidive.  —  pénalités  en  cas 
de  =  pour  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  les  mines, 
836;  —  cas  dans  lesquels  il  y  a 
récidive,  888. 

Réclamations  contre  les  rede- 
vances. —  Principe  de  l'assimila- 
tion aux  contributions  directes, 
503;  —  introduction  des  deman- 
des en  décharge  ou  réduction, 
505  ;  —  instruction,  506  ;  —  déci- 
sion du  Conseil  de  préfecture  et 
recours.  507  ;  —  ordonnance  de 
décharge  ou  réduction.  508  ;  — 
dépens,  509. 

Demandes  en  remise  ou  modé- 
ration, 51'J  ;  —  remises  exception- 
nelles de  l'art.  38  de  la  loi  de  1810, 
511. 

Recours  contre  les  actes  de 
concession.  —  Principes  du    re- 
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cours.  186  et  188  :  —  limitation  du 
recours  «|iii  peut  rrsulter  de  l'an. 
17  de  la  loi  de  1810.  187  :  —  inté- 
ressés aptes  î\  former  le  recours, 
188  ;  —  recours  à  raison  d'incon- 
cesslbilité  de  la  substance,  18y  ; 

—  A  raison  d'empiétement  sur  une 
concession  voisine,  lUO:  — d'omis- 
sion de  formalités  substantielles, 
102  ;  —  délai  du  recours,  11«  :  — 
recours,  exceptionnel  du  décret 
du  22  juillet  1806.  lîM. 

Recours  contre  les  arrêtés 
préfectoraux.  —  En  matière 
d'occupation  de  terrains,  3r)2  :  — 
en  matières  de  police  de  mines, 
548  :  —en  matière  d'interdiction 
de  travaux  illégaux,  517. 

Recours  contre  les  arrêtés  de 
déchéance  des  concessions  de 
mines.  5(^7. 

Recouvrement  des  redevan- 
ces. —  Préna ration  du  rôle  par  le 
directeur  Mes  contributions  di- 
rectes, 404:  —  mise  en  recouvre- 
ment par  le  percepteur,  4U")  ;  — 
perception  i>ar    douzièmes,  41K3  ; 

—  sommations,  407  ;—  privilèges 
du  Trésor,  4î»8  :  —  y  a  t-il  Bolida- 
ritc  entre  associés fiOO  :—  délais 
du  percepteur  pour  le  recouvre- 
ment, 500  ;  —  cotes  irrécouvra- 
bles, 5<)1;  —  cotes  indûment  im- 
pos'es,  502. 

Redevances.  —  Sous  Dapobert, 
Ciiarlema^ne  et  les  seigneurs  féo- 
daux. 22:  —  sous  ('harles  VI.  28  : 

—  Louis  Xll.  29  :  —  François  !•«■, 
30  :  —  dévolution  de  lii  rede- 
vauci'du  dixiéuie  sous  l^'rançois 
11.  M  :  —  sous  Charles  IX,  .T)  :  — 
Henri  IV  en  exempte  les  mines 
de  coml»uslible  et  de  fer,  37  :  — 
la  loi  du  28  juillet  1791  n'en  parle 
pas,  429. 

Depuis  la  loi  (fc'1810:  T/explo- 
rateur  autorité  î\  disposer  des 
produits  de  ses  recherches  n'est 
pas  soumis  aux  —.  120;  —  les  zn 
ne  représentent  pas  le  prix  d«^  la 
ventre  (le  la  mine,  42()  :  —double 
redevance  actuelle.  421  :  —  1rs  zz 
ne  forment  plus  un  fonds  s])écial, 
422. 

IVedevance  fixe.  —  Sa  quo- 
tité et  sa  nature,  423;  —  assimi- 
lation à  la  redc\ance  proportion- 
nelle pour  l'imposition,  le  recou- 
vrement et  les  réchnnations.  424  : 

—  zrpour  les  concessions  insti- 
tuées en  cours  d'exercice,  42.'). 

V.    RvcUnnations^  rcaiuvre- 
7*1  on  t. 
Redevance    proportionnelle. 

—  Sa  délinition   d'après  la   loi 


de  1810,  427  ;  —  dans  l'exposé  des 

motifs  de  Regnault  de  St-Jean- 
d'Angely,  429  :  —  dans  le  rapport 
de  Stanislas  de  Girardin.  4SS);  — 
variations  subies  par  le  système 
dans  la  discussion  de  la  loi  au 
conseil  d'Etat:  projet  primitif, 
432  :  —  S'  rédaction,  4^3:?;  —  4-  ré- 
daction, 434  :  —  5*  et  6«  rédactions, 
435  ;  —  ?•  rédaction  43(i  :  —  avis 
du  corps  législatif.  437:— idée 
que  l'on  doit  se  faire  de  la  =  d'a- 
près le  système  origin.aire  de  la 
loi  de  1810,  488;  —  modifications 
du  décret  du  6  mai  1811,  439  ;  — 
ce  qu  il  faut  entendre  par  pro- 
duit net  et  produit  imposable 
dans  le  système  originaire  de  ce 
décret,  440.  44i  ;  —  idée  primitive 
<ie  la  zz,  442  ;  —  diflTérence  entre 
le  revenu  ne  t  fiscal  et  les  béné- 
fices industriels,  443;  —  varia- 
tions des  idées  et  de  la  jurispru- 
dence depuis  1811,  444,  445. 

Définition  pratique  de  la  = 
440;  —  la  =  s'impose  distinc- 
tement par  concession,  448  :  —  dif- 
férence entre  Vannée  d'exercice 
H  Vannée  de  produits,  i\^\  — 
■zz  pour  les  concessions  instituées 
en  cours  d'exercice.  460. 

T.a  zz  se  calcule  d'après  les 
produits  extraits,  451  ;  —  et  im- 
posables, 452  ;  —  les  résultats  de 
fa  préparation  mécanique  et  du 
lavage  des  combustibles  entrent 
en  compte  dans  l'établissement 
de  la  —,  45^3  :  —  mais  non  ceux 
de  la  fabrication  du  coke  et  des 
agt:lomérés,  454  :  —  on  ne  fait 
pas  état  des  produits  bruts  qui 
normalement  doivent  être  prépa- 
rés. 400  :  —la valeur  doit  être  ra- 
menée au  carreau  de  la  mine, 
458  ;  —  divers  cas  tjui  peuvent  se 
présenter,  459  ;  —  vente  directe 
sur  le    carreau   de  la  mine,  460  ; 

—  valeur  sur  le  carreau  de 
la  mine  en  cas  de  vente  au  de- 
hors, 402,  403  ;  —  frais  de  trans- 
port a  déduire  quand  le  chemin 
(ie  fer  appartient  au  concession- 
naire, 104  :  —  ventes  par  des 
agences,  405:  —  prix  de  ventes 
réduits,  par  suite  de  cir- 
constances     particulières.    460; 

—  évaluation  des  prix  par 
voie  d'appréciation,  468;  —éva- 
luation des  prix  pour  les  livrai- 
sons à  des  industries  annexes, 
40'.»  :  —  i)rincipe  d'indépendance 
économi(iue  de  la  mine  et  des  in- 
dustries annexes.  4ri9  ;  —  valeur 
des  produits  utilisés  parle  service 
de  la   mine.  470  :  —  valeur  des 
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produits  restés  en  stock,  471  :  — 
on  no  doit  compter  en  recettes 
que  celles  provenant  (les  ventes  ou 
livraisons  de  produits exlriilts,472. 
Evaluation  des  dépenses  :  dé- 
penses à  admettre  en  compte, 
principe  gén«'»ral.  47îJ  :  —  classill- 
cation  des  dépenses,  474  :  -  on 
peut  discuter  leur  admissibilité 
mais  non  leur  quotité.  476:  — 
dépenses  d'extraction  courante. 
477  ;  —  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, 478;  —  dépenses  de 
voles  de  communication,  47î):  — 
frais  généraux,  480  ;  —  intén^ts 
et  amortissement  de  fon<ls.  481  ; 

—  dépenses  diverses  à  admettre, 
483  ;  —  A  rejeter.  484  ;  —  frais  de 
procès,    distinction.    485;   —    le 

§rix  du  bail  n'ent  pas  le  montant 
u    revenu    net    imposable,  4Wi. 

Procédure  du  travail  an- 
nuel :  déclaration  de  l'exploitant 
488  ;  —  état  d'exploitation,  489:  - 
comité  de  propo>ition,  490  ;  — 
avis  de  l'infrénleur  des  mines,  du 
directeur  des  contributions  di- 
rectes, 491  ;  —  comité  d'évalua- 
tion, 492  ;  —  pouvoirs  d'invesli^a- 
tion  des  agents  de  l'adminii^tra- 
tion,  408. 

V.  Réclama  lions,  recouvre- 
ment. 

Redevance  trèfonciôre.  —  T.e 
principe  n'en  est  pas  mentionné 
sous  rancienne  monarchie  :  ni 
sous  Charles  VI.  28  ;  —  ni  sous 
Henri  II,  3;3  :  —  ni  sous  François 
II,  31  ;  —  ni  sous  Henri  lll.  yr): 

-  pas  plus  que  dans  la  loi  du  ri8 
juillet  171)1,43. 

=  en  cas  de  recherclio  autori- 
sée par  le  propriétaire  du  sol, 
l'M  :  —  en  cas  de  recherche  aiito- 
rlsée  par  le  gouvernement,  117, 
VS,  124  à  128. 

Ije  demandeur  en  cou«*esslon 
doit  faire  offre  de  =:,  145:  —  que 
représente  la  =  ?  279;  —  distinc- 
tion entre  les  -z  et  le  droit  (|ui 
les  produit,  280  ;—  L'acte  de  con- 
cession fixe  souverainement  les 
n,  282:  —  nonobstant  toutos 
conventions  antérieures.  283. 284. 
285;  —  le  gouvernement  peut 
Hxer  les  =.  conformémont  aux 
conventions  passées  entre  parties, 
286  ;  —  des  conventions  sur  les 
=:,  faites  postérieurement  h  la 
concession.  287:—  éléments  d'a- 

8 rès  lesquels  on  choisit  un  type 
e  =.  288:  —  =  fixes,  289:  —  z= 
proportionnelles,  290:—  clauses 
qui  leur  sont  spéciales  dans  le 
bassin  delà  Loire, 291  :  -  autres 


api)lication<«  de  ce  système,  292  : 

—  divers  autres  systèmes,   293  : 

—  syst<''mo  belge,  294  :  —  clauses 
spéciales  aux  mines  d'anthracite 
des  AI  j)es,2t<)  :—  clauses  spéciales, 
des  cahiers  des  charges  en  cas  de 
rz  proportionnelles,  290  :  —droits 
du  redevancier  tréfoncier  sur  la 
conduite  des  travaux,  297  ;  — 
contestations  entre  l'exploitant  et 
le  redevancier  tréfoncier,  298:  — 
des  =  correspondant  aux  do- 
maines privés  de  l'Etat,  des  dé 
partements.  des  communes,  299  ; 

—  aux  dépendances  du  domaine 
public  non  concé<lé.  300:  — con- 
cédé. 301  ;  —  aux  cours  d'eau. 302. 

Du  caractérejuridiquedu  droit 
auxs=z.  308,  im,  805;  —  le  droit 
auxiz  non  séparé  du  sol  est  Im- 
mobilier, îM)6:  —  droits  des  créan- 
ci(TS  ré(;ls  sur  le  droit  aux  =  non 
séparées  du  sol,300  ;— le  droit  aux 
zz  se  divise  avec  le  sol,  307:  — 
la  séparation  du  droit  aux  =i  ne 
se  fait  pas  par  la  volonté  du  pro- 
priétaire du  sol,  i^OS:  —  contre 
cjui  s'exerce  l'action  en  paiement 
desrz  ?  309.  310  :  -  droit  du  re- 
devancier tréfoncier  en  cas  d'ex- 
propriation du  .sol,  811  :  —  droits 
du  redevancier  tréfoncier  privé 
de  ses  =  pour  la  protection  de 
travaux  publics,  312,1302;  —du 
rachat  du  dr.>it  aux  z:,3I3.  =  des 
anciennes  concessions,  037. 

Registre  d'avancement.  — 
Pour  les  travaux  de  recherches 
de  mines  autorisées  par  le  gou- 
vernement, 97  ;  —  en  cas  de  per- 
mis de  vente  des  produits  conces- 
siblesdes  travaux  de  recherches, 
123:—  indications  spéciales  que 
doit  contenir  le  z:  en  cas  de  re- 
devance tréfoncii'^re  proportion- 
nelle, 290  :  —  tenue  du  zi  sur  les 
mines..V>8. 

Registre  d'extraction  et  de 
vente.  —  Indications  spéciales 
(|ue  doit  contenir  le  zz  d'une  con- 
cession assujettie  à  une  rede- 
v.i uce trcfoncière  proportionnelle, 
290  :—  t»Miue  du  zz,  500. 

Registre  de  contrôle  des  ou- 
vriers. —  Tenue  du  zz  sur  les 
mines.  'mH. 

Remblais.  —  On  peut  utiliser 
comin<'zz  les  subst.inces  Incnn- 
cessibles  abattues  parles  travaux, 
231  ;  —  les  car  rien 'S  à  zz  peuvent 
faire  l'objet  d'une  occui)ation  de 
terrains.  23<î. 

Remises  des  redevances.  — 
V.  liée  la  iin  liions  contre  les  re- 
devances. 


so 
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Renonciation  aux  concessions 
de  mines.  —  Prévue  et  rôgie  par 
la  loi  du  28  juillet  1?.)1,  4S. 

Sou  objet  dans  le  droit  actuel, 
249;  —  différence  avec  l'abandon 
de  l'exploitation  ou  le  chômai/e, 
5G1  ;  —  reconnue  en  Belgiaue 
comme  lt>ffalement  impossible 
d'après  la  loi  de  1810,  2.^);  — 
princineopposé  admis  en  France, 
procédure,  251  ;  —  mesures  de  se 
eu  rite  prescrites  par  l'administra- 
tion, 252  :  —  responsabilité  ulté- 
rieure des  propriétaires  de  la 
concession  à  laciuelle  il  a  été  re- 
noncé, 252,  8î>2  :  —  droits  du  con- 
cessionnaire antérieur  en  cas 
d'institution  d'une  nouvelle  con- 
cession, 253:  —  droits,  sur  les  dé- 
f tendances  immobilières  et  mobi- 
ii'^res  de  la  mine,  du  concession- 
naire qui  a  renoncé,  253. 

Représentant  administratif 
des  exploitants  d'une  mine, 
550  ;  —  il  est  en  principe  personnel- 
lement responsable  des  contraven- 
tions. 842. 

Responsabilité  civile  de 
l'exploitant  à  raison  d'acci- 
dent de  personne.  —  Prin- 
cipes généraux,  888  :  —  dillé- 
rences  et  rapprochement  entre 
la  :z  et  la  responsabilité  pénale, 
889  :  —  cas  de  faute  de  la  victime, 
890:  —  préposes  dont  répond 
l'exploitant,  891  ;  —  ouvriers  dont 
répond  l'exploitant.  8*.»2  :  — 
cas  du  travail  à  l'entreprise,  893  ; 

—  montant  de  l'indemnité,  894  ; 
charge  de  la  prouve,  895  :  —  l'in- 
demnité pour  =z  se  cumule  avec 
les  allocations  d'une  caisse  pri- 
vée, \m. 

Responsabilité  pénale  pour 
accident.  —  Circonstances  ciui 
engagent  la  zz.  846:  —  à  qui  in- 
combe la  zz  ?  847  ;  --  notamment 
s'il  y  a  faute  de   la  victime,  848; 

—  cas  du  travail  ù  l'entreprise, 
849  ;  —  différences  et  rapproche- 
ment avec  la  rosponsabililé  pé- 
nale. 88î.». 

Retrait  des  concessions  de 
mines.  —  Sous  la  loi  du  28  juillet 
1V.)1,  4a 

Depuis  la  loi  de  1810  :  pour 
réunion  de  mines  de  même  na- 
ture non  autorisée,  25;"):— pour 
défaut  de  paiement  des  taxes 
dues  aux  syndicats  d'assèche- 
ment des  mines,  418  :  —  pour  dé- 
faut de  paiement  de  frais  avancés 
I»ar  l'administration,  546  :  —  pour 
suspension  ou  restriction  de 
l'exploitation,    .V>>.  ri('»3.  r>64:    - 


retraits  projetés  ou  effectués 
pour  cette  dernière  cause,  565  : 
—  la  déchéance  d'un  concession- 
naire n'est  jamais  qu'une  faculté, 
56tJ  :  —  procédure  de  la  déchéance 
et  du  retrait. 567  :  —retour  au  do- 
maine de  la  mine  non  adjugée 
568. 

Retraites.  —  =  par  la  caisse 
des  z=  pour  la  vieillesse»  905, 906, 
907  :  —  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  911  :—  =  des  fonction- 
naires civils.  ^9  à  961  ;  —  z=  des 
veuves  des  fonctionnaires  civils, 
962  ;  —  =  des  contrôleurs  de 
mines,  967. 

V.  Caisse  nationale  de  re- 
traites pour  la  vieillesse. 

Réunion  des  concessions  de 
mines  de  même  nature.  —  Libre 
d'après  le  texte  de  la  loi  de  1810, 
254  ;  —  interdite  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement  d'après  le 
décret  du  23  octobre  1852.  255  ;  — 
ce  décret  n'a  pas  eu  d'effet  ré- 
troactif, 256  ;  —  clauses  insérées 
dans  divers  décrets,  257  ;  —  prin- 
cipes qui  doivent  guider  Tadml- 
nistration.  258  ;  —  de  la  légalité 
du  décret  de  1852,  259  : 

Risques.  —  Des  divers  =  qui 
menacent  l'ouvrier,  898  à  904  ;  — 
risque  de  maladie,  899  ;  —  ris(]ue 
d'accident,  900  :  —  risque  de 
mort.OOl  ;  —  risque  de  la  vieillesse, 
902. 

Routes.  —  V.  Chemins  de 
charroi. 


Salines.  —  Ktablis.sements  pro- 
ducteurs de  sel  qui  ne  pouvaient 
être  établis  qu'avec  permission 
avant  la  loi  de  1866,642. 

Sauvetage.  —  V.  Accidents, 

Scoriaux,  228. 

Sel  (Exploitations  de).  —  Leur 
régime  spécial  résulte  de  la  com- 
binaison d'une  législation  techni- 
que et  d'une  législation  fiscale, 
6i0  ;  —  impôt  sur  le  sel,  040  ; 
—  divers  modes  d'exnloitation  du 
sel.  tUl  ;  —  concessioilité  du  sel 
gemme,  avant  la  loi  du  17  juin 
1840.  642  :  —  sources  actuelles  du 
régime  du  =,  643  :  —  concessi- 
bilité  actuelle  de  toutes  les  =. 
014  :  —  régime  général  des  re- 
cherches et  des  concessions  de 
r:,645  ;  —  droits  de  préférence  à  la 
concession  de  zz.  r47  ;  —  recher- 
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clies  de  =,  64y  ;  —  formalités  spé- 
ciales A  rinsUtulion  des  conces- 
sions, 650  :  —  limitation  de  l'é- 
tendue des  concessions,  6û2  :  — 
concessions  superposées  de  sel  et 
de  source  salée.  6r)3  :  —  les  con- 
cessions ne  paient  pas  de  rede- 
vances proportionnelles,  (kw  :  — 

—  mlnimun  d'extraction  annuelle. 
6Ô0  :  —  déclaration  spéciale  pour 
la  mise  en  train  ou  l'arrêt  de  l'ex- 
ploitation, 657  :  —  ouverture  et 
conduite  des  travaux,  6;>8  :  —  in- 
tervention ultérieure  de  ra<lmi- 
nistration  pour  la  protection  de 
la  surface,  6611  :— contraventions 
aux  lois  et  règlcntents  sur  les  =, 
sanctions  pénales,  844. 

Servitude  d'écoulement 
d'eaux  entre  mines  Toisines  ou 
superposées.  —  Principe  de 
l'art,  io  de  la  loi  de  1810,  898  ;  — 
nature  de  l'indemnité,  399;— ap- 
plication de  l'art.  45  au  cas  oïl  la 
mine  exhaurée  retire  un  bénéfice 
sans  préjudice  pour  la  mine  ex- 
haurante,  400  ;  -—  (caractère  ju- 
ridique delaiz,  401. 

V.  Concessions  voisines,  Des- 
sèchement des  m  ines. 

Servitude  non  œdificandi.  — 
Réclamée  par  le  concessionnaire 
de  mine  contre  le  propriétaire  de 
surface,  886. 

Servitude  de  Tari.  11  de  la 
loi  de  1810.  —  En  (|UOl  elle  con- 
siste, îil5  ;  —  prohibition  inté- 
rieure, rénumération  est-elle  li- 
mitative ou  énonciative  ?  316:  — 
ce  qu'il  faut  en  tendre  par  jardins, 
817  ;  —  la  zz  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires, 
318  ;  —  son  caractère,  319  ;  —  elle 
s'exerce  nonobstant  la  présence 
d'un  chemin,  320  ;  —  réduite  de 
100  à  50  mètres  par  la  loi  de  1880, 
321  ;  —  ses  motifs.  322  ;  —  nature 
et  limites  de  l'action  des  tribu- 
naux, &23  ;  —  les  habitations 
jouissent  de  la  servitude,  même 
construites  après  la  concession. 
324  ;  —  mais  non  lorsqu'elles  sont 
construites  après  l'ouverture  des 
puits  ou  galeries,  325  :  —  la  ser- 
vitude de  l'art.  11  peut  faire  échec 
au  droit  d'occupation,  350. 

Sociétés.  —  Pour  les  recher- 
ches de  mines,  132  et  133. 

Pour  l'exploitation  des  mi- 
nes, 266  à  278  ;  —  l'exploitation 
d'une  mine  peut  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  société,  267  ;  —  condi- 
tions de  validité  du  contrat,  267  : 

—  société  sut  gêner is  formée  par 
l'association  de  personnes  réu- 


nies sans  contrat.  269  ;  —  les  ac- 
tions ou  intérêts  dans  une  société 
de  mine  constituée  avec  ou  sans 
contrat  sont  meubles.  269  ;  —  rè- 
gles spéciales  aux  =  ou  associa- 
tions pour  l'exploitation  des  mi- 
nes, 270  ;  —  transfert  des  droits 
d'une  société  de  mines,  270,  271  ; 

—  cas  dans  lesquels  une  associa- 
tion sans  contrat  spécial  consti- 
tue une  société,  272  ,  —  caractère 
civil  de  la  société  de  mines,  273, 
263:—  formes  sous  lesquelles  peut 
se  constituer  la  société,  274  ;  — 
responsabilité  de  la  so<'iété  et 
des  associés,  274,  276.  277,  278  ;  -i 
dissolution  des  :=  de  mines,  275  ; 

—  cessibilité  des  actions,  parts 
ou  intérêts,  27ri;  —  nouvelles  dis- 
positions législatives  projetées 
sur  les  =:  de  mines,  278  ;  —  y  a-t- 
il  solidarité  entre  associés  pour  le 
paiement  des  redevances  publi- 
ques ?  49Î)  :  —  taxe  de  biens  de 
main-morte  sur  les  sociétés  de 
mlnes,517:—  impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  519  ;  —  A 
défaut  de  représentant,  les  asso- 
ciés sont  individuellement  et  per- 
sonnellement responsables  des 
contraventions,  842. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

—  Principes,  911  :  —  sociétés  li- 
bres autorisées,  913  ;  —  sociétés 
d'utilité  i»ublique,  915. 

Sondages.  —  Interdiction  dans 
les  enclos  murés,  cours  et  jardins 
pour  les  recherches  de  mines,  îX) 
et  101  ;  —  pour  Texploitation  des 
mines,  315,  3l(j  ;  —  pour  l'exploi- 
tation du  sel,  Gr)8  ;  —  pour  vérill- 
catlon  des  exploitations  de  sel, 
660. 

Sources.  —  Kesponsabilité  du 
concessionnaire  de  mines  en  cas 
de  détournement  de  zi  381  ;  — 
avant  la  loi  de  1880,  l'administra- 
tion ne  pouvait  pas  les  protéger. 
584  ;  —  zz  autres  (jue  les  zz  miné- 
rales, protégées  jiar  la  loi  de  1880, 
contre  les  travaux  de  mines,  58<j: 

—  <iue  faut-il  entendre  par  éta- 
blissement public  ?  587  ;  —  les  zz 
purement  privées  ne  peu  vent  être 
protégées  contre  les  travaux  des 
mines,  588  ;  —  miellés  sources 
peuvent  être  protégées  contre  les 
travaux  des  carrières  ?  762.  —  V. 
Eau.r. 

Sources  minérales.  —  Délini- 
tion  de  celles  protégées  par  la  loi 
de  1880  contre  les  travaux  des  mi- 
nes, 585  ;  —  protection  contre  les 
carrières,  762. 

V.  Eaux  minérales. 
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Sources  d'eau  salée.  V.  Eau 

salée. 

Sous-arrondissement  minera- 
logique.  U38. 

Stock.  —  Les  =  existant  au  1'»* 
Janvier  d'une  annôe  ne  pou  vont 
entrer  dans  le  cah'ul  de  la  rede- 
vance proportionnelle  de  cotte  an- 
née, 451  ;  —  valeur  des  produits 
restant  en  tin  d'annt^e,  471. 

Sulfate  de  baryte,  V.  Baryte 
sulfaté. 

Sursis  d'instruction  des  de- 
mandes en  concession,  161 . 

Substances  connexes  dans  un 
même  gite,  230. 

Subventions  pour  les  chemins 
vicinaux.  —  Les  mines  y  sont  as- 
sujetties, 5*20. 

Superposition  de  concession, 
V.  Cu)icessions  sui)er  posées. 
Empiétement  de  périmètres. 

Surveillance  de  l'administra- 
tion. —  Sur  les  travaux  de  re- 
cherche du  propriétaire  du  sol  ou 
de  son  cossionnairo,  87  et  88  ;  — 
sur  les  travaux  de  l'explorateur 
permissionné  par  le  gouverne- 
ment, 101  : 

Sur  ^exploitation  des  mines: 

—  Sources  de  la  matière,  r>'i2;  — 
objets  d'ordre  technique  pour  les- 
fjuols  elle  peut  s'exercer,  525  ;  — 
conservation  de  la  mine,  521»  ;  — 
protection  de  la  surface  soit  gé- 
nérale, soit  limitée  jï  certains  ob- 
jets, 527  ;  —  protection  des  ou- 
vriers, 528  ;  —  nature  des  mesu- 
res que  peut  prescrire  l'adminis- 
tration. 521)  ;  —  mobiles  pour  les- 
quels l'administration  peut  inter- 
venir, distinction  entre  l'intérêt 
général  et  les  intérêts  privés,  530  ; 

—  particularités  relatives  aux  ha- 
bitations, KU,  577  ;  —  autorités 
minières  :  ministre  des  travaux 
publics,  préfet,  ingénieurs  des 
mines.  b3^i  :  —  attributions  res- 
pectives (lu  ministre  et  du  préfet. 
felT)  :  —  pouvoir  ré^Momentaire  du 
chef  du  pouvoir  exécrulif,  îhM\  ;  — 
le  niinisiro  ne  l'a  pas,  r>;]7  :  —le 
préfet  l'a-t  il  i  r>:J8  :  —  iirocédure 
a  suivre  par  le  [»réfot  pour  les  dé- 
cisions à  prendre  par  lui.r>3t);  — 
du  cas  d'urgence.  7A0  ;  —  l'arrêté 
préfectoral  doit -il  être  approuvé 
par  le  ministre  ?  5U  ;  —  espèce 
spéciale  de  l'art.  7  du  décret  du  3 
janvier  1818,  542  ;  —  recours  con- 
tre les  arrêtés  préfectoraux,  54M  ; 

—  sanctions  administratives  :  exé- 
cution des  travaux  d'oftice,  545  : 

—  recouvrement  des  frais  ave<; 
clause  de  retrait  de  concession, 


î>K»  :  —  interdiction  administra- 
tive des  travaux,547  ;  —sanctions 
pénales.  î>i4. 

Intervention  de  l'administration 
dans  les  conditions  économinues 
de  l'exploitation,  502  V.  C/iô- 
mage, 

W. Accidents,  Administration 
des  mines.  Police  des  mines. 
Protection  du  personnel.  Pro- 
tection de  la  surface. 

Syndicats  professionnels.  gSS 

Syndicats  pour  le  dessèche- 
ment des  mines,  V.  Dessèche- 
ment, 


Taxe  des  biens  demain-morte 

—  N'est  due  que  par  les  sociétés 
de  mines  constituées  sous  forme 
anonyme.  517. 

Terres  pyriteuses.  —  Ancien- 
nes concessions,  US9. 

Terres  pyriteuses  et  alumi- 
mineuses  (Minières  de  ).  —  .Sour- 
ces des  rêRles  (lUi  leur  sont  ap- 
I)li(iuées,7u8;  —assimilation  aux 
minières  de  fer,  709  ;  —  même 
pour  la  coexistence  d'une  mine 
et  d'une  minière  sur  un  même 
gîte.  710  :  —  y  compris  l'applica- 
tion de  l'art.  70  nouveau  de  la  loi 
de  1810-1880.  711  ; 

Terrea  pyriteuses  regardées 
comme  engrais.  —  Constituent 
des  carrières,  712. 

Tonkin.  —  V.  A>inawie/  Ton- 
fi  in. 

Tourbières.  —  Clasiséesâ  tort 
dans  l'art.  3  delà  loi  de  1810.  720  ; 

—  princii»os  de  leur  réglementa- 
tion.721  :  —dispositions  générales 
de  police  sur  les  zz,  723  :  —  rè- 
glements locaux,  724;  —  déclara- 
tion î\  fin  d'oxnloitation.  725  :  — 
autorisation.  720  :  —  tourbières 
communales,  lil,  786  :  —  distan- 
ces entre  les  propriétés  voisines, 
7i8  :  —  surveillan<*e  du  service 
des  mines,  723.  7*21)  :  —  relations 
des  =  avec  les  voies  publiijues  et 
spécialement  les  chemins  de  fer. 
730  ;  —  pénalité  spéciale  pour  dé- 
faut d'autorisation.  731  ;  —  arrêt 
d'une  tourbière  par  voie  adminis- 
trative. 782. 

Assimilation  des  =  aux  carriè- 
res au  point  de  vue  des  régies  de 
droit  civil,  "/SS  :  —  le  droit  d*é- 
tente  sur  le  terrain  d'autrui  est 
abrogé,  734  ;  —  servitude  d'écou- 
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lement  d'eau  sur  les  propriétf}s 
voisines,  735  :  —  patente.  737, 
TM. 

Contraventions  de  police  aux 
lois  et  règlements  sur  les  =.  S5«. 
859  :  —  contraventions  de  voirie 
par  l'exploitation  de  tourbitreà  : 
a  raison  des  distances  ùl  obser- 
ver. 8»}1. 

Travail  des  femmes  et  des 
enfants.  —  Principes  gt>nér;iux, 
870  :  —  interdiction  du  travail 
des  femmes  dans  les  travaux  sou- 
terrains, 871  :  —  â^'e  d'a-imission 
der!  enfants,  872  ;  —  (Iiiréo  du  tra- 
vail des  enfants,  873,  874  ;  —  na 
ture  des  travaux  interdits  aux 
enfants.  H7ô  :  —  manœuvre  et 
roulafre  des  wagonnets,  S7«  :  — 
travail  de  nuit,  877.878  :  —  rôî?los 
de  droit  commun.  870:—  surveil- 
lance du  =  dans  les  travaux 
souterrains,  880  :  —  p(:*n alitée, 
881. 

Travaux  mixtes.  —  Cas  dans 
lesquels  les  travaux  d'un  conces- 
sionnaire sont  soumis  au  réixime 
des  z=.  372. 

Travaux  de  secours.  —  Pou- 
vaient être  faits  hors  de  la  «'on- 
cession  sous  la  loi  du  28 juillet 
17D1.  43. 

Droit  actuel  '  z=  que  l'exploi- 
tant peut  faire  hors  de  sa  «'onres- 
sion  par  voie  de  déclaration  d'u- 
tilitt^  publique.GiiS:  —  zzexcciiiés 
par  un  concessionnaire  avec  sim- 
ple autori.sation  administrative 
dans  le  p^rimètn»  d'une  conces- 
sion voisine.  3»>0,  4ir>  ;  —  les  z: 
déclarés  d'utilité  publique  consti- 
tuent des  d«»pen(iances  de  la 
mine,  374  :  —  de  leurs  cahiers  des 
chariïes,  î^4  ;  —  =z  faits  dans  une 
mine  voisine  pour  sauvetaize, 
415. 

Tunisie.  —  Situation  <iu  ré- 
Rime  légal  des  mines,  1(X)8  : — 
simultanéité  de  conce.-sions  de 
mines  et  de  concessions  de  tra- 
vaux publics.  10/.):  -  ancienne 
concession  de  mine  exclusive, 
1010.  1011  :  —  anciennes  contM^jj- 
sions  simultanées  de  mines  et  de 
travaux  publics,  1012  ;  —  ré^'ime 
des  concessions  depuis  le  protec- 
torat. 1013. 


U 


Usines  minôralurgiques.—  Lé- 
gistation   de  la  loi  du  28  juillet 


171M,  42  :  —  leur  législation  d'a- 
près la  loi  de  1810  abrogée  par  la 
foi  du  •.)  mai  ISUî,  714  :  —  établis- 
semen's  qui  rentraient  dans  les 
=,  714  :  —  effets  de  la  loi  del8i)»i, 
sur  les  =:crééps  denuis,715;  —ef- 
fets de  la  loi  de  \>m  sur  :z:  créées 
antérieurement.  71»3  ;  —situation 
des  zz  antérieures  à  la  loi  de 
lN('>»>rt  non  autorisées  d'après  la 
loi  de  1810.  ;i7. 

Usufruit.  —  zi  spécialement 
constitué  sur  une  mine.  243  ;  — 
zz  «Je  l'art,  h'i^  du  Code  civil  en  ce 
qui  conrerne  les  mines,  241  : — 
~  sur  les  carrières,  771. 


"Véiifioation  des  poids  et  me- 
sures (Taxe  pour  la).  —  I/ex- 
plollalion  des  mines  (pii  n'était 
pas  assujettie.  ,'^18  :  —  l'e^it  d'a- 
près liu  décret  du  1"  mai  IK\U. 

"Vente  des  produits  des  re- 
cherches. —  L'explorateur  ne 
peut  disposer  des  produits  con- 
«'cssibles  proveniint  lie  ses  fouilles 
sans  autorisation  administive. 
114  à  11»>.  110  :  —et sans  paiement 
d'une  indemnité  tréfonclère  au 
propriétaire  du  sol.  117:  —le tout 
dfwrailèire  ré^^'ié  par  un  décret 
délibéré  en  Con.seil  d'Ktat.  120:  — 
mais  l'est  en  pratique  suivant 
des  formes  variables  avec  l<'S  cir- 
constances, par  le  ministre  des 
travaux  publics,  li.'i  :  —  par  un 
déi'ret.  distinct  ou  non.  de  celui 
autorùsant  les  recherches.  124  à 
120:  —  par  une  clause?  «le  l'aj-te 
de  concession.  127:  —  lavent<Mle 
produits  ne  donne  lieu  ni  à  rede- 
vance proportionnelle,  12*.»  :  —  ni 
à  [ntente.  llîO  :  —le  produit  delà 
vent(;  vient  en  déduction  de  l'in- 
demnité que  pourra  réclamer 
l'explorateur  évincé.  207. 

Vente  d'une  carrière  séparé- 
ment du  sol.  7«W,  77  l. 

Vente  d'une  mine.  —  A  lieu 
librement,  2:Xi  :  —  zz  en  cas  de 
société  ou  as.so<-iation.  270. 

Visites  des  mines.  —  Par  les 
ingénieurs  des  mines,  \\1\  :  — 
prôcés-verbaux  de  visite.  025  :  — 
observations  faites  jiar  les  inj^é- 
nif'urs,  020  :  —  danger  imminent, 
(•)27. 

Voies  de  communication 
Dominayes  aiurzz.  V.  Contra- 
ventions de  voirie,   Dohiainc 
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fiublic.  Protection  des  =  con- 
re  les  travaux  des  mines,  V.  Do- 
maine public  ;  —  contre  les 
travaux  des  tourbières,  780  ;  — 
contre  l'exploitation  des  carrières 
à  ciel  ouvert,  751,  786  :  —  des  car- 
rières souterraines.  758,  786  ;  — 
indemnités  auxquelles  ces  mesu- 
res peuvent  donner  lieu  en  faveur 
du  carrier,  789. 


V.  Canaux,  Chemins  de  fer. 
Cours  d'eau. 

Voies  de  communication  à 
établir  par  le  concessionnaire. 
V.  Canaux,  Chemins  de  fer, 
Chemins  de  charroi.  Déclara- 
tion d'utilité  publique»  Occu- 
pation de  terrains. 


LÉGISLATION  DES  MINES 


INTRODUCTION 


GÉNÉRALITÉS  SUH  LA  LÉGISLATION  MINÉRALE 


1.  — La  législation  minérale  fixe,  au  point  de  vue  du  droit, 
les  règles  d'après  lesquelles  peuvent  être  exploitées  les  sub- 
stances minérales  ou  fossiles  existant  à  la  surface  ou  dans  le 
sein  de  la  terre. 

Ces  règles  s'appliquent  à  trois  objets  différents: 
1*  La  législation  minérale  détermine  comment  s'acquièrent, 
se  conservent  ou  se  perdent  la  faculté  d'exploiter  les 
substances  minérales  et  celle  d'en  disposer  lorsqu'elles  ont 
été  extraites;  elle  fixe  notamment  à  quiet  sous  quelles  condi- 
tions cette  faculté  peut  être  conférée;  ce  qui  implique  néces- 
sairement la  défmition  juridique  de  la  nature  et  des  limites 
de  la  faculté  d'exploiter  dont  peut  se  prévaloir  un  individu: 
ce  premier  objet  de  la  législation  minérale  constitue  ce  que 
1.  1 
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Ton  peut  nommer  le  régime  légal  de  la  propriété  *  des  sub- 
stances minérales. 

2**  La  législation  minérale  règle  les  rapports  juridiques  qui 
doivent  exister  entre  Texploilant  des  substances  minérales  et 
le  propriétaire  ou  possesseur  du  sol,  sur  ou  sous  lequel 
rexploilalîon  a  ou  dait  avoir  lieu,  ainsi  que  les  relations  de 
cet  exploitant  avec  lexploitant  voisin  d  autres  ou  de  mêmes 
substances  ;  ce  second  objet  de  la  législation  minérale  con- 
stitue ce  que  Ton  peut  nommer  le  régime  des  relations  de  la 
mine  avec  le  voisinage. 

!t"  La  législation  minérale  donne  les  règles  de  police  aux- 
quelles Texploitant  de  substancesminérales  |jeul  être  astreint, 
h  raison  de  la  nature  spéciale  de  son  entreprise,  à  Telfet 
d'assurer  la  sécurité  de  la  surface  et  la  sûreté  du  personnel 
qu'il  occupe  ;  ce  troisième  objet  constitue  ce  qu'on  peut 
nommer  la  police  des  exploitations  de  mines. 


2,  —  L*existenco  d'une  législation  spéciale  pour  régler 
CCS  divers  objets  découle  du  caractère  exceptionnel  que  pré- 
sente Findustrie  rxlraelive,  laquelle,  en  elîet,  occupe  une 
classe  tout  à  fait  à  part  dans  les  diverses  entreprises  aux- 
quelles peut  s'appliquer  Faclivilé  bumaine. 

Sans  doute,  on  pourraîl  laisser  de  côté  cette  parUcalarilé, 
qu  elle  est  cependant  à  peu  près  seule  h  présenter,  de  ne 
s'uxL'rcer  généralement  que  sous  terre.  Certaines  entreprises 
de  travaux  publies  ou  du  génie  civil  conduisent  bien  à  exé- 
cuter des  travaux  souterrains;  mais,  Touvrage  une  fois 
construit,  rentre|>renrur  a  terminé  sa  t^che,  tandis  que  cel'e 
de  Texploitant  recommence  et  se  perpétue  continuellement. 

L'industrie  extractivc  se  dislingue  des  autres  industries 
par  deux  autres  caractères  bien  plus  importants. 

D'nnt-^  part,  elle  n't^xiste  et  ne  se  poursuit  qu'en  faisant 
disparaître  à  jamais  la  chose  même  sur  laquelle  elle  porte; 
la  substance  minérale  qu'elle  a  pour  but  d'exploiter  ne  se 
renouvelle  pas,  tandis  que,  dans  toutes  les  autres  entreprises 


l.Nous  eoiployoDs  ici  le  mol  ^ie  proprif-té,  i^neore  qu'il  implique  une  quali- 
fl.'ftlion  juridique  de  h  faculté  d'exploiter  qui  aurait  Ijesoiri  d'ôtre  expliquée 
et  qui  le  «cra  ultéHuurement, 
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industrielles,  on  peul  oblenîrpaur  ainsi  dire  îndéfinimenl  les 
mêmes  prodiiîtsoij  les  mêmes  résultais  en  se  replaçant  dans  les 
mêmes  conditions. L'induslrleaiTicole  nolammenUJontonrap- 
proche  le  plnsgénéralemenL  et  à  juste  titre  l'industrie  extrac- 
live,  tire  du  sol  des  produits  qui  se  renouvellent  pério- 
diquement lorsqu'on  suit  la  même  rotation*. 

L'industrie  extractive  sV'carte  encore  de  toutes  les  autres 
^^j  industries  e(  notamment  de  rînduslrie  agricole  par  cette 
fAcirconstanee  qu'elle  ne  peul  s'exercer  sans  amener,  lliéori- 
^^qnement  et  pratiquement,  un  bouleversement  dans  Tassiette 
^B  naturelle  des  choses.  L'ieuvre  do  l'exploitant  de  mines  est 
^■essentiellement  destructive,  quelque  soignés  et  savants  que 
^^  soient  ses  travaux,  de  la  stabilité  de  la  croûte  terrestre,  du 
I  subHrattitn  qui  sert  de  fondement  h  toutes  les  entreprises 
L       humaines. 

^H  A  ces  caractères  distînctifs  essentiels  il  faut  ajouter  que 
très  fréquemment,  sinon  même  habituellement,  les  gise- 
ments de  substances  minérales  sont  placés  dans  le  sein  de  la 
terre,  non  seulement  sans  aucune  relation  avec  la  division 
des  propriétés  superficiaires,  laquelle  n'(*st  qu'une  œuvre  de 
l'homme  essentiellement  contingente,  mais  aussi  sans  aucune 
relation  avec  les  traits  fondamentaux  de  Torographie  ou  de 
la  topographie  superficielles,  ce  qui  est  bien  autrement  ijn- 
portant. 

Enlin,  et  surtout  pour  les  gisements  présentant  cette  allure 
en  discordance  avec  la  division  de  la  surface,  on  doit  signaler 
que  les  substances  minérales,  si  indispensables  a  la  vie  sociale, 
sont  mises  par  la  nature  à  notre  disposition  en  quantités  rela- 
Uvement  faibles. 


3.  —  On  peut  et  on  doit  tout  d'abord  se  demander  si  lo 
droit  naturel  permet  de  dire  a  priori  h  qui  doit  être  conférée 
la  faculté  d'exploiter  les  gîtes  minéraux  ou  à  qui  doit  être 
attribuée  la  propriété  des  mines. 


t.  Dan»  le»  indiislrt&a  de  ïa  pèche,  de  la  chasse  ou  tïe  la  cueille Ul%  doût 
riarliislric  extrncUve  se  rapproche  peut-être  eocore  plas,  oo  doit  admettre 
uno  pas  .^MuÎLMïiimt  au  poiot  de  vue  théorique,  muis  eu  i\ûi,  que  Jeâ  objelâ 
IwlUK'lg  sur  lesquels  ces  industries  s'exerceut  se  reî>roduiseût  natureilemenl 
"•l  iuJèfimoieut. 
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On  petit  tout  d'abord  affirmer  que  les  substances  minérales 
contenues  dans  les  gisemenls  qui  sont  robjet  essentiel  de  Tm- 
dustrie  exiractive,  n'appartiennent  pas,  de  droit  naturel,  au 
proprielaire    de    la    surface.    La  propriété  individuelle   ou 
privative  du  sol»  si  solide  que  soit  la  base   qu'elle  donne  à 
nos  sociétés  modernes,  ne  trouve,  en  définitive,  son   fonde- 
ment en  justice  que  dans  la  notîou  du  travail    au  moyen 
duqtiel    le    propriétaire  a    acquis    le   droit   d'en    librement 
disposer;  que  ce  travail  ait  été  effectué  directement  par  lui 
ou  que,  ce  qui   Oî^t  la  cas  dans  nos  vieilles  nalîons,  ce  soit 
le  travail  de  ceux  aux  droits  desquels  il   s'est   légitimement 
substitué.  Or,  l'on  peut  dire   que  cette   notion   d'un   travail 
préalable,  d'un  effort   propre,  est   inconciliable  en  principe 
avec  la  nature  des  gisemenls  de  substances   minérales    qui 
se  trouvent  à  des    profondeurs  plus  ou  moins  grandes  au- 
dessous  de  la  surface,  hors   de    Falteinte    des    entreprises 
ordinaires  dont  le  sol  a  été  Tobjel,  généralement,  pour  ne  pas 
dire  jiormaloment,  inconnus  de  ceux  qui  se  sont  les  premiers 
approprié  ce  sol. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  autorisé  à  dire  que,  dans  les 
législalions  oii  Ton  a  admis  que  la  propriété  du  sol  entraine 
la  propriété  du  tréfonds,  ce  n'est  \k  qu'ime  conséquence  do 
la  loi  positive  et  nullement  lappliralion  d'un  principe  de 
droit  naturel '. 

Du  [uineipe  ijue  la  propriété  ne  repose,  en  droit  naturel, 
que  sur  le  travail  el  l'effort  propre  et  qu*clle  ne  confère  que 
la  dîs[iosilion  de  rutitilé  créée  par  re  travail,  il  semble 
découler  que  le  premier  exploitant  ayant  fait  Ins  installations 
et  les  dépenses  nécessaires  pour  rextraction  des  substances 
minérales  pourrait  seul  revendiqner  à  son  profit  rapplication 
de  ce  principe.  (Vest  effective  ment  un  des  arguments  des  plus 
sérieux  en  faveur  du  système  dit  rie  roccupiitioa*  Mais  les 
caractères  spéciaux  àv  Tindustrie  exiractive  enlèvent  k  cette 
notion   les  éléments   qui    lui    seraient   nécessaires  poru*  lui 


1.  Domut  avait  dît,  il  y  a  longtemps  :  u  Le  droit  de.^  propri^tairoa  du  soi, 
ilnu.-?  suii  ongtiie,  a  été  borné  à  l'u^agi*  di?  leurs  b^^Titagea^  pour  y  âemcïr, 
planter  ou  ijûlir,  ou  pour  d'autres  semblables  usujjfes;  et  leurs  titres  o'ont  pas 
stippf>3*V  un  droit  sur  les  miaes  qui  étaîniU  iucouiiueâ,  i  [Droil  public,  L  1, 
eh.  îi,  liv.  n,u«>  tnj 
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donner  une  as?ieltc  inébranlable  en  droit  naturel-  La  fonj^î* 
bilîlé  de  la  substance  et  la  nécessité  d'accaparer  au  pn''alable,  h 
liln5  privatif,  un  champ  d»Herminr*  du  gisement  que  lexploi- 
tation  doit  avoir  pour  elTel  d'épuiser,  ne  permellent  pas  de 
reconnaître,  comme  une  conséquence  nécessaire  du  droit 
naturel,  le  droit  de  propriété  du  premier  occupant  tel  qu'il 
loit  être  compris  en  pratique  pour  produire  effet, 

4*  —  Ouest  donc  amené  h  conclure  que  la  faculté  d*oxploi- 
ter  les  substances  minérales  et  iVen  disposer  n*est  pas  tant 
une  question  de  droit  naturel  ou  de  justice  îiconsacr*"r  qu'une 
question  d'intérêt  public  à  régler. 

On  est  ainsi  conduit  k  répéter  la  phrase  mise  par  Mirabeau 
au  frontispice  de  notre  loi  du  21  juillet  1791,  que  '<  les  sub- 
stances minérales  sont  u  la  disposition  de  la  nation  ^^  mais  en 
Fenlendant  dans  un  autre  sens  que  celui  adopté  par  cette  loi. 
Ce  qu'il  fîiut  retenir,  en  effet,  de  cette  maxime,  c'est  que  la 
puissance  publique  qui  préside  aux  destinées  des  sociétés 
humaines  doit  régler  la  matière  au  mieux  des  intérêts  de  la 
collectivité  à  laquelle  les  substances  minérales  sont  indispen- 
sables et  pour  les  besoins  de  laquelle  elles  doivent  être 
exploitées*  «  La  nation  a  droit  à  l'exploitation  des  mines  >s 
ainsi  que  Mirabeau  Ta  répété  dans  ses  discours  sur  la  loi  de 
1791  (séances  des  21  et  27  marsl,  et  la  loi  doit  régler  leur 
exploitation  de  la  façon  qui  paraîtra  la  plus  avantageuse  h  la 
tiation. 

Par  là  on  écarte  aussi  celte  notion  que  les  substances  miné- 
rales appartiennent  originairement,  en  droit  naturel,  à  l'Etat 
et  que  c'est  à  lui  à  h^s  exploiter  directement  ou  à  les  faire 
exploiter  par  des  entrepreneurs  sous  sa  surveillance  immé- 
diate, II  ne  faut  voir,  le  cas  échéant,  dans  ces  pratiques, 
qu\ine  modalité  entre  les  divers  syslt*mcs  d'organisation  qui- 
le  sujet  comporte.  Il  no  s'agit  que  d  une  application  à  une 
espèce  spérîale,  rexploitalion  des  mines,  de  ce  problt-nie  plus 
général  qui  consiste  à  rechercher  les  limites  entre  les  entre- 
prises de  rrUat  et  celles  des  particuliers. 


5.  —  L'exploitation  des  substances  minérales  étant  consi- 
dérée comme  une  question  d'intérêt  public  et  de  droit  positif, 
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on  est  porté  à  recferrcker.  «n:  l^nèr»  de  Iliistoire  et  de  la 
législation  coiDpuée.  les  £v«9es  «Istioss  qm  cmt  pa  lui  être 
données,  noD  pw  pov  les  disfifr  iiiMpii  iliii  ment,  —  ce  ne 
serait  pas  le  mooKBl  4e  le  fûre,  —  mais  simplement  ponr 
les  eiasser.  On  eoBçoii  éfnmi  ce  qae  ^  parrîDes  solutions 
AfÂSHtA  fvéMoler  de  ooatiBgaKje.  Plss  ^^aocvne  partie 
pent-étre  do  droit  positif,  la  légiilalioa  minérale  est  fonction 
do  temps  et  dn  lien,  comme  aassi  des  tiafitions  qni  impli- 
quent parfois  les  erreurs  et  les  piejagès  da  passé.Loin  qu'on 
doive  s'étonner  de  la  Tariélé  des  scrfntioBs  admises  à  diverses 
époques  dans  des  pays  différents,  one  étnde  plus  atten- 
tive montre  généralânent  qu'eDe  s^impoiaiL  Concevoir  de  la 
législation  minérale  un  tjrpe  métaphysique  dont  on  ne  pourrait 
s^écarter  sans  être  taxé  d'erreur,  serait  commettre  une  bute 
tant  au  point  de  vue  juridique  qu*an  point  de  vue  écono- 
ffiique.  La  législation  minérale  d*un  pays,  à  un  moment 
Ah  son  existence,  doit,  pour  Mre  rationndle  et  pour  donner 
tous  ses  firuits,  c'est-à-dire  produire  le  plus  grand  bien, 
se  plier  à  la  fois  et  i  sa  législalioii  fghoénit  et  à  sa  »tua- 
lion  économique.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  puisse  aper- 
cevoir sinon  un  type  conqplet,  du  mmns  colains  principes 
dont  il  semble  qn*on  d<»ve  tendre  à  se  rapprocher,  autant  que 
le  milieu  le  comporte,  pour  faire  produire  à  la  législation 
minérale  ses  plus  grands  avantages  :  de  ce  type,  ou  de  ces 
principes  on  devra  se  n^procher  et  on  se  rappiodiera  d'autant 
plus  que  le  niveau  génàal  s'élèvera,  ou,  si  Ton  vent,  à  mesure 
que  le  droit  positif,  se  développant,  se  nj^iroche  de  cet  idéal 
qui  forme  une  branche  du  droit  naturel. 

Malgré  la  diversité  que  présentent,  pour  ces  motifs,  les 
diverses  législations  minérales  du  présent  et  du  passé,  il 
parait  cependant  possîUe  de  les  rattacher,  au  moins  dans 
leurs  traits  essentiels,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'exploiter 
les  substances  minérales  et  d'en  disposer,  à  trois  grands 
^rpes,  dont  le  dernier  se  subdivise  en  deux  sous-types. 

Ces  trob  types  sont  ceux  que  nous  désignerons  sous  les 
noms  de: 

1*  Système  de  raccessiox  ; 

2*  Système  de  la  êsumam^ié; 

3*  Système  des  rts  mmlUmSy  lequel  se  subdivise  en  :  sous- 
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syslfeiDC  de  Voccupaiion  et  sous-système  des  concessioPiSi  de 
droit  régalien. 

6.  —  Dans  le  système  de  taccemon  la  propriété  des  sub- 
stances minérales  n*est  pas  séparée  de  la  propriété  de  la  sur- 
face. Cfï  système  se  différencie  imniédialcraent  des  autres  qui 
supposent  au  contraire  qu'il  n'y  a  originairement  aucune  corré- 
lation légale  entre  la  propriété  du  sol  et  le  droit  d'exploiter 
les  substances  minérales  situées  au-dessous. 

Ce  système  est  essentiellement  celui  de  l'Angleterre^  ou 
plus  généralemenl  du  droit  anglais  sous  Fempire  duquel 
notamment  il  s'est  élentlu  aux  Etats-Unis  do  F  Amérique  du 
Xord^.  Cesl  celui  appliqué,  en  Russie»  aux  terrains  de 
pleine  propriété  privée. 

On  a  dit  souvent  que  ce  système  était  essentiellement  celui 
du  droit  romain  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la 
façon  dont  ce  droit  entendait  la  propri(»to  du  sol.  Il  y  a  là 
lout  au  moins  une  confusion,  sinon  même  une  erreur  sur 
laquelle  nous  aurons  occasion  de  revenir  dans  notre  aperçu 
sur  le  droit  romain  {ch.  i,  sect,  1). 

Encore  moins  peut-on  affirmer  que  ce  soit  le  système  de 
Varticle  552  de  noire  Code  civil  eu  ce  qui  concerne  les  gise- 
roonls  de  substances  minérales  qui  rentrent  dans  notre  classe 
légale  des  mines.  On  ne  saurait  oublier,  en  clîet,  la  réserve 
si  explicite  et  si  ferme  qui  termine  à  cet  égard  Farticle  en 
question  \ 

4.  Un  .lA&ez  vif  mouvement  ae  desaiiie  en  ce  moûiont  en  Angleterre  contre 
le  'Iroll  absolu  «le  dî^positioii  du  propriétaire  du  sol  ;  on  dt*maiide,  au  ï>om 
tl(**  nécessitera  de  rexpluilutiuu  des  mi uea,  certaines  restrielious  a  ce  ilruit  ;  à 
vrai  dire,  ot  soua  sa  forme  actuelle,  il  s'agit  là  d'tiD  mouvemeut  qui  couÛûe 
plutôt  aui  lois  agrain^s  qu'au  droit  minier  prupreinent  dit. 

2.  Leé  règles  spéciales  relalivcs  h  l'acquisUion  delà  proprkHé  des  miueà  par 
Toic  d*occupatiûQ  eu  Amérique  ne  a'appltqui^ut,  en  pripcipe,  qu'aux  terraiui 
domaniaux  qui  ne  sont  pas  encore  appropriée  par  les  particuliers,  auï  mining 
publie  larfU,  Mais  lorsqu'un  gisemeut  vient  ult«^neuremeut  h  être  découvert 
dans  un  terrain  dont  la  propriété  a  été  ongioairetneut  acquise  stius  restriction 
i  cet  égard,  il  est  considéré  d'après  la  iégislatioQ  de  la  plupart  des  ÉLats, 
HiivRot  les  principes  du  liroit  auglaî*^  comme  ne  constituaut  quune  dépen- 
dance du  ^oL 

3»  CV-st  uuG  question  fort  discutée  en  doctrine  et  qui  ne  Jaiase  pas  de  sou- 
lever des  difOcnllés  dans  la  pratique  que  celle  de  savoir  exactement  le  carac- 
tère du  droit  que  le  propriélairo  du  sol  peut  avoir  sur  les  mines  dans  notre 
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7-  —  Dans  le  système  de  la  domanmhlé,  TÉlat  dispose  des 
gisements  de  substances  minérales  au  même  litre  que  d'un 
bien  domanial  ;  il  peut  conférer,  dans  telles  limites  qu'il  lui 
plaîtf  soit  à  perpétuîlé,  soit  à  temps,  le  droit  d'exploiter 
ces  substances  sous  telles  conditions  dont  il  peut  convenir 
avec  l'exploitant*  L*Élat  se  trouve  vis-à-vis  de  Texploitant 
dans  le  domaine  de  la  liberté  absolue  des  conventions,  sous 
réserve^  bien  entendu,  de  cedaines  dispositions  légales  rela- 
tives soit  au  fond,  soit  aux  formalités  qui  peuvent  exister 
comme  en  matière  de  vente  ou  de  location  de  biens  doma- 
niaux ordinaires.  Encore  que  le  principe  de  domanialité 
semble  avoir  laissé  des  traces  dans  plusieurs  législations,  an 
doit  citer  comme  rentrant  plus  spécialement  dans  ce  type  la 
législation  de  1874  du  grand-duché  de  Luxembourg,  relative 
aux  gisements  de  minerais  de  fer  du  canton  d'Esch  *• 

8.  —  Dans  le  troisième  système,  les  gisements  de  substances 
minérales  sont  essentiellement  à  Torigine  des  res  nuHius 
sur  lesquelles  ni  TÉtat  ni  le  propriétaire  superficiaire  n'ont  de 
droit  de  propriété  h  prétendre.  Leur  appropriation  ou,  pour 
être  plus  exact,  le  droit  de  les  exploiter  s'acquiert  et  ne  peut 
s'acquérir  même  par  l'État  que  d'après  les  dispositions 
fixées  par  la  loi,  et  ce  droit  s^exerce  conformément  à  ces 
dispositions. 

L'appropriation  des  raines  en  tant  que  res  nullim  com- 
porte deux  modalités  qui  constituent  les  deux  sous-systèmes 
que  nous  avons  distingués. 

9.  — VhvV occupation  ou  prise  de  possesf^ion ,  qui  caractérise 
le  premier  de  ces  sous-systènies  il  ne  faudrait  pas  entendre 
qu*on  acquiert  le  droit  d^exploîter  seulement  la  partie  du 
gisement  qu'on  occupe  cITeclivement  et  actuellement.  II  y  a 
h  une  idée  inconciliable  avec  la  nature  de  rcxploitation  des 


droit  frrtiiaïU.  i^tr^ouue  ne  C43Q!e9lc  qifil  d\i  pas  le  dominium  plénum  ;  mais 
[►lUBieurs  PouUemieul  qae^  ?1I  e»t  priv^  du  dominium  utile  par  la  légialaUoo 
t^péciale,  il  garde  le  dôfmnitim  direcium  d'après  les  principes  g/^n^^raux  du 
droil  conimun.  Pour  notre  part  nous  iiadmottons  pas  celte  ttièae. 

i.  L^  loi  japoûaistî  de  iSTîi  repose  égalemeut  en  partie  sur  le  système  do  la 
domtinialité,  dont  ^Inspirent,  dans  uu%  certaine  mesure,  ks  lacations  {ieases] 
minières  de  rAuslralie. 
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mioes;  même  dans  les  districts  du  Far  West  américain  et  do 
rAustralie»  où  cesyslèrae  a  été  le  plus  étroitement  appliqué, 
îl  a  toujours  été  compris  que  le  droit  do  roccupanl  s'élendaîl 
nécesairemcnt  dans  une  corlaine  zone,  définie  par  la  loi» 
autour  du  premier  point  d'attaque  ou  do  Toccupation  etîec- 
tive  originaire  ', 

C  est  dans  ce  système  qu'il  faut  ranger  rationnellemenl 
lous  les  types  dans  lesquels  le  droit  de  rechercher  ou 
d'eiploilf r  s'acquiert  par  droit  d'invention  ou  à  la  priorité 
de  la  demanflo,  comme  dans  le  droit  allemand  ancien  cl 
moderne,  dans  le  droit  espagnol  et  hispano-américain  et  dans 
le  droit  américain. 

Dans  les  nombreuses  législations,  tant  anciennes  que 
modernes,  qui  ont  admise**  principe  comme  base  de  la  con- 
slitulion  de  la  propriété  minérale  ou  de  Facquisition  du 
droit  d'exploiter,  il  y  a  seulement  des  distinctions  à  faire  dans 
les  conditions  d'application  du  principe.  Nous  ne  parlons  pas, 
bien  entendu,  de  simples  dilTénuices  dans  les  formalités  à 
remplir,  mais  bien  du  fond  du  droit  lui-même. 

On  peut,  à  cet  égard,  distinguer  :  le  type  où  le  droîi  d'ex- 
ploiter s'acquiert  sans  qu'il  y  ail  lien  à  aucune  vérification 
d'existence  de  gisement,  ni  à  aucune  ohlîgalion  d'exécution 
préalable  de  travaux,  comme  dans  la  législation  espagnole 
actuelle  de  !8G8;  le  type  où  rexislence  de  la  substance  miné- 
rale à  exploiter  dans  son  gisement  naturel  a  du  être  préalable- 

-f.  11  faot  éviter  de  confoodre  le  système  de  r occupation  dAlîni  comme  nous 
Tenaos  de  le  foire,  c'i?st-à-diré  l«  droit  d'ex ploi  1er  recoimii  tiu  premier  qui 
a  occupé  daDS  les  formes  légales^  avec  le  système,  fort  pratiquA  également  dans 
les  disU-icls  atnériraius  et  australîpop,  où  le  jlroil  dVxploiter  ne  se  ronserve 
que  par  une  occupation  eflecUve,  c  est-4-dire  *iutant  quVjn  exploite.  If  nY'Chap- 
pera  pas  qu'il  ii'ajïit  là  de  choses  essentiellement  dllîérenle-a,  à  savoir:  comment 
**acqïii<^rt  le  droit  d'exploiter,  c'est  ce  dont  nous  nous  occupons  ici  ;  etcom- 
meal  se  con.^erve  ce  droit,  ce  qui  est  indépendanl  du  mode  originaire  de  ^a 
constitution, 

C'e§t  celle  nation  d'un  ehïimp  légalement  attribué  au  premier  occupant 
coaijne  un  complément  m'"cesjjaire  et  pubslanlîel  du  système  de  Toccupatiou 
que  Mirabeau  n'avait  pas  suisie  lorsqu'il  f'csL  ^»Ievé  avec  plu^  dV'clat  que  de 
force  éontn»  ce  système  «  qui  ferait  de  nos  miut?9  im  labyrinthe  inextricable 
qui  olîrirait  un  combat  perpétuel  entre  les  mineure  et  serait  une  gaurce  inta- 
rissable de  cpierelb's  j>  i^*  discours  sur  la  loi  du  28  juillet  Î79t.  Séance  du 
Tî  mars  170i).  Turbot  avait  conmiis  la  ni^me  erreur  dons  eou  mémoire  resté- 
classique  sur  la  propriété  des  mines,  paru  eu  1790* 
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ment  conslalée  comme  dans  la  loi  prussienne  de  18G3  ;  ceJui 
enfin  où  rexploitahiîité  du  gisemenl  doit  avoir  élé  reconnue 

rommo  dans  la  loi  aulrichicnne  de  1834. 

Sans  mùeooQaîïre,  en  fait,  les  différences  profondes  de  ces 
divers  régimes,  elles  se  réduisent  beaucoup  en  droit  pur.  On 
ni'  peut  iHTeclivemenl  pas  admettre  à  un  point  de  vue  rationnel 
«lu'on  puisse  se  préoccuper  dlnslilution  de  propriété  oiinéraJe 
là  où  n'existerait  pas  do  gisement  qui  put  lui  permeltre 
d'exister  elTeclîvement,  On  doit  dire,  en  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  théorique,  que  si  l'existence  du  gisement  nV*st  pas,  ou 
n'a  pas  besoin  d'èlrc  constater  suivant  certaines  formes,  c'est 
qu'elle  est  supposée  connue.  D  autre  part,  la  conslalation  préa- 
laliit'  de  Texislence  du  gisomenl  par  les  soins  de  la  puissance 
publique  ne  constituerait  qu'une  .simple  formalité  d'impor- 
lance  tout  à  fait  secondaire  en  droit,  si  malheureusement,  en 
fait,  de  par  la  nature  des  choses,  celle  conslatation  ne  laissait 
pas,  le  cas  échéant,  de  soulever  des  diffirnttés  dont  la  solution 
est,  en  quelque  sorte,  remise  a  rarbitrairo  des  représentants 
de  la  puissance  publique  ;  si,  au  lieu  d'avoir  simplement  à 
constater  rexistenee  d*ua  gisemeni  naturel,  ils  ont  à  se 
prononcer  sur  son  exploitabilité,  les  difficultés  sont  encore 
plus  grandes  et  les  objections  plus  sérieuses.  Si  rationnelles 
qu'elles  soient  en  principe,  on  conçoit  donc  qu'on  ait  été 
amené  en  pratique  k  écarter  ces  constatations. 

Le  privilège  reconnu  à  l'inventeur  par  certaines  législa- 
tions, comme  dans  le  droit  allemand  ancien  et  moderne, 
répond  à  une  notion  philosophique  et  juridique  parfaite- 
ment fondée  ;  rinvenlion  est  la  meilleure  juslilication,  en 
droit  pur,  de  rappropriation.  Malheureusement  Tiavention  n'a 
pas  toujours  ces  caractères  de  contingence  qui  permettent  de 
la  reconnaître  sans  hésitation  :  aussi  comprend-on  que 
beaucoup  de  législations  se  bornent  à  prendre,  comme  base 
du  droit,  la  priorité  de  la  demande  en  admettant  que  le  véri- 
table inventeur  sera  toujours,  en  fait,  le  premier  demandeur» 

Dans  quehjues  législalious,  comme  aux  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  en  Australie,  ou  dans  les  anciennes 
lois  espagnoles  et  hispano-américaines,  Tacquisition  du  droit 
d'exploiter  par  le  premier  occupant  est  subordonnée  à  Texécu- 
tion^dans  un   temps  déterminé,  de   certains  travaux  d'une 
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consistance  spécifiée  en  naluro  ou  en  valeur.  Cela  se  justifie 
par  des  considérations  de  fait  non  moins  que  de  droit;  on 
fait,  on  estime  que  l'obligation  de  pareils  travaux  des  l'orig-îne 
obligera  nécesstiireaienl  le  preneur  à  tenir  son  exploilaiîon 
en  activité  ;  en  droit,  on  consacre  Tappréhension  effective 
par  le  travail  qui  peut  seule  justifier  Tappropriation  indi\4- 
duelle.  Il  convient,  toulefois,  de  distinguer  soigneosement  les 
deux  stades  ou  périodes  par  lesquels  passe  dans  plusieurs  de 
ces  législations  le  droit  d'exploiter-  Ce  n'est  souvent,  à  Fori- 
gîne,  qu'un  droit  de  possession  loul  à  fait  précaire,  de  durée 
parfois  légalement  limitée^  dont  on  oe  jouit  généralement  que 
tout  autant  qu'on  l'exerce,  et  qui  ne  se  transforme  eu  un  droit 
plus  stable  que  par  raccomplissement  des  contlitions  de 
travail  précitées.  Mais^  à  l'origine,  c'est  bien  toujours  la 
priorité  de  1  occupation  ou  de  la  demande  qui  constitue  le 
premier  droit  d'où  l'autre  plus  complet  peut  seul  découler. 

iO.  —  Nous  définissons  le  système  des  concession  de 
droit  rêf/alien  celui  dans  lequel  les  mines  sont  originairement 
des  tes  nulUus  sur  lesquelles  TEtat  peut  seul  constituer, 
flans  des  limites  de  gisement  (|ii'il  apprécie  discrélion- 
nairement,  des  droits  en  faveur  de  particuliers  qu'il  peut 
librement  choisir.  Ce  système  se  dilTérencie  pour  nous 
lie  celui  de  la  domanialité,  avec  lequel  on  peut  aisément  le 
confondre,  en  ce  que,  dans  la  domanialité,  l'Élat  concédant 
peut  librement  débattre  les  conditions  do  sa  cession,  tandis 
que  dans  notre  système  des  concessions  de  droit  régalien, 
TEtat  n'a  de  pouvoir  discrétionnaire  que  dans  le  choix  du 
concessionnaire  et  les  limites  du  gisement  à  concéder.  Cela 
fait,  il  ne  lui  appartient  plus  de  lixer  ou  de  débattre  les  con- 
ditions de  la  concession  :  elles  ne  peuvent  être  que  celles 
fixées  par  la  loi.  En  d'autres  termes,  il  peut  dîscrétionnai- 
rement  choisir  celui  auquel  il  lui  plaira  de  remettre  le  titre 
de  propriété  qui  constitue  le  droit  d'exploiter;  mais  son 
rùle  se  borne  à  cette  remise  d'un  titre  dont  la  loi  et  la 
loi  seule  fixe  les  droits  et  les  charges. 

Ce  système  est  essentiellement,  à  nos  yeux  du  moins,  celui 
de  la  législation  française  de  1810  '.  Il  ne  subsiste  que  dans 

1.  Voir,  tur  la  controTene  que  aoutève  ce  priucipe,  n«  6,  ijote,  3. 
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les  quelques  nations  qui  ont  conservé  ou  adoplé  notre  U 

lalion  He  1810,  telles  que  la  Iîel|^que,  la  Grèce,  la  Ilollande 
et  la  Turquie. 

11,  —  11  est  peu  d'expressions  aussi  fréquemment  em- 
ployées dans  le  droit  minier  que  celle  de  droit  régalien  ;  mais 
on  est  loin  do  s  entendre  sur  le  sens  exact  que  Ton  donne  il 
celte  appellation;  c'est  pourquoi  nous  avons  essayé,  en  ce  qui 
nous  concerne,  de  préciser  d*une  façon  nette  le  sens  sous 
lequel  nous  le  coraprenons  *. 

L*inspeclcur  général  des  mines»  Migneron  ^  avait  résumé  le 
droit  régalien  dans  la  triple  attribution  qu*il  conR*i-e  au  prince: 

c(  {°  De  régler  la  deslination  de  la  propriété  souterraine, 
en  d'autres  termes,  de  poun^oir  du  privilège  de  Kexploiter, 
les  personnes  qui  peuvent  le  mieux  la  mettre  en  valeur; 

i<  2**  D'en  surveiller  Texploilation  dans  ses  rapports  avec 
Tordre  puhlic,  avec  la  conscrvaûon  du  sol  et  avec  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs; 

<c  3*  De  percevoir  un  certain  Iribut  sur  les  produits  qu'en 
obtient  rexploilant.  >> 

De  cette  délinition^  adoptée  par  M.  Dupont  [Traité pratique, 
2**  édition,  t,  I,  p,  14;  Cours,  p,  4),  il  y  a  lieu  tout  d'abord  de 
remarquer  que  le  droit  de  police  du  prince,  considéré  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  et  exercé  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  publique,  ne  peut  servir  à  définir  un  systëmOp  attendu 
qu'il  est  compatible,  et  se  rencontre  effectivement  avec  tous. 
Restent  les  deux  autres  attributions.  S!  le  tribut  sur  les  pro- 
duits est  variable  dans  chaque  cas,  suivant  la  volonté  du  prince, 
il  serait  plus  exacl  de  considérer  les  mines  soumises  à  un  pareil 
régime  «  comme  propriétés  légales  et  domaniales  »,  suivant 
l'expression  de  Hegnaud  d'Epercy  à  T  Assemblée  constituante 
{procês-verbai  de  fAssemb/èe  nationale,  U  XLIX,  p.  ^96), 
Si  le  tribut,  au  contraire,  au  lieu  de  représenter  en  quelque 
sorte  le  prix  d'un  bail  ou  d'une  aliénation,  ne  représente 
qu'un   impôt  on  nature,  que  le  prince  relire  à  raison  d*une 

!•  n  faul  lïieo  recouiiftîtri",  da  reste,  pour  expliquer  toutes  ces  cUvergcûces, 
qup  ciî  m**t,  qui  il/'coule  au.  ûro'ii  féoilal  et  du  tirtiit  public  audeo,  ee  coDcilîe 
diflîciicmcut  avec  les  priucifH^s  lît  I*'  vocal) iilaire  de  aotre  droit  public  moderne. 

1^  Ammtcs  des  mine*^  3"  sérif^s  L  llï,  p,  G35. 
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propriété  ou  de  Texercice  d'une  profession,  comme  il  peut  le 
faire  pour  d'autres  en  vertu  du  droit  général  de  finance  ou 
d*impositiou  qui  comptée  à  la  puissance  souveraine,  il  n'y  a 
plus  de  caractère  spécilique,  mais  un  caraclëre  commun  à  tous 
les  systèmes. 

Donc,  ou  la  déOnllîon  de  Migoeron  reste  dans  une  con- 
fusion inextricable,  ou,  sainement  interprétée  et  élaguée  de 
tout  ce  qui  est  inutile,  elle  doit  Atre  ramenée  à  la  n^Hre, 

Héron  de  Villefosse  {De  la  richesse  minérate^  1810,  l,  I,  p.  6) 
était  donc  beaucoup  plus  exact,  à  noire  sens,  en  disant  que 
«  le  droit  régalien  des  mines  signifie  le  droit  que  se  réserve 
rËtal  entier,  représenté  par  le  souverain,  de  disposer  de  la 
propriété  souterraine,  comme  d'une  propriété  publique,  indé- 
pendante de  la  propriété  privée  du  terrain  qui  la  recèle,  et 
d'en  disposer  pour  le  plus  grand  avantage  de  ta  société**,  u 
Seulement  cette  définition  ne  fait  pas  une  distinction  néces- 
saire entre  le  système  de  la  domanîalité  et  celui  des  conces- 
sions à  conditions  légalement  définies  par  le  droit  minier. 

M,  Lamé-Fleury  {Légidatiou  minérale  sons  f  ancienne  ma- 
narchiey  averlissement,  p.  6),  après  avoir  rappelé  les  deux 
définitions  de  Héron  do  Villefosse  et  de  Migoeron,  s*est  borné 
à  mentionner  «  le  droit  régalien,  base,  à  toute  époque,  de  la 
législation  des  mines  en  France;  base  plus  ou  moins  respectée 
sous  raneien  régime,  plus  ou  moins  franchement  avouée 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1791,  plus  ou  moins  timidement 
proclamée  par  la  législation  actuelle;  mais  base  toujours 
existante  de  la  pratique  essentielle  de  cette  branche  impor- 
tante du  droit  adminislratif ;  >*  appréciation  à  laquelle  nous 
ne  contredirons  pas,  mais  qui  a  rineonvénient  de  ne  pas  définir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  droit  français  traditionnel. 

M.  E.  Chevallier  (/>  la  propriété  des  mines,  p,  21)  a 
reconnu  le  droit  régalien  des  mines  dans  la  seconde  partie  de 
FEmpire  romain,  parce  que  «  rEuipereurne  se  contentait  pas 
d'établir  un  impôt  au  profil  du  trésor;  mais  s'arrogeait  aussi 
le  pouvoir  de  régler  lui-même  les  droits  du  superficiaii^e  sur 
les  produits  de  la  mine,  lorsque  Texploitation  en  avait  été 
confiée  ;i  un  tiers,  »  ainsi  que  le  montre  nolamment  la  loi  3  du 
titre  VI  du  livre  XI  du  Code  Juslinien,  où  chacun  de  ces  droits 
est  fixé  à  I/IO  du  produit  brut.  Qu'il  en  résulte,  contrairement 
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à  roptnton  sontenue  par  Mertio,  dans  sm  QuesHons  de  droit 
(v*  Jfines),  que  la  propriété  des  mines  élail  réparée  à  celle 
épaipe  de  la  propriété  saperficiaire,  d'accord  ;  mais  nous  ne 
voyons  pas  que  cela  suffise  pour  trancher  la  question,  un 
peu  futile  peut-être  dans  Te^èce,  de  savoir  si  le  droit 
d'exploiter  les  mines  s'acquérait  par  domanialité,  par  con- 
cession à  charges  légales,  ou  par  occupation. 

D  semblerait  résulter  lie  cMle  revnc  que  le  droit  régalien 
n'a  été  invoqué  bien  souvent  que  par  opposition  au  droit 
privé  fiu  propriétaire  du  sol  considéré  comme  propriétaire  de 
la  mine  par  accession,  afin  de  marquer  la  nature  de  la  sépara- 
tion des  deux  propriétés  du  fonds  et  du  tréfonds.  Nous  pour- 
rons nous-méme  user  parfois,  dans  ce  sens,  du  nmt  de  droit 
régalien.  Mais  il  ne  faut  pas  ouUier  que  des  systèmes  fort 
divers  peuvent  être  confondus,  et  ont  été  confondus  sous 
cette  appellation  '. 

12,  —  Dans  les  quatre  systèmes  que  nous  avons  examinés 
nous  n'avons  pas  fait  une  place  à  part  au  mode  d'institution 
du  droit  d'exploiter  par  adjudication  publique*:  nous  voyons 

1.  Ce^i  tkirm  que  M.  U,-F.  Du  Pool,  le  conf^iller  des  miaes  dont  les  opt* 
nioDâ  font  BLUtariU  en  Delgiqae,  identifie  le  système  rvg^iea  d  celtiî  de  la 
docaaaiaUl''^  nu  le  disUngumit  du  «ivatème  des  mioes  eoosîdèrëes  cotnme  r«t 
nuttius,  [HeiK  unit,  de*  mines,  2»  série,  L  IV»  p.  123»  n«  2.) 

La  doctrine  (illematide  e»t  aua&i  divisée  sur  le  »ena  exact  à  doimeT  au  Btrg^ 
rtfjfai  et  a  la  Brrgbaufreiheit  et  «ir  les  rapports  de  l'un  avec  raotre  taot  au  point 
de  vue  juridique  qu'historique.  (V,  notamment  Arndt»  Das  allgemrine  Berge- 
getetz^  înlrnilnction»  1885,  et  Kïostennann,  Commentar,  introduction,  qui  résu- 
mnut  ttd^ex  bien  les  argumepts  des  deux  i^coles,  chacun  â  un  point  de  vue 
diflf/;riint,) 

Au  rcate,  U  faut  bien  recoonaltre  que  tontes  ces  discussiouâ  ont  aujourd'hui 
pluff  d'iot/îrèt  historique  que  de  porlt^e  pratique  ;  elle»  touchent  à  la  philoso- 
phie du  dnàt  plutôt  qu'à  800  appUc^liou. 

2.  L'jnHlitutiyu  dos  mines  par  adjudit^alion  publique  se  retrouve,  sous  une 
forme  pUi«  uti  moins  rudimentaire»  aux  débuts  de  rbulolre  de  leur  exploita- 
tion. Louis  XI  Tavait  menti ono^e  pour  Is  France,  dans  sou  édit  de  1171,  Le* 
ordonnnncen  du  Pérou,  qui  régirent  lu  nialière  dans  ce  pays  de  t576  4  17IS5, 
f/)kii4^  ul  rtttril>n«r  à.  IVidjudicalion  VEsiara  du  Itoi  ou  périmètre  conUgu  k  loute 
mlue  irintilui'-r  par  priso  de  poss^eg-sion.  Pn^senlement,  au  Brésil,  c'est  par  adju- 
dication qu«»  Mi  donne  rexploitation  des  terres  dlamanUfènss;  il  en  est  de 
roÔUH'  nn  Couadci  et  m  Australie  pour  certains  lerruius  miniers  mis  en  ré- 
serve et  r»?tir6s  à  la  pri«e  de  possession  p^ir  occupation.  Le  projet  de  règle- 
tnf^ut  prépar***  pour  le  Tonkin  {Joumai  officiel,  6  décembre  1884)  admettait 
io  double  système,  suivant  les  cas,  de  radjudicalion  et  de  la  prise  de  pos- 
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lîi,  au  lieu  d'un  syslëme  indépendant,  une  moilalîlé  d'une 
nature  spéciale  applicable  lanl  avec  le  régime  de  la  doma- 
nlalilé  qu'avec  celui  des  conces.siûns  de  droit  régalien, 
suivant  que  radjudication  se  fera  dans  chaque  cas  sur  des 
bases  laissées  à  Tonlière  discrétion  de  radniinistration  qui 
adjuge  ou  qu'au  contraire,  en  dehors  de  la  condition  aléatoire 
sur  laquelle  porte  radjudication,  Fadjudicataire  acquerra 
une  propriété  dont  les  droits  et  charges  sont  exclusivemeni 
fixés  par  la  loi.  Nous  ne  faisons  toutefois  aucune  difficulté  fl<' 
reconuaîlrc  que  Tidée  de  radjudication  est  tliéoriquemcnt  piMi 
conciliable  avec  la  conception  du  droit  régalien,  tel  que  nous 
Tavons  défini*  Enlever  en  effet  à  Fadministration  ou  au  sou- 
verain le  clioix  discrétionnaire  du  concessiorniaire,  c'est  faire 
disparaître  Fal tribut  essentiel  qui  caractérise  pour  nous  le 
droit  régalien. 


13.  —  Il  ne  faut  ni  s*exagérer  ni  trop  dénigrer  Fimpor- 
tance  de  ces  distinctions  primordiales.  Bien  peu  de  iégisla- 
lions,  nous  le  verrons,  ont  été  échafaudées  en  prenant  pour 
fondement  des  principes  nettement  arrêtés  sur  ce  sujet. 
Généralement  elles  ont  fait  des  emprunts  plus  ou  moins 
importants  h  Fun  et  à  Faulre  de  ces  systèmes  :  elles  ont  été 
fréquemment  des  tentatives  de  conciliation  entre  les  idées 
adverses  de  ceux  qui  ont  contribué  h  leur  préparation  ou  des 
concessions  à  d'anciens  usages  consenties  en  vue  de  faciliter 
le  passage  d*une  législation  k  une  autre.  Plus  que  toute 
autre  la  législation  minérale  présente,  à  ce  point  de  vue, 
le  caractère  de  contingence  des  lois  positives  ;  aussi  importe- 
t-il  pour  chaque  législation  den  dégager  à  posteriori  l'esprit 
propre  aussi  nettement  que  possible,  abstraction  faite  de  tout 
système  doctrinal  préconçu  à  priori, 

D'aulre  part,  ce  n'est  jamais  sans  quelques  Inconvénients 
dans  l'application  que  le  législateur  abandonne  le  terrain 
solide  d'un  système  entier  bien  défini  pour  s'appuyer  sur  un 
mélange  de  principes  souvent  contradictoires  entre  eux.  Il  en 
résulteque,  dès  qu'on  sort  des  cas  explicitement  prévus  parla 

«eàâioQ.  L'iidjuillcalion  des  miuei*  m  ('^tè  égalemeni  proposée  dans  cerlaîaeB 
drcoûslimees  par  le  projet  de  loi  (Jèpa>é  au  Sénat  français  en  1877,  ccnume  elle 
VàTtj\i  été  déjà  daoa  les  projets  de  reTÎeion  de  1848-1849» 
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Ici,  — et  quelle  est  la  loi  assez  parfaite  pour  tout  prévoir?  — 
les  dili cultes  s*amôncellenl  au  point  dVHre  inexlricables. 

tresl  la,  il  faut  bien  le  reconrmitxYî,  uu  des  défauts  graves 
de  notre  loi  do  1810,  si  remarquable  a  tant  de  litres  ;  celle 
iraperfeclioo  iûcombe  parliculiëremenl  à  Napoléon,  dont 
rinlluence  a  été  aussi  néfaste  h  cet  égard  *  qu'elle  a  été 
heui'eusL»  et  féconde  pour  réaliser,  sur  lanl  d'autres  poiats, 
des  pcrfcclioimements  importants. 

14.  —  Nous  venons  d'insister  sur  les  différents  systèmes 
d'après   lesquels   les   diverses    législations   ont   admis   que 

pouvait  s^acquérir  le  droit  d'exploiter  les  substances  miné- 
rales. Ce  n*est  là,  nous  lavons  dit  des  le  début,  qu'une 
partie  du  sujet  que  la  législation  minérale  doit  traiter.  Sur  la 
nature  même  de  ce  droit  au  regard  du  litutaire^  sur  les 
coodilions  dans  lesquelles  le  droit  se  conserve  et  peut  se 
perdre,  on  pounail  faire  une  élude  comparée  du  même  ordre. 
Elle  ne  serait  peut-être  pas  ici  à  sa  place  ;  aussi  nous  borne- 
rons-nous à  une  simple  observation  générale  sur  la  nature 
même  du  droit  (rexploiter, 

La  faculté  acquise  par  un  individu  d'exploiter  une  sub- 
stance ou  un  gisement  dans  un  certain  champ  peut  constituer 
un  simple  droit  d^usage  ou  de  jouissance  dont  le  titulaire 
ne  pourra  même  user  que  sous  une  surveillance  plus  ou 
moins  étroite,  voire  même  sous  la  direction  de  raulorité, 
comme  dans  Tancien  droit  prussien.  Ce  droit,  en  outre,  ne 
pourra  subsister  que  tout  autant  qu'on  en  use  et  se  penlra 
de  piano  par  son  abandon,  A  Texlrème  opposé,  on  peut  faire 
du  droit  d'exploiter  les  mines  une  véritable  propriété, 
ayant  tous  les  attributs  de  la  propriété  perpélucUe,  qui  sera 
régie  par  le  droit  commun  de  la  propriété,  sauf  les  exoeplious 
nécessitées  par  la  nature  des  choses  et  cpii  constituent  le 
droit  minier  proprement  dîL  Ce  droit  minier  sera  toujours 
nécessaire,  dans  la  portée  et  dans  les  limites  qui  viennent 
d*êlre  indiquées,  à  raison  des  particularités  propres  à  Fin- 
dustrie  extractive  ^n"  2). 


L  AI.  II.- M,  Jacomy  a  très  biea  fait  ressortir  ce  petit  piiinl  d'biàtoire  iiâac'X 
i^UTOSâtiiit  diiua  sou  Étude  sur  fa  législation  des  mines,  V.  en  outre  n*  46. 
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Ce  sera  l'élcrncl  honneur  du  lég-blaleiii'  français  de  1810 
d'avoir  le  premier  fait  enlror,  lians  la  législaLion  positive,  le 
principe  de  la  propriété  des  mines  ainsi  entendue.  L'Iustoire 
de  rexploitalion  îles  mines  a  montré  depuis  d'une  façon  irré- 
futable (jue  le  développement  de  cette  industrie,  si  essentiel 
h  la  prospurité  publique,  est  intimement  lié  k  ce  principe  : 
plus  la  propriété  des  mines  a  été  garantie,  plus  leur  régime 
a  été  a.ssimilé  à  celui  des  propriétés  de  droit  commun  ;  plus 
elles  ont  été  exploilées  avec  activité  et  ;i  un  moindre  prix  de 
revient.  La  transformation  des  droits  allemand  et  espagnol 
dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  en  est  la  preuve  la  plus 
convaincante. 

15.  — Il  faudrait  prendre  garde  seulement  de  pousser  trop 
loin  cette  assimilation  au  droit  commun,  de  la  pousser,  ce 
que  le  législateur  de  1810  n'a  pas  su  complètement  éviter, 
au  delà  de  ce  que  la  nature  des  choses  comporte.  11  doit  y  avoir 
nécessairement p  comme  nous  venons  de  le  dire,  un  droit 
spécial  aux  mines,  un  droit  minier  '  au  même  titre  qu'un 
droit  commercial  et  un  droit  marilînic,  un  droit  qui  fixe,  tant 
pom'  l'institution  de  la  propriété  minérale  que  pour  les  rela- 
tions des  mines  avec  la  surface  et  les  exploitations  voisines, 
ainsi  que  pour  la  police  des  mines,  les  règles  que  le  droit 
commun  est  impuissant  à  donner,  parce  qu'il  a  été  fait  pour 
régler  les  droits  relatifs  à  des  choses  de  nature  essentielle- 
ment ditrérente. 

D'autre  part,  par  une  faute  opposée  à  celle  du  législa- 
teur frfnu;ais  de  1810,  faute  commise  par  rancien  droit  alle- 
mand, il  faut  éviter  d'étendre  le  droit  minier  au  delà  do  ses 
limites  naturelles;  partout  ou  le  droit  commun  est  applicable, 
c'est  lui  qui  doit  être  appliqué.  Sans  doute  cette  application 
pourra  donner  lieu  k  une  jurisprudence  spéciale  quant  à  son 
objet;  mais  ce  ne  sera  pas  là  un  véritable  droit  distinct;  ce 
sera  simplement  l'applicatton  du  droit  commun  aune  espèce 
donnée  Agir  autrenient  amènerait  à  sortir  du  droit  public, 
à  rompre  l'unité  de  législation  générale  et  à  violer  l'égalité 


i.  C*e^t  le  liergrccht  dc^  Allcmaiuls  qui  ouL  parfaitement  compris  H  appliqué 
ces  nottoo!^  datis  leur  tiroit  moderno. 
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devant  !a  loi,  pour  créer,  en  se  méprenant  sur  le  bat  eX  la 
nature  du  droit  minier,  un  régime  d'exception  à  l'industrie  des 
mines  :  un  [rareil  régime,  insoutenable  on  droit,  est  con- 
damuL%  au  point  tie  vue  économique^  par  Texemplo  de  tous 
les  pays  où  IVxploilation  des  mines  a  pris  les  plus  merveilleux 
développements. 

Le  droit  minier»  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  se  lie 
en  partie  au  droit  administratif,  en  partie  au  droit  privé  :  au 
droit  administratif,  parce  qu'il  est  impossible  de  concevoir, 
hors  du  S3'slème  do  raccession,  qu*uno  exploitation  puisse 
être  constituée  ou  puisse  disparaître  sans  l'intervention 
d  actes  administratifs;  au  droit  privé,  puisque  des  relations 
doivent  nécessairenieiit  s'établir,  créant  dos  oppositions 
d'intérêts  privés,  entre  les  exploitants  d'une  part,  ol,  d'autre 
part,  les  propriétaires  superficiaires  et  les  exploitants  voi- 
sins, 

16.  —  Il  nous  reste  à  présenter  une  dernière  observa- 
tion. 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  avons  parlé  de  Texploitation 
des  substances  minérales,  du  droit  de  les  exploiter  et  d'en 
disposer  sans  faire  de  distinctions  entre  elles  à  raison  de  leur 
nature. 

Mais  on  conçoit  sans  peine  que  les  motifs  de  droit  et  de 
fail  pour  lesquels  on  a  admis  la  séparation  du  fonds  et  du 
tréfonds  n'ont  plus  de  valeur  si  on  les  invoque  pour  certaines 
sul>stances  qui,  par  leur  disposition,  constituent  de  véritables 
dépendances  du  sol,  de  la  propriété  duquel  il  serait  difficile 
de  les  séparer,  et  qui»  par  leur  nature,  sont  relativement  très 
abondantes  ou  de  peu  d'utilité  relative  pour  la  société.  Pour 
Texploitation  et  la  disposition  de  toiles  substances  il  serait 
vraiment  oiseux  d'invoquer  les  règles  du  droit  minier  con- 
cernant la  constitution  de  la  propriété  minérale.  D'où  il  suit 
que,  dans  toutes  les  législations  autres  que  celles  fondées  sur 
le  système  de  l'accession,  il  y  a  une  première  distinction 
primordiale  qu'on  peut  dénommer  la  classification  légale  des 
mffskmcesi  minérales.  Elle  a  pour  objet  de  distinguer  les 
substances  ou  les  gisements  non  détachés  de  la  propriété  du 
dos  le  ceux  au  contraire  qui  doivent  l'être  en  tout  ou  en  partie. 
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Ces  substances  à  la  disposition  desquelles  s'appliquent  seules 
les  règles  du  droit  minier  sont  appelées  dans  certaines  légis- 
lations :  substances  réservées  ou  encore  de  droit  régalien  *. 

1.  ^  rasage  ne  remportait  pas  paifois  sur  la  raison,  rappellation  de  sub- 
stances de  droit  régalien  devrait  ôtre  entièrement  abandonnée  dans  notre 
droit  moderne;  le  mieux  serait  de  dire  substances  détachées  de  la  propriété 
du  sol. 


PREMIÈRE   PARTIE 

LÉGISLATION  MINÉRALE  FRANÇAISE 


CHAPITRE  PREMIER 

HISTORIQUE  ET  APERÇU  GÉNÉRAL  DE  LA  LÉGISLATION 
FRANÇAISE 


SECTION  I" 

DROIT    ROMAIN 


17«  —  Les  attaches  de  notre  droit  français  avec  le  droit 
romain  sont  trop  intimes  pour  que  nous  ne  soyons  pas  obligé 
de  rappeler  au  début  de  cet  historique  les  règles  de  ce  der- 
nier droit  relatives  à  l'exploitation  des  mines;  un  mot  sur 
le  droit  de  la  Grèce  doit^  naturellement  précéder  ces  notions 
sommaires.  Nous  croyons  pouvoir  passer  très  rapidement  sur 
ce  sujet  ;  il  n'a  qu'un  intérêt  de  pure  curiosité  historique  ; 
au  point  de  vue  doctrinal  on  ne  peut  tirer  aucun  enseignement 
utile  de  la  législation  minérale  de  pays  et  d'époques  où  l'on  a 
méconnu  le  caractère  essentiel  de  la  nature  des  mines,  la  fon- 
gibilité  des  substances  exploitées  K 

U  «  Nisi  taie  ait,  ut  lapis  ibi  renascatur,  quales  sont  in  Gallià,  sont  et  io  Asia,  » 
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18.  —  On  admet  généralement  qu'à  Athènes  les  mines 
étaient  considérées  comme  des  propriétés  domaniales  que 
rÉtat  toutefois  n'exploitait  pas  pour  son  compte  et  à  ses 
frais;  il  consentait  des  baux  à  perpétuité  moyennant  un  prix 
versé  directement  dans  la  caisse  publique  et  une  redevance 
annuelle  du  1/24  du  produit  '. 

19.  —  n  paraît  extrêmement  difficile  de  définir  nettement 
le  véritable  système  du  droit  romain  en  matière  de  mines, 
et  il  ne  faut  pas  s'étonner  des  controverses  auxquelles  il  a 
donné  et  donne  encore  lieu  :  il  n'est  pas  douteux,  en  eflet, 
que  la  question  ne  soit  fort  complexe  et  que  les  solutions 
admises  ou  pratiquées  ont  dû  varier  avec  le  temps  et  avec  les 
lieux  *. 

20.  —  Sous  la  République  et  sous  les  premiers  Empereurs, 
le  propriétaire  superficiaire  qui  avait  la  propriété  pleine  et 
entière  en  sol  italien,  le  dominium  plénum  jure  Quiriturriy 
semble  bien  avoir  été  réputé  propriétaire  de  toutes  les  sub- 
stances minérales  renfermées  dans  le  tréfonds  '  :  les  mines 
n'étaient  pas  alors  considérées  comme  ayant  un  caractère 
propre,  comme  étant  détachées  de  la  surface;  le  principe 
d'accession  dominait  la  matière  comme  il  convenait  avec 
la  conception  qu'on  avait  du  croît  des  substances  miné- 
rales *. 

Mais  soit  même  dans  l'Italie,  soit  surtout  dans  les  pays  con- 

D.  Solut,  matrim.,L.l,  §  13  (24, 3);  voir  dans  le  même  sens  :  D.,De  fUndo  dotali, 
L.  18  (23,  5).  * 

Un  poète  latin  a  dit  également  : 

Inque  breri  spatio,  qaœ  sont  eflbssa  reponit 
Tempos,  ineihautti  serraos  alimenta  metalli. 

1.  Méron  de  Viliefosse,  loc,  cit.,  1. 1,  p.  486  et  sniv.,  a  donné  un  intéressant 
résumé  du  droit  athénien  auquel  nous  renvoyons. 

2.  Voir  de  même  comme  résumé  du  droit  romain  les  indications  intéres- 
santes de  Héron  de  Villefossc,  loc,  ciL,  1. 1,  p.  489  et  suiv. 

3.  V.  notamment  dans  les  Pandectes  :  L.  7,  §  14,  De  soluto  matrimonio 
(24,  3);  —  L.  13,  §  5-6,  De  umf,  et  quemadmodum  (7,  1). 

4.  Héron  de  Villefosse  [loc.  cU,)  a  fait,  en  outre,  judicieusement  observer 
que  dans  le  premier  état  du  droit  romain  il  semble  qu*on  ait  eu  en  vue  le  gise- 
ment et  les  exploitations  que  nous  classons  dans  les  carrières  plutôt  que  ceux 
qualifiés  mines. 
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sa 


quis  où  les  particuliers  ne  pouvaient  plus  avoir  sur  le  sol  que 

des  droits  de  possession,  FElat  avait  la  propriet»^  de  certaines 
mines  en  même  temps  d'ailleurs  que  celle  de  la  surface  ;  il  en 
donnait  généralement  F  exploitation  u  ferme. 

La  table  de  bronze  d'Aljustrel,  trouvée  en  1876  dans  des 
mines  de  pyrite  euivTeuse  du  Portugal  *,  a  jeté  un  jour  nou- 
veau sur  le  système  suivi  par  les  Honiains  à  cette  époque. 
Tout  district  minier,  fond  et  surface,  formait  un  vaste  do- 
maine affermé  par  TEtat.  Le  féroiier  général  accordait  à  son 
lour^  moyennant  redevance^  le  droit  d'exercer  certaines  in- 
dustries dans  toute  Télendue  du  domaine  ;  non  pas  seulement 
le  droit  de  pratiquer  des  fouilles,  d  extraire  et  de  traiter  les 
minerais,  mais  encore  celui  dé  faire  le  métier  de  commis- 
saire-priseur,  de  crieur  public»  de  baigneur,  de  cordonnier^  de 
coilTeur,  etc.  II  y  a  même,  dans  les  tables  d'AljusLrel,  une  dis- 
psition  relative  au  maître  d'école,  La  population  du  district 
Pmait  comme  une  colonie  dont  le  fermier  était  le  chef,  el,si 
Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  le  seigneur. 

Néanmoins,  même  à  cette  époque,  il  paraît  y  avoir  eu 
des  mines  n'appartenant  pas  à  TEtat,  constituant  des  pro- 
priétés indivitluelles  privées  et  en  conséquence  frappées  d'un 
impôt. 

21.  —  En  tout  cas,  le  régime  de  raccession  de  la  première 
époque  se  trouvait  certainement  modifié  au  quatrième  siëcle 
dans  Fempire  d'Occident. 

Le  code  Théodosien,  dans  le  dix-neuvième  titre  du  dixième 
livre  {De  melallis  et  melallanis),  renferme  divers  actes  qui 
indiquent  dès  le  début  du  quatrième  siècle  une  certaine  limi- 
alion  du  droit  du  propriétaire  supe^Iicîaîre^  Ainsi,  le  rescrit 
de  Constantin  au  collecteur  des  rentes  de  la  province  d'Afri- 
que (320)  autorise  tous  ceux  qui  voudraient  se  livrer  à  Fex* 
ploitalion  des  mines,  à  extraire  des  minerais  de  toutes  mines, 
à  les  travailler  et  vendre*.  Julien  étendit  en  Fan  363  cette 


i,  R,  D«ire?le,  ConimuDicalion  à  rAcadémie  de^  sciences  rooràlrt^  el  politi- 
ques, Il  février  1879.  —  Giraud,  Journal  fies  Savants f  1817,  p.  24Û-24S,  û  dounô 
le  teite  et  nue  traduction  desdite^  tabteâ. 

2,  V,  Klostermano,  Commenim\  Einleitung. 

3.  L.  1,  code  Théodos,,  X.  Ï9. 
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ordonnance  à  tout  rOrient';  Valens,  Gralien  et  Valenli- 
nien  (37fi)  accordèrent  la  permission  d  exlraire  des  mioeraîs 
de  fonds  privés  en  Macédoine  et  dans  Tlllyrie*, 

Mais  la  portée  exacte  de  ces  ordonnances  nous  est  mal  con- 
nue ;  organisaienl-elles  réellement  le  régime  de  l'occupation 
pour  tous  les  terrains,  ou  seulement  pour  ceux  appartenant 
à  rÉlat;  n'avaient-elles  été  rendues  que  pour  leverdes  inter- 
dictions antérieures,  ce  sont  des  questions  qui  restent  fort 
obscures. 

Quoi  qu*il  en  soit,  les  ordonnances  de  382  et  393  ne  parais- 
sent pas  laisser  de  doute  sur  le  principe  de  la  séparation  du 
fonds  et  du  tréfonds.  Par  la  première*,  les  empereurs  Gra- 
tien,  Valentinien  et  Théodose  stipulent  explicitement  que 
quiconque  exploite,  par  des  travaux  de  mines^  sur  le  terrain 
d'autrui,  des  veines  de  substances  minérales,  devra  payer 
une  dîm<"  au  fisc,  une  dîme  au  propriétaire  du  sol  et  pourra 
librement  disposer  du  restant.  F*ar  la  seconde  ^  les  empereurs 
Théodose,  Arcadius  et  Honorius  émettent  des  prohibitions 
contre  Tabus  du  droit  de  fouille,  sur  le  terrain  d'aulrui,  pour 
l'exploitation  des  substances  minérales,  ce  qui  peut  donner 
à  penser,  comme  Ta  fait  observer  le  docteur  Klostermann 
{ioc.  cit.),  que  ce  droit  devait  être  exercé  antérieurement  sans 
limitation. 

Mais,  pas  plus  que  les  précédentes,  ces  deux  ordonnances, 
qui  ont  été  reproduites  dans  le  code  Justinien  (l,  XI,  t.  VI, 
3  et  6)»  ne  permettraient  de  décider  si  le  droit  d*explniter,  sur 
un  terrain  n'appartenant  pas  à  resploilant,  pouvait  s'acquérir 
par  occupation  ou  par  permission  de  droit  régalien.  C'est 
pourquoi  on  s'explique  que  les  auteurs  aient  adopté  Tune  ou 
l'autre  de  ces  manières  de  Yoir\ 


1.  L.  2,  code  Tliéodos,.  L  r. 

2.  L.  8,  code  Tliéodos.,  /.  a. 

3.  tt  Cuncti  qui  per  privatonim  loca  saxorum  venam  kboriosis  âlîossionîJius 
perseqmitiLur,  décimas  li&co,  décimas  auLetn  domino  reprœscnteût  ;  cfPtcro 
modo  8uii<  desidoriisi  viiidicando,  » 

A.  *  Quosdum  opprta  liiiulo  esso  gaxîi  dicetite?,  id  a  gère  coguovimu^,  ut  de- 
fûBsis  in  altum  cnnimitis,  atieoiruui^pdmm  fumlamenta  tabefaeteDt.Qua  «Je  re, 
ai  qoainiû  liujys  uiodi  marmora  snb  œdificii^  latere  dicantur,  perquirendi 
eadem  copia  detiegelur.  >» 

5.  Ktiislormanti  [loc.  cit.)  y  %*olt  le  princîpe  du  système  de  la  Bergbaufrtiheiî  ; 
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La  question  nous  paraît  d'aulanl  plus  insoluble  qu'on  peut 
également  se  demander,  comme  Ta  fait  le  docteur  Bluhme\ 
si  ces  restrictions  du  droit  d'accession  ne  frappaient  pas 
exclusivement  les  fonds  provinciaux  non  aiïranchis  pour  les- 
quels la  propriiVte  émînenle,  le  fioinviium  rf/;Tc//mi,  apparte- 
nait encore  à  rÉtat^  en  sorte  que,  lorsque  Justinien  par  son 
ordonnance  de  Tan  530  (C,  de  mtdo  jure  Quintitm  tolkndo, 
7,  23)  abrogea  la  ditlerence  entre  les  propriétés  quiritaire 
et  bonîtaîre,  il  abrogea  tacitement  la  liberté  de  fouille  précé- 
demment reconnue  seulement  pour  ces  derniers  fonds. 

Aussi  bien,  le  code  Jusiinien  réglait  lempirc  d'Oiient;  le 
Breviariuîn  aiaricianum  d'Alarich  II  {î>06),  qui  présente  un 
intérêt  plus  direct  en  ce  qui  concerne  les  origines  historiques 
do  notre  droit,  s'était  borné  à  reproduire,  en  matière  de 
mines,  les  règles  du  code  Théodosien, 

Quelles  que  puissent  être  les  diflicuUés  et  les  incertitudes 
d  appréciation  et  d^nterprétation,  on  s'accorde  à  reconnaître 
que  le  droit  romain  n'avait  jamais  conçu  ou  pratiqué  la 
notion,  essentiellement  moderne,  qui  fait  du  droit  d'exploiter 
les  mines  un  droit  de  propriété  et  non  pas  seulement  un  droit 
de  possession  précaire  ^ 

D'autre  part,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  que  les 
lois  précitées  qui  établissent  la  séparation  du  fonds  et  du  tré- 
fonds, pendant  une  certaine  p<*riode  ou  pour  cerlaios  terrains 
tout  au  moins,  s'appliquaient  non  soulcmonl  aux  sub- 
stances qui  sont  Tobjet  babituel  des  législations  minérales 
I  modernes,  mais  aussi  à  celles  qu'elles  rangent  communément 
dans  les  carrières,  comme  tes  marbres,  par  exemple*. 


EL  Bniumi,  Juriuprudence  des  mines  (2'  édit.,  p.  10-13)  VM*^  ilii  tirait  régatien  ; 
dans  te  int-tup  seus  :  Arndt,  das  aUgemeine  BefjfjesHz.  Eîulcilitng:,  f  a. 
\,  ZeiUrhrift  fur  Bergrecht,  vol.  Il,  p.  19. 

2.  U«roo  de  VitlefoBse,  ioc,  dt,,  l.  I,  p.  504,  KliMlermaan  [ht\  cit.), 

3,  Et.  Uiipoot,  Jurisprudence  des  mines ,  2'  tniit,^  vol.  1,  p-  13. 

!Au  reste,  en  ce  qui  concnruc  Ïe3  m-irbrca  oommécat^nt  meîitioQQés.  dans  les 
codes  Ttièodosien  et  Juâlinren  par  la  loi  pri''Cil<-'L«  de  39,^»  tjuusdam  ùpertn 
hvmo,^*  il  ne  îaul  pn^  oublier  llmportance  induelnolle  spéciale  qu'ils  aviiient 
^oor  l'Uwlie;i!eHe  nssimilaliuîi  aux  ^iibi^taiicoa  lurtalltques  a  été  eoiiBervée 
dans  ccrlaioes  lùgislattons  ilaUcDoes  modernes*  (V.  2'  partie,  Lègixtafion  de 
ruali^,) 
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SECTION  II 

DROIT   FRANÇAIS    ANCIEN 

Période  antérieure  à  Charles  VI 

22.  —  Jusqu'aux  lettres  patentes  de  Charles  VI  du  30 
mai  4413,  qui  constituent  le  premier  acte  français  connu*  en 
matière  de  mines,  toute  notion  sur  le  régime  exact  de  l'exploi- 
tation des  mines  en  France  est  encore  plus  confuse  que  sous  le 
droit  romain,  non  pas  seulement  parce  que  les  actes  connus 
sont  rares,  mais  surtout  parce  qu'il  est  difficile  d'en  tirer  quel- 
que conclusion  significative. 

On  a  'mentionné  que,  sous  la  première  race,  Dagobert  I", 
quand  il  éleva  un  temple  à  Saint-Denis,  donna  en  635,  pour 
sa  couverture,  8,000  livres  de  plomb  à  prendre,  tous  les  deux 
ans,  sur  le  produit  du  droit  auquel  ce  métal  était  soumis  : 
d'où  Ton  peut  conclure  simplement  que  les  mines  de  plomb 
avaient  à  payer  à  la  couronne  une  redevance  en  nature, 
mais  pas  autre  chose.  De  même,  lorsque  Charlemagne,  dans 
son  capitulaire  De  villts,  prescrit  de  lui  rendre  compte  du  ren- 
dement des  mines  de  fer*,  il  est  impossible  de  dire  s'il  parle 
des  mines  de  son  domaine  privé  ou  de  son  droit  sur  les 

1.  M.  £.  Lamé-Fleury,  dans  ea  Législation  minérale  sous  t ancienne  monar^ 
chie  (p.  3-4,  note  1),  a  péremptoirement  établi  que  ces  lettres  patentes  consU- 
tuaient  le  premier  acte  connu  de  notre  législation  minérale;  il  a  montré  en 
particulier  qu'on  ne  connaissait  pas  et  que  n'avait  probablement  jamais  existé 
l'ordonnance  de  1321  attribuée  à  Philippe  le  Loqg,  notamment  par  Regnauld 
(d'Épercy)  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1791. 

2.  a  Quid...  do  ferrariis  et  scrobis,  id  est  fossis  ferrariciis  vel  aliis  plomba- 
riciis,  habuerint...  nobis  notum  faciant  nt  scire  valeamus  quid  vel  quantum 
de  singulis  rébus  habeamus.  » 
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mines  des  particuliers.  Lorsque,  au  contraire,  par  lettres 
patentes  de  786»  datées  An  Cap  de  Non  en  Provence,  il 
donne  à  ses  fils,  Louis  et  Cliarles,  les  villes  d'Ascli  et  GHehen 
en  Thuringe.  avec  la  faculté  de  chercher  et  d'exploiter,  dans 
leur  territoire»  For,  l'argent  et  les  autres  métaux,  il  semble 
bien  qu'on  en  puisse  inférer  que  celait  au  souverain  qu'il 
appartenait  exclusivemenl  de  conférer  le  droit  d'exploiter 
ies  substances  minérales. 

Sous  le  régime  féodal,  les  seigneurs  féodaux  semblent 
ô'ètre  saisis  du  droit  régalien  en  matière  de  mines  comme  ils 
avaient  cherché  à  s*emparer  des  autres  attributs  de  la  souverai- 
neté. Cest  à  ce  titre  qu*oo  cite  :  l"*  le  traité  de  H93,  rapporté 
par  Dom  Claude  de  Vie  et  Dom  Vaissette  dans  leur  IJîsioire 
(lu  Lanr/îiedoc,  par  lequel  le  comte  de  Toulouse  cède  son 
droit  régalien  sur  des  mines  iTargent  du  Vivaraîs,  moyen* 
nant  une  redevance  de  six  deniers  pagères  par  marc  d'argent 
aux  seigneurs  propriétaires  des  domaines  où  se  trouvaient 
ces  mines  ;  2°  la  charte  de  1293  par  taquelle  Roger  Bernard, 
comte  de  Foix,  concède  aux  habitants  de  la  vallée  de  Vic- 
dessos  le  droit  d'exploiter  les  minerais  de  fer,  charle  renou- 
velée par  son  successeur  le  comte  Gaston  F""  en  1304,  Nous 
rappellerons  encore  que  certaines  coutumes,  notamment 
colles  d'Anjou  et  du  Maine,  avaient  fait  une  distinction 
suivant  la  nature  des  mines,  attribuant  celles  d'or  au  roi  et 
celles  d'argent  aux  seigneurs* 

23,  —  Nous  nous  bornons  à  ces  simples  indications  sur 
cette  première  période.  L'obscurité  et  les  discussions  vien- 
nent surtout  de  ce  qu'on  est  exposé  à  confondre  et  de  ce 
qu'on  confond  parfois  des  principes  qui  devraient  rester  par- 
faîtemcnl  distincts.  Il  faudrait  soigneusement  distinguer  les 

[actes  par  lesquels  le  souverain  ou  le  seigneur  dispose  du 
droit  d'exploiter,  auquel  cas  ils  font  bien  acte  de  droit 
régalien,  des  actes  qui  ne  porteraient  que  sur  les  rede- 
vances à  percevoir  des  mines  exploitées  des  particuliers. 
Ce  ne  serait  peut-être  là  qu'une  simple  perception  d'impAt,  un 
prélèvement  de  taxes  sur  les  particuliers  quin'aireclerait  pas 
la  nature  même  du  droit  de  Tcxploitanl,  ni  la  manière  dont 
z 
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Nous  retrouverons  ces  questions,  que  nous  ne  faisons 
qu'indiquer  ici,  dans  l'hisloriquo  du  droit  allemand  ;  les 
discussions  y  sont  encore  plus  vives  par  le  motif  que  les 
lexlcs  sont  plus  nombreux  que  pour  le  droit  français  ;  ce 
qui  s*explique  par  ce  fait  que  l'exploitation  des  mines  devait 
avoir  à  ces  époques  reculées  une  importance  relative  beau- 
coup plus  considérable  en  Allemagne  qu*cn  France. 


SU 
De  Charles  VI  jusquà  la  loi  de  1791 

24.  —  Cette  période,  qui  se  divise  elle-même  en  plusieurs 
autres,  comme  nons  allons  l'indiquer»  est  celle  pour  laquelle 
des  documents  authentiques  et  plus  complets  donnent  à 
Texamen  une  base  plus  solide  ^ 

25.  — Lorsqu'on  veut  étudier  la  léj2;:islation  minérale  sous 
l'ancienne  monarchie,  ainsi  que  peut  être  qualifiée  historique- 
ment cette  longue  période,  il  peut  être  utile  de  faire  une 
distinction  concernant  la  nature  des  substances  ;  quelques 
différences  se  présentent  suivant  qu'il  s'agit  de  mines  de  fer, 
de  mines  de  combustibles  ou  de  mines  d*autres  substances. 

Pour  les  gisements  de  minerais  de  fer^  s'inaugurèrent, 
avec  Louis  XI It  tout  au  moins,  des  rl'gles  spéciales,  qui 
devaient  durer  Jusqu'à  la  loi  du  9  mai  1866,  organisant  une 
servitude  en  faveur  des  maîtres  de  forges  du  voisinage.    , 

Les  mines  de  combustibles  ne  sont  pas  mentionnées  dans 
les  documents  de  la  première  période  qui  s'étend  de  1413  à 
1548,  Elles  flgurent  pour  la  première  fois  dans  le  privilège 
général,  donné  au  seigneur  de  Robervalpar  lleurill  en  1548, 
dans  Farte  qui  inaugure  la  deuxième  période.  A  parlir  de  cette 
époque  jusqu'à  Tarrèt  du  conseil  de  1698,  leur  législation  est 
confondue  avec  celle  des  autres  substances  métalliques;  il 
suflil  de  rappeler  que  le  charbon  de  terre  figure,  à  côté  des 

1.  On  Bnit  que  tous  cea  textes  ont  été  réunis  pur  M.  E,  Liimé-FJetiry  dans 
son  ouvrage  tk^jâ  menUomié  :  Ltghhikm  minérale  iom  Va-nci&nne  monarchie* 
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minerais  de  fer,  parmi  les  subslaaces  que  Tarlicle  il  de  FéJit 
dllonri  IV»  de  juin  ICOl^cxeniptaiL  de  l'impèl  du  dixième  V, 
De  Tarrêt  du  conseil  de  )(j98  à  TamM  de  1744qui  rapporta  le 
premier,  les  mines  de  houille  furent  soumises  à  un  rég^ime  spé- 
cial: le  droit  de  les  exploiter  fui  dévolu  aux  propriétaires  du 
sol,  sans  que  le  roi  perdit  cependant  la  faculté,  sous  certaines 
conditions,  d'accorder  des  concessions.  A  partir  de  l'arrèi 
de  nu,  leur  régime  redevient  identique  à  celui  des  mines  de 
toutes  substances. 

Nous  reviendrons  sur  les  particularités  relatives  aux  mine- 
rais de  fer  après  avoir  examiné  l'historique  de  lensembie  de 
cette  ancienne  législation  minérale. 

26.  —  On  peut,  avec  M.  Lainé-Fleury,  distinguer  dans 
celte  législation  trois  périodes*  : 

i"  Des  lettres  palenïes  de  Charles  VI  du  30  mai  1413  aux 
lettres  patentes  d*llcnri  II  du  30  septembre  1548  ; 

2*  Desdites  lettres  patentes  aux  édits  dllcnri  IV  de 
1597  ell  601  ; 

3**  De  ces  édits  à  la  loi  de  1791  ou  au  droit  intermédiaire, 

27.  ^-  Les  actes  essentiels  de  CL4te  première  période  sonl 
les  lettres  patentes  de  Charles  VI  du  30  mai  1413,  une  ordon- 
nance de  Louis  XI  de  septembre  1471  et  une  déclaration  de 
François  I"  du  17  octobre  1520. 

28.  —  Le  caractère  indénialde,  et  tout  à  fait  remarqualile, 
des  lettres  patentes  de  Charles  VI  consiste  à  avoir  reconnu 
le  principe  de  la  liberté  de  recherche  et  d'exploitation  de 
toutes  substances  métalliques  par  toute  personne  et  dans  tous 
terrains,  sous  la  seule  réserve  d'indemniser  le  propriétaire  du 
sol  et  de  payer  un  dixième  au  roi  exclusivement.  L'acte  de 
Charles  VI  ne  dit  pas  explicitement  si  Findemnité  au  pro- 


1.  M.  Lamé-Fleury  [Légisi,  de  l'atif:.  nwnatvh.t  p*  l'H»  noie  1)  a  rapporté  des 
textes  de  nature  h  niontriTque  ceUe  exemplion  était  restée  dans  le  domaine 
liu  droit  ïilus  quelle  u*avait  passé  dans  celui  des  fait^, 

2,  M.  El.  Dupont  eo  admel  cinq  eu  par  la  géant  noire  troisième  période  en 
trois  ;  nous  pensons  que  les  carar^ères  disilinctifs  sur  U^squeL-*  repose  cette 
so  Hé- réparti  lion  ne  sonl  pas  assez  nets  pour  la  justifii^r. 
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priélaîre  du  sol  doit  comprendre  uniquemeat  la  réparalîoo  du 
domma^çre  causé  à  la  surface  ou,  eu  outre,  une  part  d*indem- 
nîlé  qui  représenterait  une  redevance  Iréfoncière  ;  on  peul 
inférer  et  de  Tesprit  général  de  l'acte  et  de  Tenserable  de  la 
législation  postérieure  que  cette  indemnité  ne  devait  com- 
prendre que  la  réparation  du  préjudice  direct  et  matériel 
résultant  de  la  recherche  ou  de  l'exploitation  des  mines. 


29.  —  Avec  Tordonnance  de  Lnuis  XI  de  H7l  le  principe 
de  la  liberté  de  recherche  et  d'exploitation  parait  singulière- 
ment s  atténuer  sinon  même  (lisparaître,  pour  faire  place  au 
système  de  permissions  ou  concessions  de  droit  régalien 
octroyées  par  le  souverain  ou  en  son  nom  avec  un  droit  de 
préférence  reconnu,  dans  une  certaine  mesure,  en  faveur  du 
propriétaire  du  soi. 

En  eflet,  si  les  articles  IV  et  V^  reconnaissent  un  droit  do 
préférence  à  l'exploitation  en  faveur  des  propriétaires  super- 
ficîaires  qui  auront  signalé  dans  un  certain  délai  les  mines 
contenues  dans  leurs  terrains,  encore  faut-il  qu'ils  soient 
agréés  par  les  autorités  minières  (le  maître  général  des  mines 
ou  son  lieutenant),  pour  pouvoir  exploiter.  A  défaut,  suivant 
l'article  VI,  les  autorités  minières  peuvent  confértn*  discré- 
tionoalremenl  à  des  tiers  le  droit  de  recherche  et  d'exploita- 
tion, moyennant  la  réparation  du  préjudice  *  en  faveur  du 
propriétaire  du  sol  et  le  payement  d'un  dixième  au  roi  et,  en 
outre,  d'une  redevance  Iréfoncière  au  seigneur  tréfoncier  *• 
Ce  n'est  que  dans  l'arlicle  X  qu'apparaît  une  trace  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  recherche  el  crexploitatioo  ;  et  encore  se 
peut-il  qu*en  dehors  de  la  faculté  aitribuéc  au  maître  général 
et  a  son  lieutenant  ou  commis,  les  tiers  explorateurs  ou 
exploitants,  auxquels  rarticle  fait  allusion,  ne  soient  que 
ceux  déjà  munis  de  permissions  ou  concessions  des  auto- 
rités minières;  auquel  cas  les  lettres  patentes  de  Charles  VI 

1.  Si  Furliclo  VI  ne  dît  pa^*  positivemenl  que  c'est  le  préjudice  seul  qu'oii 
doit  rt'pater,  sana  qu'il  y  îiU  Vmu  k  uue  redevance  trétbncière  autre  que  pour 
le  «eigiieur  tréfoncier,  il  permet  du  moins  de  le  croire, 

2.  Cette  redevance  n'avait  pas  été  admise  par  Cliarles  VI  ;  elle  fui  admise 
et  fixée  au  quaranliènie  par  les»  lettreis  patentes  d'Henri  II  de  1552  ;  elle  nous 
paraît  se  rattacher  au  droit  féodal  plus  que  représenter  une  redevance  tré- 
foûciôre  au  Ben»  que  uoua  donnons  nnjourd'tiui  â  ce  raoL 
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resleraioût  leseiilacle  de  notre  législation  fondé  exclusivement 

sur  la  liberté  d'exploilation  on  le  sysLèmo  de  roccupatîon'. 

30,  —  La  déclaration  de  François  1"  affirme  nettement  le 
droit  exclusif  pour  le  roi  de  donner  des  congés  ou  permissions 
pour  rexploitalioo  des  mines  ;rexploitatîon  ne  pouvait  être  en- 
Ireprise  et  poursuivie  qu*à  cette  condition  et  à  la  seule  charge 
de  payer  au  roî,  et  au  roi  seul,  la  redevance  du  dixième  :  c'était 
Taffirmatioii  explicite  du  droit  régalien  exclusif  en  matière  de 
mines. 

• 

31,  —  La  deuxième  période  (1348-1597)  se  distingue  assez 
nettement  de  la  première  et  de  la  Iroisiëme  pai*  le  système 
des  privilèges  généraux  de  recherche  et  d'exploitation  attri- 
bues à  un  indivitlu  pour  une  période  déterminée,  soit  pour 
la  France,  soit  pour  certaines  provinces*.  De  pareils  privi- 
lèges ont  été  conférés  tantôt  exclusivement  à  un  individu, 
tantôt  simultanément  à  plusieurs.  Sans  doute,  dans  la 
période  suivante  nous  rencontrerons  d^autres  exemples  de 
pareils  privilèges,  mais  plnlût  à  l^état  d'exception  et  jamais 
avec  cetle  étendue,  cette  fréquence  et  cet  esprit  de  systéma- 
tisation qui  caractérisent  donc  assez  nettement  cette  seconde 
période. 

32,  —  Les  actes  principaux  qui  la  constituent  sont  :  les 
lettres  patentes  de  Henri  II,  du  30  septembre  1318,  à  Jean- 
Fraugois  de  la  Roque,  chevalierj  seigneur  de  Roberval  ;  les 
lettres  patentes  de  Henri  11,  du  9  décembre  4551,  aux  sieurs 
Gontre;  les  lettres  patentes  de  Henri  II,  du  16  octobre  1552, 


1.  L'or<totm:iucci  do  Lntiis  XT  con tient  ûuub  son  nrliclo  VIII  iiDe  disposition: 
iniéressanio  :  rexpkiiatioii  des  mines  eituées  daos  les  terrain!!,  royaux  doit 
être  doupée,  pur  adjudication,  au  pins  offrant   et  dernier  euchtTisBeur.  Ln 

eaiire  n^étant  applicable  qu'aux  terraiEB  de  la  couronDo,  il  ne  faiirirait  pas 
liSargir  le  principe  au  point  d'y  voir,  4Jès  l'origine  de  notre  *iroit  miniert  le 
principe  de.  rinstitution  de  lu  propriété  det«  miiiee  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique. Au  point  dii  vue  hii^tonque  la  ciiiusi*  n*en  est  pae  moin»?  à  reieuir. 

2.  L'aiiden  droit  allemand  ^druetlail  egîiteuu>nt  do  pareils*  prmléîîès  géûé- 
raax  {Dhlrikt^wrieikungru)  conféréB  par  le  itouveraiu,  lesquels  pouvaient 
8'exercer  concurrenjmeut  avec  des  expiai lations  limitées  acquises  par  des 
tiers  dans  un  ctianip  défini  et  pour  une  eubstance  donuée,  en  vertu  du  droit 
commun. 
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l'onGrmant  cl  étendant  le  privilège  donné  en  1548  au  sieur 
de  RohcTval  ;  les  lettres  patentes  de  François  II,  du  29  juil- 
let lîjfiO;  celles  de  Charles  IX,  du  10  mai  1562,  en  faveur 
d*Étîennc  de  Lescoi,  et  du  28  septembre  1368,  en  faveur  de 
M**  Antoine  Vidal;  enfin  celles  de  Henri  III,  du  31  jan\'ier 
1580,  en  faveur  du  sieur  CoUonges» 
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V 


lettre 


de  1548,  Henri  II  concédait 


patentes 

au  seigneur  de  Roherval  exclusivement,  pour  une  période  de 
neuf  ans,  le  droit  de  rechorcber  et  d'exploiter  des  mines  par 
tout  le  royaume  et  Finlerdisait  à  toutes  autres  personnes,  sauf  à 

celles  qui  auraient  été  munies  antérieurement  d'un  lilre  régu- 
lier. Le  roi  s'interdisail,  en  outre,  la  faculté  de  faire  une  autre 
concession  de  pareilles  nature.  Le  sieur  de  Ruberval  n'était 
tenu  h  payer  que  le  préjudice  dû  aux  propriétaires  du  sol 
*f  pour  le  regard  de  la  valeur  dcsdiles  terres  seulement  et 
non  des  mines  y  élant  »,  clause  qui  tranche  explicitement,  en 
le  niant,  la  notion  do  droit  du  propriélaîre  du  sol  sur  les 
mines.  Nous  rappelons  que  le  privilège  accordé  au  sieur  deRo- 
berval  devait  sVHendre  non  seulement  aux  mines  métalliques, 
maïs  encore  aux  mines  de  combustibles  que  Ton  trouve  men- 
tionnées peur  la  première  fois  dans  la  législation  minérale. 

Les  lettres  délivrées  aux  sieurs  Gonlre  le  9  décembre  1351 
leur  conféraient  un  privilège  s'étendant  sur  toutes  les  mines 
et  par  tout  le  royaume  ;  soit  par  suite  de  rengagement  pris  en 
1348  de  nv  pas  accorder  de  pareils  privilèges,  concurrents 
avec  celui  du  sieur  de  Roben^al,  soit  que  la  chose  tùi  exacte, 
le  privilège  accordé  aux  sieurs  Gontre  est  présenté  comme  la 
confirmation  de  privilèges  antérieurs  dont  ils  auraient  joui. 

En  tout  cas,  par  ses  lettres  du  16  octobre  1332,  Henri  II  con- 
firma le  privilège  exclusif  donné  pour  neuf  ans  au  seigneur  de 
Roberval  par  les  lettres  patentes  du  30  septemhra  1348.  Outre 
différentes  autres  faveurs,  il  y  ajouta  la  concession  irrévo- 
cable et  perpétuelle»  pour  lui  et  les  siens,  après  celte  période 
de  neuf  ans,  de  toutes  les  mines  qui  auraient  été  ouvertes  par 
lui,  dans  un  rayon  de  deux  lieues  autour  de  chacune  d*elles  *• 


i.  Ce  champ  privaUf  de  deux  IkucB  de  rayoa  autour  de  ctiaquo  mine  se 
trouvait  déjà  daos  la  dèclaraUoo  de  François  U^  de  13S0. 
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Mais,  d*aulrc  part,  le  seîg^ireur  de  Roberval  devait  ouvrir 
treale  mines  au  moins  dans  la  période  de  neuf  ans  de  son 
pri\ilGge.  Il  élait  tenu  k  payer  au  roi  une  redevance  de  un 
diadème  dont  remise  lui  élait  faite  toutefois  pour  les  trois 
premières  années.  Les  Icllres  de  1552  créaient  un  droit  d'un 
quarantième  en  faveur  des  seigneurs  justiciers  ou  fonciers, 
mais  rappelaient  que  les  proprit^taires  dn  sol  n'avaient  droit 
à  être  indemnisés  que  des  piéjudices  faits  à  la  surface  par 
l'occupation  de  leurs  terrains  «  sans  que  lesdits  propriétaires 
puissent  prétendre  aucun  droit  aoxdites  mines  ».  Enfm  Henri  II 
révoquait  tous  privilèges  ou  titres  qu'il  avait  pu  concéder  de- 
puis 1548. 

34*  —  Les  lettres  patentes  de  François  II  du  29  juillet  1360 
portaient  privilège  général  au  seigneur  de  Saint- Julieu, 
ancien  associé  du  sieur  de  Roberval,  de  rechercher  et  exploiter 
toutes  sortes  de  mines  partout  le  royaume  et  lui  accordaient  à 
perpétuité  pour  lui  et  les  siens  le  droit  de  les  exploiter.  Bien 
que  ces  lettres  confirment  celles  délivrées  par  Henri  H  à  de 
Roberval,  il  n'est  plus  question  du  privilège  exclusif  pour  le 
seigneur  de  Saint -Julien*  Mais  ces  lettres  patentes  concédaien  t 
le  droit  du  dixième,  auquel  le  roi  avait  droit  sur  toutes  les 
autres  mines,  audit  sieur  de  Saint-Julien  à  titre  d'encourage- 
ment, et  celte  cession  est  rappelée  dans  les  déclarations 
de  Charles  IX  des  18  mars  et  26  mai  1363. 

Les  lettres  patentes  de  François  H  confirment  explicite- 
ment que  les  propriétaires  du  sol  n'ont  rien  à  prétendre 
comme  droit  de  tréfonds. 

35.  —  Charles  IX,  par  ses  lettres  patentes  du  16  mai  1362, 
institue  en  fîivfvur  d'Etienne  fie  Lescot  un  privilège  général 
pour  rechercher  et  exploiter  toutes  les  mines  par  toute  la 
France;  ce  privilège  devait  vraisemblablement  s'exercer  con- 
curremment avec  celui  du  seigneur  de  Saîiit-Julien.  Mais 
Etienne  de  Lescot  n'était  pas  nommé  fjmnd'makre  superin- 
iendani  et  gfhiéral  réformateffr  sur  le  fuit  (k^  mines,  ainsi  q  ue 
de  Saint-Julien  était  qualifié  dans  le  même  acte':  aussi  de 


U  11  estcnrîetix  de  cûnâtat^r  que  c'est  dans  ces  leUrea  patentus,  rdodues  c» 
f.  3 
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Lescot  ne  jouissait  pas  du  bénéfice  de  percevoir  à  son  profit 
le  dixième  royal  sur  les  mines  exploitées  par  des  tiers. 

Sur  la  démission  du  seigneur  de  Saint-Julien,  M-  Antoine 
Vidal  fut  nommé  pour  six  ans  en  ses  lieu  et  place,  par  lettres 
patentes  de  Charles  IX  du  28  septembre  1868^  grand-maître^ 
gouverneur  général  et  superintendant,  avec  droit  de  rechercher 
et  d*exploitcr  toutes  mines  par  tout  le  royaume  et  de  loucher 
le  dixième  royal  sur  les  mines  exploitées  par  autrui  ;  mais  le 
chifTre  de  30  mines  que  le  seigneur  de  Roberval  et  de  Saint- 
Julien  avaienl  été  tenus  à  découvrir  pendant  la  durée  de  leur 
privilège  fut  porté  à  40  pour  M"  Antoine  Vidal. 

Etienne  de  Lescot  que  nous  avons  vu,  en  1362,  muni  d'un 
privilège  géuérai  de  fouille  à  exercer  successivement  avec 
le  seigneur  de  Saint-Julien,  reçut  pour  dix  ans  le  privilège  de 
faire  fondre  les  minerais,  avec  bénéfice  de  rétrocession  en  sa 
faveur  du  dixième  royal,  par  les  lettres  patentes  du  10  mars 
1577  de  Henri  111.  Dans  les  lettres  patentes  du  même  roi  du 
31  janvier  1580»  Etienne  de  Lescot  ligure  comme  commissaire 
général  et  superintendant  de  l'ouverture  des  mines  et  minières. 
Ces  lettres  avaient  pour  objet  d'octroyer  le  privilège  de 
rechercberet  d'exploiter  les  mines  au  sieur  Coltonges,  associé 
de  Lescot,  pour  le  Lyonnais,  Forest  Vivarais,  Beaujolais, 
Maçonnais,  Auvergne,  Dauphiné  et  Bourgogne,  sous  réserve 
d'une  indemnité  aux  propriétaires  des  fonds  w  eu  égard  aux 
puitr^  et  mines  d^iceux  tout  seulomenl  ». 

Nous  relevons  encore  une  fois  cette  dernière  indication 
parce  qu'elle  achève  de  caractériser  la  seconde  période;  le 
système  de  ces  privilèges,  généraux  ou  partiels  sous  le 
rapport  géograplnriue,  privatifs  ou  concurrents  au  point  de 
vue  de  la  faculté  qu'ils  confèrent,  sont  bien  issus  du  pur 
droit  régalien  ;  ils  se  tient  avec  la  négation  la  plus  absolue 
et  la  plus  explicite  de  tout  droit  des  propriétaires  superliciaires 
sur  les  mines  situées  dans  leurs  fonds. 


faveur  d'Étiiniie  de  Lrscot  que  ce  Utre  de  Soin t- Julien  figure  pour  la  pre- 
mière fais;  de  lloberval»  bi(;u  qu'ayanl  eu  les  mûmes  privilèges  que  de  Salnt- 
Julieo.  à  part  le  droit  de  percevoir  le  dixième  royal  sur  toute?  les  mines, 
n'avait  ja m uis  reçu  ce  titre.  A  p?irtir  dt?  loG2,  le  titre  île  Saint-Julieu  est  iuva- 
riaîjlcment  menliounù  dans  toutes  lea  lettres  patentes  et  déclarationa  le 
cocceruanl. 
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36.  —  Leshasesde  lalégislalion  minérale  pendanL  la  troî- 
pème  et  dernière  période  qui  s'étend  de  1597  h  1791,  ont  été 
|8ez  variables.  Bien  que  le  principe  du  droit  régalien  con- 

!nue  à  dominer,  on  y  retrouve  dos  traces  inconteslables 
du  système  de  la  liberté  de  recherche  et  d'exploitation,  et, 
pendant  un  temps,  pour  le  charbon  du  moins,  rapplication 
du  principe  de  raccession, 

37.  —  Par  ses  édîls  de  janvier  1397  et  juin  1601,  qui  mar- 
ent  le  début  de  cette  troisième  période,  Henri  IV  paraît  avoir 

eu  principalement  en  vue  rorpanisation  d'une  administration 

es  mines  chargée  de  veiller  à  leur  oiiveiture  et  exploitalion, 

de  recueillir  le  revenu  du  dixième  dont  l'arlicle  II  de  l'édit 

e  1601  exemptait  certaines  substances  comme  la  houille  et 

le  fer»  administration  h  laquelle  devait  également  appartenir 

la  juridiction  en  matière  de  mines,  ce  à  quoi,  du  reste,  le  Par- 

ment  s'opposa.   Mais  il  semble  résulter  de  l'édît  de  1601 

que  la  recherche  des  mines  était  libre  pour  tout  le  monde 

(articles  xvu,  xviu,  xxi,  xxnj  sans  droit  de  préférence  pour 

le  propriétaire  du  sol;   toutefois  nul  ne  pouvait  entreprendre 

une  exploitation    <f    avant   de  prendre    règlement  du  grand 

C maître  >^  et  «  suivant  le  contrat  qui  lui  en  serait  passé  »,  Le 
lystème  de  ces  édîts  semble  donc  se  rattacher  au  système  de 
la  liberté  d'exploitation  ou  de  la  prise  de  possession  que  nous 
avons  vue  éclore  dès  Charles  VI  en  1413. 
Ce  conlrat  à  obtenir  du  graud  maîlre  n'aurait  fait  que 
confirmer  et  non  créer  un  droit  acquis  par  roccupation. 
lell  Smneula  jouissance  de  ce  droit  devail  être  déjà  mieux 
réglementée  qu'au  début  de  la  première  période,  ainsi  qu'it 
résulte  de  certaines  prescripiions  de  Farrêl  du  14  mai  1604, 
notamment  des  dispositions  qui  ont  trait  à  la  déchéance  de  ceux 
<♦  qui  auront  contracté  et  pris  règlement  dudit  grand  maître 
et  général  superintendant  pour  ouvrir  et  travailler  h  une  ou 

S  plusieurs  mines  n  et  qui  n'exploiteraient  pas. 
Mais  concurremment  avec  ce  système  le  souverain  aurait 
continué  à  user  de  ses  prérogatives  de  droit  régalien  pour  ins- 
tituer des  concessions  distinctes,  ou  plus  exacteinent  des 
privilèges,  comme  dans  la  période  antérieure.  C'est  ainsi  que 
l'on  voit  deux  privilèges  généraux  de  recherche  et  d'exploita- 
I : 
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lion  dans  toute  la  France  accordés  Yim  en  août  iGOl  h  Paul 
Arnaull^etraulrele  19novembre  1601  ausieurDucajre.  (Lamé- 
Flemy,  lé ffisL  min.  sous  T ancienne  monarchie^  p.  87,  note  1.) 

38*  —  Sous  Louis  XIY,  un  aiu-et  du  conseil  du  19 avril  1689 
avait  permis  au  duc  de  Nevers,  esclusivemetil  h  lous  autres, 
de  faire  exploiter  les  mines  de  charbon  de  terre  dans  Tétendue 
des  provinces  du  Nivernais. 

Un  autre  arrêt  du  16  juillet  1689,  confirmé  par  un  arrêt  du 
29  avril  1692  el  inlerprélé  par  un  autre  arrêt  du  4  janvier  1693, 
avait  concédé  pour  40  ans  au  duc  de  Monlausier,  ses  hérîliers 
ou  ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  toutes  les  mines 
do  charbon  qu'il  découvrirait  dans  toute  Tétendue  de  ta 
France,  hors  du  Nivernais  où  pareil  privilège  venait  d*etre 
concéilé  au  duc  de  Ne  vers  :  seulement  les  propriétaires  qui 
avaient  àcetle  date  des  mines  ouvcrleset  en  exploitation  con- 
servèrent la  faculté  de  continuer  leur  exploitation* 

Le  privilège  accordé  au  duc  dXIzès  pour  40  ans  par  l'arrêt 
du  16  juillet  1681)  fut  implicitement  rapporté  par  l'arrêt  du 
13  mai  1698  qui  permit  «  à  tous  propriétaires  des  terres  où  il 
y  a  dcH  mines  de  charbon  de  terre  ouvertes  et  non  ouvertes  de 
les  ouvrir  et  exploiter  à  leur  profit,  sans  qu'ils  soient  obligés 
d'en  demander  la  permission  au  duc  d'Uzès  ou  autres  ». 

Toulefois,  comme  M.LamtvFleury  fa  fait  justement  remar- 
quer (iot\  cit.,  p.  140»  note  1),  il  ne  faudrait  pas  interpréter 
l'arrêt  de  1698  comme  ayant  reconnu  ou  établi  le  droit 
d'accession  en  matière  de  mines  de  houille.  C'était  plutcM  une 
concession  que  le  roi  faisait  aux  propriétaires  du  sol,  une  fa- 
veur qu'il  leur  octroyait j  sous  réserve  de  toutes  concessions  de 
droit  régalien  qu'il  se  réserv^aît  le  droit  de  donner  à  des  tiers 
dans  l'avenir,  pour  le  cas  oii  les  propriclaircs  n'exploi- 
teraienl  pas. 

Ces!  ainsi  que,  par  un  arrêt  du  conseil  du  12  février  1704, 
le  duc  dllumières  reçut  le  pri\ilègo  de  rechercher  et 
d'exploiter,  pejulanl  vingt  ans,  les  mines  de  charbon  de  terre 
qui  pouvaient  exister  dans  les  paroisses  de  Pordic  et  Plevin  en 
Bretagne  et  que,  par  un  autre  arrêt  du  30  septembre  1704,  la 
duciiesse  d'Aumont  reçtit  le  privilège  d'exploiter  pendant 
trente-sept  ans,  à  compter  du  jour  du  décès  du  duc  dWumout, 


m 
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les  mines  de  charbon  dfi  lerre  qui  se  trouveraient  dans  reten- 
due du  Boulonnais,  pays  reconquis,  et  comté  erAnIres. 

L'arrèl  interprétatif  du  21  avril  1705  monlrc  que  ce  privi- 
lège dérogatoire  au  principe  de  l'arrêt  de  1698,  devait  être 
entendu  en  ce  sens  que  le  privilégié  ne  pouvait  exercer  le 
droit  de  fouille,  h  lui  concédé  dans  un  terrain,  que  lorsque 
le  pnipriélain?  mis  en  demeure  n'avait  pas  commencé  une 
exploitation  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  y  avait  donc  là 
quelque  chose  d'analogue  au  privîlfeçe  des  maîtres  de  forges 
sur  les  mines  de  fer  dans  le  système  primitif  do  la  loi 
de  1810  ou,  si  Ton  aime  mieux,  une  sorte  de  droit  de  pré- 
férence pour  Fexploitation,  reconnu  au  propriétaire  du  sol- 
Ce  régime,  appliqué  aux  mines  de  houille  par  Tarrèt 
de  1698,  devait  subsister  jusqu^en  1744  oii,  par  l'arrêt  du 
Il  janvier  de  ladite  année,  le  régime  des  mines  de  houille 
allait  être  ramené  à  un  régime  analogue  à  celui  des  mines 
métalliques  sur  lequel  il  nous  faut  plus  spécialement  revenir. 


39,  —  Par  des  lettres  patentes,  sous  forme  d*édit,  de 
février  1122,  Louis  XV  octroyait  à  une  compagnie  formée 
par  Jean  Galabin^  sieur  de  Jnncquier,  le  privilège  de  rccher- 
cher  et  exploiter  toutes  mines  métalliques  par  toute  la  France 
pendant  trente  ans. 

Ce  n'était  pas  un  privilège  exclusif,  attendu  que  non 
seulement  la  libre  disposition  des  mines  alors  ouvertes  par 
anciennes  permissions  ou  concessions  était  explicitement  con- 
fiiTOée  en  faveur  des  intéressés  (art.  1*'),  mais  encore  Tar- 
tîcle  2  prévoyait  que  le  duc  de  Bourbon,  grand  maître  et 
surintendant  des  mines  et  minières  du  royaume,  aurait  la 
faculté  d'arconler  à  toutes  autres  personnes  la  concession 
de  mines  métalliques  à  la  condition  que  ces  nouvelles  mines 
ne  fussent  ouvertes  qu'à  plus  de  6  lieues  de  celles  ouvertes 
par  la  compagnie  Galabin. 

L'arrêt  du  conseil  du  l""^  mai  173t  restreignit  la  concession 
de  la  compagnie  Galabin  aux  mines  métalliques  de  la  pro- 
vince de  Béarn,  de  la  Basse-Navarre,  du  Languedoc  et  du 
Roussillou. 

Le  système  des  concessions  à  délivrer  par  le  grand  maître 
pour   les   mines  métalliques  à   charge  de  payer  au  roi  le 
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dixième  du  produit  brut  et  do  dédommager  tes  proprié- 
taires du  sol,  mais  seulement  pour  le  préjudice  subi  par  Toc- 
cupalion  des  terrains,  fut  explicitement  confirmé  par  Tédit 
do  Louis  XV  de  septembre  1739  portant  règlement  sur  les 
mines.  Et,  à  la  suite  de  la  disparition  de  Tofrice  de  grand 
mailre  et  surintendant  des  mines  et  minières  de  France  qui,  à 
la  mort  du  duc  de  Bourbon,  fut  remboursé  au  prince  de  Condé, 
l'arrêt  du  conseil  du  15  janvier  1741  prescrivit  à  tous  ceux 
qui  exploitaient  ou  prétendaient  avoir  droit  d'exploiter,  de  re- 
mettre aux  intendants  une  copie  certifiée  des  lettres  patentes, 
arrêts^  concessions,  privilèges  et  autres  titres  qui  leur  auraient 
été  accordés. 

C'est  à  ce  régime  très  net  de  pur  droit  régalien  que 
Tarrêt  du  conseil  du  14  janvier  1744,  rapportant  celui  de 
1G98,  soumit  également  les  mines  de  houille  en  disposant 
dans  lart,  1"^  que  nul  à  Tavenir,  qu*il  fui  seigneur  haut 
justicier  ou  propriétaire  de  terrains,  ne  pourrait  ouvrir  et 
mettre  en  exploitation  des  mines  de  houille  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  une  permission  du  contrôleur  général 
des  finances.  Les  exploitants  actuels,  pour  qui  le  fait  d'avoir 
une  mine  en  exploitation  constitue  une  permission  en  vertu  de 
Tarret  do  1698,  sont  tenus  seulement  de  faire  à  Tintendant 
la  déclaration  détaillée  de  Tétat  de  leurs  exploitations 
(art,  2).  Cela  équivaut  à  la  présentation  des  titres  réclamés 
des  exploitants  des  mines  métalliques.  Les  propriétaires  da 
sol  (art.  11}  devaient  être  simplement  indemnisés  du  préju- 
dice résultant  de  Toccupalion  des  terrains. 

A  partir  de  cette  date,  le  régime  de  l'institution  de  la  pro- 
priété et  celui  de  la  surveillance  ou  réglementation  dos  mines 
restent  les  mêmes  pour  les  mines  métalliques  et  les  mines  de 
houille,  bien  que  les  règlements  relatifs  à  ces  deux  classes 
fussent  édictés  séparément. 

La  législation  minérale  de  Tancienne  monarchie  se  termine, 
en  etlet,  par  deux  arrêts  du  conseil  rendus  h  la  même  date  du 
19  mars  1783,  Tun  portant  règlement  pour  rexploitation  des 
mines  métalliques  autres  que  le  fer,  et  Tautre  pour  les  mines 
de  charbon  de  terre.  Mais  les  principes  essentiels  de»  deil 
règlements  sont  les  mêmes. 

L'art.  3  de  Tarrêt  relatif  aux  mines  métalliques  comme 
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Tari.  1*'  de  celui  relatif  aux  mines  de  houille  posa  le  principe 
qu'aucune  mine  ne  peut  être  exploitée  à  TaYonir  par  qui 
que  CG  soit  sans  la  permission  du  roi.  El  Tarticle  2  de  FarriH 
sur  les  mines  de  houille  ajoute  que  «  lesdiles  permissions 
ne  seront  accordées  qu'en  connaissance  de  cause  ».  L'art.  1*' 
de  TarnH  sur  les  mines  métalliques  et  1  art.  3  de  celui  sur 
les  mines  de  houille  rappellent  les  injonctions  faites,  par 
les  arrêts  de  1741  et  174i,  d'avoir  à  produire  les  titres  de 
concession  pour  les  mines  métalliques  ou  la  déclaralion 
détaillée  de  Véitxi  ries  exploitations  actuellement  ouvertes  pour 
les  mines  de  houille.  L'art.  2  applique  la  déchéance  aux 
exploitants  de  mines  métalliques  qui  n'auraient  pas  produit 
leurs  titres  dans  un  délai  de  trois  mois. 


40-  —  En  résumé  et  sous  réserve  toutefois  de  la  situation 
exceptionnelle  qui  a  eu  lieu  pour  les  mines  de  houille  de 
1698  à  1741.  on  est  assez  porté  k  dire,  avec  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  15  mai  1833:  <(  D'après  l'ancîen  droit 
commun  de  la  France,  quelles  qu'aient  pu  être,  k  certaines 
époques,  les  prétentions  des  seigneurs  hauts  justiciers,  les 
minGs  étaient  de  droit  régalien  et  leur  exploitation  n'était 
soumise  qu'à  la  permission  préalable  du  roi  et  non  à  celle 
des  hauts  justiciers.  >*  Que  les  seigneurs  hauts  justiciers 
n'aient  jamais  eu  de  permission  k  donner  en  matière 
d'exploitation  de  mines,  c'est  parfaitement  exact.  Que  les 
permissions,  quaud  il  en  a  fallu,  n'aient  émané  que  du 
roi  ou  des  officiers  qui  le  représentaient,  cela  ne  fait 
pas  de  doute  non  plus.  Seulement  tout  cela  ne  suffit  pas  peut- 
être  absolument  pour  dire  que  les  mines  ont  toujours  été 
de  droit  régalien,  c'est-à-dire  que  le  roi  pouvait  seul 
disposer  de  leur  propriété  en  faveur  de  qui  il  voulait, 
et  que  nul  ne  pouvait  exploiter  sans  pareille  licence. 
Permission  de  police  en  quelque  sorte  ou  concession 
de  pur  droit  régalien,  ne  sont  pas  des  mots  absolument 
synonymes  ;  il  y  a  enti^e  eux  la  ditlérence  que  nous  avons 
signalée  entre  le  vrai  droit  régalien  et  le  système  de  la 
prise  de  possession  ou  de  la  priorité,  ou,  si  Ton  aime  mieux, 
de  la  liberté  d'exploitation.  Or,  il  semble  qu'à  plusieurs 
époques  de  notre  histoire  et  notamment  aux  débuts  de  ce 
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que  nous  avons  nommé  les  première  et  troisième  périodes^ 
ce  rrirtme  ait  éié  appliqué  sinon  exclusivement,  du  moins 
concurremment  avec  celui  du  vrai  droit  régalien. 

Un  autre  point,  plus  important  encore,  à  faire  ressortir, 
c'est  que,  sauf  pour  les  mines  de  houille  durant  la  période  de 
1698  h  1744,  et  pour  les  autres  mines  sous  rordoniiance  de 
Louis  XI  de  1471,  la  législalion  minérale  en  France  n'a 
jamais  reconnu  un  droit  sur  les  mines  au  propriétaire  du 
sol,  (Vest  à  ce  titre  surlout  et  à  raison  do  cette  séparation 
primordiale  des  deux  propriélés  qu*il  peut  élrc  exact  de 
dire  que  TexploilaLion  des  mines  sous  Fanciennc  monarchie 
était   de   droit  régalien, 

41.  —  Jusqu'à  Tédit  d'Henri  IV  de  KÎOl  les  mines  de  fer 
ne  furent  pas  distinguées  des  autres  mines  :  cet  édit 
de  1601  ne  s'en  occupe  lui-même,  comme  de  la  houille  et 
d'autres  suhsïances  d'ailleurs,  que  pour  les  exempter  dans 
son  art.  II  du  droit  i!u  dixième  hrut. 

Au  reste,  l'édit  de  Louis  XIII  de  février  1626,  dont  il  va 
être  parlé,  transforme  ce  droit  du  dixième  brut  sur  les 
mines  de  fer  en  un  droit  de  10  sols  par  quintal  de  fer  comme 
droit  de  marque. 

Cet  édit,  plus  relatif  à  la  mar<|ue  et  au  commerce  du  fer 
qu'à  la  législation  ]iroprement  dite  des  mines  de  fer,  contient 
cependant,  en  son  ail.  1*^^%  le  premier  germe  de  la  servitude 
dont  ont  été  grevés  depuis,  en  faveur  des  maîtres  de  forges, 
les  fonds  contenant  du  minerai  de  fer. 

Il  est,  en  eiïet,  stipulé  ilans  cet  article  que  les  propriétaires 
de  fonds  où  se  trouvent  des  mines  de  fer  «  doux  »  «loivent 
les  ouvrir  ou  en  souffrir  l'ouverture  par  ceux  qui  seront 
munis  h  cet  effet  d'une  permission  du  grand  maître  et 
superintendant  g^énéral  des  mines  et  minières.  Les  proprié- 
taires eux-mêmes  doivent  d'ailleurs  solliciter  pareille  per- 
mission. 

Dès  le  22  décembre  1629  un  arrêt  du  conseil  autorisait 
les  maîtres  de  forges  du  Nivernais  a  exploiter  le  minerai  et 
la  casline  et  à  les  laver  en  dédommageant  les  propriétaires 
seulement  de  la  valeur  de  la  superiicie.   Ce   privilège   fut 
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étendu  aux  maîtres  de  forges  de  tout  le  royaurae  par  un 
arrêt  du -conseil  du  20  juin    1631. 

rordonnanco  de  Louis  XIV,  dejuiii  1680,  sur  le  fait  des  eu- 
irées»  aides  et  autres  droits  y  joints,  confirme,  dansson  article  9, 
cette  servitude  des  maîtres  de  forges  pour  fouiller  le  fonds 
voisin  contenant  des  minerais  de  fer,  sous  le  seul  dédomma- 
gement donne  au  propriétaire  de  <<  un  sol  par  chaque  tonneau 
de  mine  de  cinq  cents  pesant  >»  \  L  arrêt  du  conseil  du 
7  avril  1786  se  borne  à  élever  celte  indemnité  à  2  sous 
6  deniers*. 
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42.  —  La  révolution  de  1789  trouva  la  législation  minérale 
dans  le  dernier  état  que  nous  venons  d*indiquer  :  le  roi  avait 

seulqualitépourdîsposerde  la  propriété  minérale.  L'Assemblée 
consliluante,  dominée  par  Tidée  de  réagir  contre  tout  ce  qui 
émanait  de  rautorité  du  roi,  el  désireuse  de  restreindre  son 
pouvoir,  fierait  être  amenée  t\  remanier  la  législation  miné- 
rale dans  des  idées  absolument  opposées  à  celles  qui  avaient 
prévalu  jusqu'alors,  C'estcequ  ellefîtparlaloidu28juilleH791 
qui  régit  la  matière  pendant  toute  la  période  intermédiaire. 

Cette  loi  se  compose  ile  deux  titres  ;  le  premier  traite  des 
mines;  le  second  s'appliqne  plus  spécialement  aux  usines 
minéralurgiques,  et  définit  en  même  temps  le  régime  spécial 
applicable  aux  exploitations  déminerais  de  fer. 

43.  —  Dans  ses  articles  1  et  2  du  titre  I"  le  législateur 
de  1791  a  commencé  par  formuler  la  distinction  fondamentale 
entre  les  substances  minérales  qui,  n'étant  pas  détachées 
légalement  du  sol,  continuent  à  en  former  une  dépendance 


!.  Ce  qui  équivtmt  à  0  fr.  38  partoane. 
2.  Ce  qui  équivaut  à  0  fi\  50  pitr  tuiiue. 
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Iaîss»^e  à  la  libre  disposilion  du  proprietairo  siiperficîaire  el 
les  substances  auxquelles  s'appliquent  les  prescriplions  de  la 
légLslalion  spéciale  qui  conslitue  la  législation  minérale. 

Relativement  aux  premières  de  ces  deux  classes  de 
substances,  de  celles  dont  les  gisements  consliluent  ce  que 
nous  nommons  aujourd'hui  des  carrières,  Tarlicle  2,  al.  2, 
apporlaîL  udc  double  reslriclion  à  la  libre  disposition  du  pro- 
priétaire de  la  surface.  Cet  article  rappelait  non  seulement  la 
servitude  d^cxtraction  de  matériaux  dont  ces  gisements  pou- 
vaient iMre  frappés  pour  rexécution  des  travaux  publics^  servi- 
tude déjà  consacrée  par  des  actes  de  Fancienne  monarcliie  \ 
mais  il  les  assujettissait  à  une  pareille  servitude  en  faveur  de 
«  tous  établissements  et  manufactures  d'utilité  géuérale  ». 
Dans  les  deux  cas,  le  propriétaire  superficiaire  devait  être 
indemnisé  tant  du  Hommage  fait  a  la  surface  que  de  la  valeur 
des  matières  extraites,  le  tout  degré  à  gré  ou  à  dire  d'exports^. 

L*article  1"  du  titre  F'  débute  par  une  do  ces  déclara- 
tions de  principe,  assex  usitées  à  cette  époque,  dont  Tampleur 
apparente  ne  correspond  pas  toujours  à  la  profondeur  réelle. 
«  Les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation..,  »  écrivit 
FAssemblée  au  frontispice  de  la  loi  sous  Fentraîneraent  des 
dernières  paroles  de  Mirabeau  \  Si  Fon  s'étonne  du  désaccord 
qui  paraît  exister  entre  celte  déclaration  et  les  dispositions  de 
la  loi  qui,  en  fait,  remettait  les  mines  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  faut  pas  oublier  le  commentaire  extré- 

1.  La  scrvUiide  d'cxtruclîon  de  inati^naux  pour  roxéctiUon  tlea  IraTauic  pti- 
hViîts  avait  i)ié  notamment  coni^acrôe  soub  roncleODe  motinrchie  par  les  arrêts 
du  conseil  de  a  3  octobre  Uliil,  7  3*eplt?mbre  1755,  20  mars  1780  daiil  le^  priii- 
dpes  reateot  oEt^are  eu  vigueur  et  rè^ïeut  lu  mnUiiva  par  applkaliuu  de  l'ar- 
ticle l«r  du  titre  VI  de  lit  loi  du  28  septcmbre-S  octobre  1701  qui  Ifs  acoalirméa. 

La  loi  du  28  juillet  lllU  étendait  la  servitude  d'extracUon  de  malériaui»  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  non  s  eu  le  meut  aux  travaux  de  voirie» 
pour  lesquels  il  est  nduiis  qu'elle  subsiste  seulement  aujourd'hui,  mais  encore 
pour  les  *  monuments  publics  «*. 

2.  L*nrticle  55  de.  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des 
marais  a  modili»  te  principe  de  llndemuité  en  maiièrtî  de  servitude  pour 
rexécution  des  travaux  pubbcï*,  la  sfuUi  qui  subsiste  aujourd'hui.  Le  proprié- 
taire n'a  plus  droit  ù  un»î  indemnité  spéciale  pour  lu  valeur  des  matières 
extraites  que  si  la  carrière,  d'oii  elles  «ont  tirées,  était  en  exploitation  du  mo- 
ment dki  l'application  de  la  servitude  d'extractiou  de  matériaux, 

3.  Ce  fut  dans  la  discussion  de  celte  loi  quil  monta  pour  la  dernière  fois  4 
la  tribune  le  27  mars  1791  (â*  discours  sur  les  mines). 
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niement  net  que  Miraboau  dans  son  deuxième  discours  avait 
donné  de  cette  déclaration  :  «  Ce  serait»  avait-il  riil,  une 
absurdité  de  dire  que  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la 
nation  dans  ce  sens  qu'elle  pût  ou  les  vendre  ou  les  faire 
administrer  pour  son  compte  ou  les  régir  à  Tinstar  des  biens 
domaniaux,  ou  les  concéder  arbîtrairemenL.  Personne  n'a 
proposé  cela  ;  il  était  donc  inutile  de  le  combattre.  »  Il 
serait  difficile  de  repousser  plus  nettement  tant  le  système  de 
concessions  de  droit  régalien  que  celui  de  la  domanialité.  Si 
maintenant  Ton  veut  saisir  Tidée  fondamentale  de  la  législa- 
tion de  17fH  aussi  bien  que  Foxplication  de  la  déclaration 
ci-dessus  mentionnée,  il  suffit  de  rappeler  le  passage  suivant 
du  même  discours  :  «  La  nation  a  droit  à  rexploitation  des 
mines;  si  elles  no  sont  pas  exploitées,  la  nation  doit  en  pro- 
voquer rexploitatîon.  j)  On  est  donc  fondé  à  dire  que  la  loi  de 
4791  a,  en  principe,  remis  le  droit  d'exploiter  les  mines  au 
propriétaire  de  la  surface  pour  ne  le  lui  retirer  que  sll  ne 
voulait  pas  ou  ne  pouvait  pas  exploiter  ^ 

Conséquente  avec  ce  principe»  la  loi  commençait,  dans  ce 
même  article  i  du  litre  V'\  par  laisser  à  la  libre  disposition 
des  propriétaires  du  sol  raflleuremenl  de  tous  les  gisements 
déclarés  concessibles  jusqu'à  une  profondeur  de  cent  pieds. 
Cette  prescription  devait  entraîner  et  entraîna  bientôt  un  tel 
gaspillage  que,  pour  Tarréter,  une  instruction  do  ministre  de 
rintérîeurdu  18  messidor  an  IX  (7  juillet  1801),  portant  com- 
mentaire de  la  loi  de  1791,  en  vint,  malgré  un  texte  aussi 
clair  que  précis,  à  interpréler  labii  en  ce  sens  que  les  proprié- 
taires ne  pouvaient  disposer  de  ces  cent  pieds  sans  une  per- 
mission du  gouvernement  à  demander  et  à  obtenir  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  lui  pour  Toctroi  des  concessions'. 

Ainsi,  dans  l'idée  première  de  la  loi,  ce  n*était  que  la  partie 
des  gisements  inférieure  à  cette  zone  des  cent  premiers  pieds 
qui  ne  devait  être  exploitée  qu'en  vertu  d'une  concession  à 


i,  Cest  ce  qtie  la  Cuiip  de  ca»»ttlioQ  a  bien  rocoimu  en  disant  :  «i  La  ailaatîon 
privilégiée  que  In  loi  de  1791  fuiaaîl  au  propriétaire  du  sol  coQBlilunit,  en  sa 
faveur^  uo  vi'ritablo  droit  dont  il  pouvait  licit«U3eiit  et  valablement  dbposer.  » 
(Req,  5  août  ta  19,  Consonnet  c.  lievertaL  Sirej,  ÎUÎ,  1»  110.) 

2.  Une  ordonoance  au  coûlpnLieux  du  9  juilbt  I8i3  a  admis  la  légalité  do 
cette  doctrinef  ai  critiquable  cependaiit  qu'elle  paraiese. 
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octroyer  par  le  gouvernement,  après  une  enquôle  dont  les  for- 
malités étaient  fixées  par  la  loi.  Le  choix  du  gouvernement 
se  trouvait  d'ailleurs  si  étroitement  limité  que  la  concession 
ne  pouvait  échapper  au  propriétaire  du  sol  que  si  celui-ci  le 
voulait  bien. 

Les  concessions  ne  pouvaient  porter  sur  une  étendue  de 
plus  de  G  lieues  carrées*  ou  120  kilomètres  carrés  (art.  S, 
tilre  I)p  ni  être  accordées  pour  plus  de  SO  ans. 

Le  propriétaire  de  la  surface  avait  un  droit  absolu  de  préfé- 
rence, sous  la  seule  condition  que  sa  propriété,  seule  ou 
réunie  à  celle  de  ses  associés  fui,  d*une  étendue  propre  à  for- 
mer  une  exploilalion  (art.  3  et  art.  10,  titre  I)  et  qu*il  acceptât 
les  clauses  et  conditions  imposées  aux  concessionnaires. 

Apres  le  propriétaire  de  la  surface,  avait  la  préférence 
rînventeur  de  lamine  qui  n'avait  pu  exploiter,  empêché  par 
une  permission  accordée  à  un  autre  par  lancienne  admi* 
nistration  (litre  I,  arl.   10,  §  2). 

Ce  n'était  que  sur  le  refus  du  propriétaire  du  sol,  et  au  cas 
011  il  n'y  avait  pas  dinvcnleur,  que  le  gouvernement  pouvait 
choisir  entre  les  divers  demandeurs,  qui  étaient  tenus  d'ailleurs 
de  juslifier  de  leurs  facultés  (arL  9), 

Ce  droit  du  propriétaire  superficiaîre  élait  reconnu  à  ce 
point  que  l'art.  6  pronon<^ail  leretrail  des  concessions  primi- 
tivement accordées  à  tout  autre  qu'aux  inventeurs,  retrait 
stipulé  en  faveur  des  propriétaires  du  sol  qui  étaient  simple- 
ment tenus  envers  les  concessionnaires  déchus  au  rembour- 
sement des  Iravaux  utilisés  parle  nouveau  délenteur  (art.  6), 

N'étaient  mainlenues  que  les  concessions  faites  aux  inven- 
teurs des  gisements  à  eux  concédés  (art.  4). 

Mais  ces  concessions  anci<mncs  tlevaient  être  ramenées, 
s1l  y  avail  lieu,  au  maximum  de  120  kilomètres  carrés  et  no 
pouvaient  s'étendre  h  plus  de  50  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi  (art.  4). 

Le  retrait  des  concessions  de  la  loi  de  1791  pouvait  être 
prononcé  si,  sans  cause  reconnue  légitime,  les  travaux 
n'élaient  pas  commencés  dans  les  six  mois  (art.  14),  et  s'ils 
étaient  înlerrompus  pendant  plus  d'im  an  (art,  15), 


1.  [.'article  5  stipulé  qiill  8*âgit  de  la  liene  de  2,282  toisea  ou  4»447o»,68. 
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Le  concessionnaire  pouvait  renoncer  à  la  concession  qui 
lui  avait  été  faîte,  en  donnant  simplement  avis  trois  mois  à 
l'avance  (art,  16). 

A  la  tin  de  toute  concession,  le  concessionnaire  primitif, 
«  qui  avait  bien  fait  valoir  finténH  public  à  lui  confié  »,  avait 
on  droit  de  priorité  sur  tous  les  demandeurs  en  concurrence,  à 
Texception  loulefois  des  propriétaires  du  sol  qui  avaient  tou- 
jours un  firoit  de  préférence  supérieur  à  tout  autre  (art*  19). 

Le  concessionnaire,  non  propriétaire  du  sol,  n'avait  d'in- 
demnités à  payer  au  propriétaire  du  sol,  et  au  double  de  la 
valeur,  que  pour  les  occupations  de  surface  auxquelles  ledit 
concessionnaire  avait  le  droit  de  procéder  en  cas  de  néces- 
sité pour  son  exploitation  ;  le  propriétaire  du  sol  n'avait  pas 
à  prétendre  ;i  une  redevance  tréfoncière  (art.  2t),  21,  22). 

L'arlicle  25  habilitait  le  concessionnaire  à  faire  des  travaux 
de  secours  hors  de  sa  concession  moyennant  une  permission 
administrative. 

44.  —  Dans  son  titre  U  la  loi  s'occupait  des  permissions 
nécessaires  à  rétablissement  des  usines  minéralurgiques, 
permissions  qui  ne  pouvaient  être  accordées  qu*ii  la  suite 
des  mêmes  formalités  que  pour  les  concessions  de  mines 
(art.  i). 

Entre  plusieurs  demandeurs  avait  un  droit  de  préférence 
le  propriétaire  du  sol  qui  avait  dans  sa  possession  le  minerai 
cl  les  combustibles;  à  défaut,  la  préférence  était  accordée  à 
]a  priorité  de  la  df^^mande  (arl,  5), 

Le  maître  de  forges  avait  te  droit  de  s'approvisionner  dans 
les  mines  du  voisinage  et  notamment  sur  les  cent  premiers 
pieds  laissés  au  projjriétaire  du  sol  (art.  1).  Celui-ci,  sur  la 
demande  du  maître  de  forges,  devait  exploiter  en  quantité 
suflisanle,  ou  laisser  exploiter  It*  maître  de  forges  (art.  9  et  10), 
qui  avait  d'ailleurs  le  droit  de  recherche,  sauf  dans  les  habi- 
tations et  leurs  dépendances  (art,  6).  Le  prix  du  minerai 
extrait  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  le  maître  de  forges 
exploitant  à  sa  place,  devait,  à  défaut  de  convention  amiable, 
être  fixé  à  dire  d'experts  (art.  U  et  12),  Le  concessionnaîre 
devait  en  outre  indemniser  le  propriétaire  des  préjudices 
résultant  de  Foccupaliou  de  la  surface  (arl.  13  et  IG), 
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45.  —  Un  arrêlé  du  pouvoir  exécutif  du  3  nivôse  an  VI 
(23  décembre  1797),  avait  ajouté  à  cette  législation  Tinterdic- 
lion,  h  peine  de  retrait,  de  tous  actes  translatifs  des  droits 
conférés  par  la  concession  d*une  mine  ou  la  permission  d*une 
usine,  par  vente,  héritage,  donation  ou  autres  actes,  sans 
en  avoir  obtenu  une  nouvelle  autorisation  qui  ne  pouvait  être 
donnée  que  sur  justiCcation  de  ses  facultés  par  racheteur, 
l'héritier ,  légataire  ou  donataire,  etc. 


SECTION  IV 
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46,  —  Malgré  les  modifications  profondes  et  nombreuses 
que  rinslruelion  miTUsténelIe  du  18  messidor  an  IX  (7  juil- 
let i8(H),  avait  apportées  ;i  la  loi  de  1791  par  une  voie  d'une 
régttlarité  contestable,  la  nouvelle  législation  soulevait  des 
embarras  sans  eusse  renaissants  par  sou  imperfection  et  ses 
lacunes,  ainsi  que  Hegnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  le  fait 
remarquer  daus  son  exposé  des  motifs  sur  la  loi  de  1810.  On 
avail  péché  par  un  excès  contraire  h  celui  imputable  aux  der- 
nières années  de  Taucienne  monarchie.  A  la  place  de  conces- 
sions trop  vastes  accordées  par  la  seule  faveur,  sans  motifs 
sérieux,  on  avait  organisé  une  sorte  de  gaspillage  légal  en 
faveur  du  propriétaire  du  sol,  et  enh'vé  toute  sécurité  aux  con- 
cessionnaires. 

Aussi,  au  milieu  de  la  refoute  générale  de  notre  législation 
poursuivie  sous  Timpulsion  de  Napoléon,  la  loi  des  mines  ne 
fut  pas  oubliée  ;  le  i*'  février  1806,  fui  présenté  au  conseil 
d*État  le  premier  projet  de  la  loi  qui  devait  devenir  la  loi 
du  21  avril  1810,  Locré*  nous  a  conservé  tous  les  détails  de 
la  longue  el  laborieuse  préparation  à  laquelle  le  conseil  d'État 
se  livra  pendant  quatre  ans.  Les  deux  systèmes  du  droit 

i.  Législation  sur  tes  mmei,  par  le  b&roû  Loeré.  Parift,  I8S8. 1  toK  Jn-S». 
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d'accession  et  du  droit  régalien  avaient  leurs  partisans, 
comme  aussi  le  système  de  la  donianialilé;  ce  ne  fui  pas 
seulemenl  sur  les  principes  de  la  législalion,  mais  sur  tous 
les  délails  de  rapplicalioii  que  les  conlroverses  furent  vives 
et  les  modifications  fréquentes .  Napoléon  prit  une  très  grande 
part  et  une  part  prépondérante  à  ces  discussions  dans  les- 
quelles il  fit  généralement  adopter  ses  vues  sur  les  points 
imporlanls  '.  Il  n'y  eut  pas  moins  de  sept  rédactions  successi- 
vement examinées  par  le  conseil  d'État. 

Dés  le  22  mars  1806,  Napoléon  faisait  renvoyer  le  projet 
originaire  à  la  section  de  rintérieur  pour  présenter  une  nou- 
velle rédaction  (la  deuxième),  qui  devait  s'inspirer  des  prin- 
cipes  suivants:  les  mines  seront  des  propriétés  d*une  nalure 
particulière;  mais,  en  dehors  des  régies  qui  leur  seront  spé- 
ciales, elles  rentreront  sous  le  régime  du  droit  commun;  toutes 
les  contestations  qui  s'élèveront  à  leur  sujet  dewont  être  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires. 

La  tleuxiéme  rédaction  fut  présentée  le  2i  octobre  1808, 
au  rapport  de  Fourcroy*  Napoléon  la  fit  renvover  de  nouveau 
à  la  section  pour  la  remanier  d'après  les  bases  suivantes  : 
les  droits  du  propriétaire  du  sol  sur  la  mine,  qui  sera   une 

l.  Si  Von  ne  peut  coolcater  rutiUt*^'  dt>  l'mtervtutit^ji  Je  Napolt'on  iluus  la 
discussion  de  la  loi  de  ISIO  pour  faire  adopter  Fittèe  fondamentale  et  ft^coode 
de  l'a^tiiniiLdioii  de  la  mîue  concédée  à  une  propriété  immolnlière  de  droit 
commun,  flistineto  de  la  propriét*3  dy  k  surface,  on  doit  recouDaître  que  i^on 
iutervfMitioD,  sur  diverse  autres  points,  a  eu  priDcipalomeut  pour  i^ffet  d'accen- 
tuer les  Iriiuives  ou  anomalies  dp  l'oeuvre  de  IHlt),  Aussi  bieu,  il  est  curieux  de 
constater  h^^  cliaugenieuts  quî  se  faîsaitint  dans  l'esprit  ilc  l'Empereur  sur  une 
même  queâtioQ  d'une  séance  à  Fautre  :  préoccupé  de  taut  d'intérêts  cou?^id^- 
rableB,  ne  reveoant  à  la  discns^siou  de  cette  loi  au  conseil  d'Étal  qu'à  des  in- 
tervalleR  éloiguts,  ou  comprend  que  souveuUl  ail  perdu  de  vue  Icb  idées  primi- 
tivement i'misi\s  par  lui  pour  en  adopter  de  nouvelles  suggérées  par  la  discus* 
HOU  du  moine uL  Ce  défaut  de  suite  dau'?  les  idées  de  Napoléon  a  certaine- 
meol  cuptribué  h  enlever  à  la  loi  HHi  unité  tant  dans  les  principes  qm^  daoa 
rordonnauce  fréuérale.  Ces  variationî^  de  l'Empereur  sont  bien  frappanba  [lar- 
fois.  Ainsi  le  même  homme  qui,  dans  la  séance  du  18  novembre  iSOU»  imlm  du 
principe  de  la  propriété  absolue,  du  dominium  plénum  du  droit  romain, di suit  : 
N  La  propriété  eM  invio  table  ;  Napoléon  lui-même,  avec  les  oom  brou  ses  armées 
«  qui  sont  à  sa  di?'positloUi  ne  pourrait  néanmoins  s'emparer  d'un  clianipl  car 
•<  violer  le  droit  de  propriété  dana  un  seul»  c'est  le  violer  dans  tous,  ^>  soute- 
nait, au  €nu traire^  danî*  la  siéaurtî  du  3  février  iSîO^  ce  qi+i  est  la  négation 
même  du  droit  de  propriétés  -<  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'un  particulier  frappAt 
"  de  Blérilité  vingt  lieues  de  terre  dans  un  département  IromcnléUît  pour  s'en 
»  faire  un  porc.  •* 
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propriété  nouvelle  créée  par  l'invention,  doivent  être  liquidés 
par  une  redovance  ou  indemnité  de  dépossession  du  tréfonds. 

Cette  deuxième  rédaction  fut  néanmoins  reproduite;  elle 
fat  discutée  le  8  avril  1809.  L'inventeur  avait  un  droit  do 
préférence  h  l'obtention  de  la  concession.  Après  lui,  le  pro- 
priétaire ou  les  propriétaires  supcrriciatres;  et,  entre  eux,  à 
facultés  égales,  ceux  qui  avaient  la  plus  grande  superficie;  ce 
droit  de  préférence  était  le  seul  que  le  projet  reconnût  en 
faveur  des  propriétaires  superfiriaires ,  et  encore  n*était*ce  pas 
un  droite  au  sons  juridique  du  mol,  puisque  le  gouvernement 
pouvait  concéder  la  mine  à  un  tiers  s'il  estimait  que  le  pro- 
priétaire n'avait  pas  les  facultés  nécessaires  pour  exploiter. 
L'étendue  des  concessions  était  limitée  à  2,500  hectares.  Dans 
le  régime  qui  était  fait  aux  concessionnaires  on  reconnaissait 
en  pailie  les  caraclèros  du  régime  fait  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  C'est  ainsi  que  le  projet  traitait  de  Tabandon 
ou  de  la  vacance  des  mines  et  du  séquestre  administratif.  Il 
prévoyait  la  déchéance  :  1**  pour  cessation  du  travail  pendant 
un  an;  2°  pour  la  non-exécution  de  travaux  commandés  par 
Tadministration.  Le  concessionnaire  avait  h  payer  h  rÉtat 
une  redevance  annuelle  lixe  consistant  en  une  somme  déter- 
minée et  une  redevance  proportionnelle  aux  produits  bruts. 
Il  avait  le  droit  d^occuper  les  terrains  nécessaires,  d'une  éten- 
due de  plus  de  2r>  ares,  on  payant  le  double  du  revenu  si  l'oc* 
cupalion  ne  devait  durer  qu'un  an  et  le  triple  de  la  valeur 
vénale  si  elle  devait  durer  au  delà  d'une  année*  Les  procès- 
verbaux  des  ingénieurs  des  mines  faisaient  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  et  ils  devaient  nécessairement  dornier  leur 
avis  sur  toutes  les  expertises  ordonnées  par  les  tribunaux. 

Présentée  le  20  juin  1809,  la  Iroisième  rédaction  fut  disculée 
tes  20,  24  et  27  juin,  \'\  i.  8,  11  et  Ki  juillet.  Ce  fut  dans 
cette  troisième  rédaction  que  Ton  ajouta  à  rarticle  1  ces  mots 
médiocrement  heureux  n  relativement  aux  règles  de  leur 
exploitation  >%  sans  que  cette  addition  fut  expliquée  comme 
elle  aurait  du  rôlre.  C*est  pour  ta  première  fois  quVapparaît 
à  Farliele  6  une  réserve  pour  les  droits  résultant,  en  faveur 
du  propriétaire  du  soi,  de  Tarticle  S32  du  Code  civil,  droits 
qui  devaient  être  réglés  par  Tacte  de  concession  instituant  la 
mine.  D'au  Ire  part,   disparaissaient  tous  les  droits  de  |>réfé- 
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renrt»  pour  la  détormination  du  concessionairc,  LV^lendue 
maximum  des  concessions  restait  fixoe  à  2,500  hectares.  La 
redevance  proportiounelie  devail  porter  sui-  le  produit  net 
au  lieu  du  produit  Ijrut.  Eu  cas  de  vacance  dik'larée,  un 
séquestre  judiciaire  devait  èti-e  institué.  La  déchéance  était 
prévue  :  !**  pour  le  cas  où  un  an  après  la  vacance  déclarée 
elle  n'éiaît  pas  levée  ;  2**  pour  celui  de  non-esécutiou  des 
clauses  de  l'acte  de  concession. 

Présentée  le  iO  octobre  1809,  la  quatrième  rédaction  tut 
discutée  les  10,  17,  24  et  31  octobre,  4,  7  et  i\  novembre. 
Les  puits  d'eau  salée  étaient  rangés  dans  la  classe  des  mines. 
Toute  limitation  d'étendue  des  concessions  disparaissait,  La 
redevance  fixe  était  arrêtée  à  dix  francs  par  kilomètre  carré, 
la  redevance  proportionnelle  restant  basée  sur  le  produit  net 
de  rextraction  qui  devait  être  établi  d'après  les  registres  de 
l'exploitation, 

Lacinquiëme  rédaction  fui  présentée  le  18  novembre  1809. 
A  trois  reprises  différentes  dans  la  discussion  de  celle  cin- 
quième rédaction,  Napoléon  voulut  préciser  le  caractère  de  la 
loi  en  disant  ;  tt  en  principe,  les  mines  sont  des  biens  dont  la 
propriété  ne  s'acquiert  que  par  concession;  le  propriétaire  de 
la  surface  y  a  des  droits  qui  sont  réglés  par  l'acte  portant  con- 
cession de  la  mine  ;  »  et  plus  loin  :    u  les  mines   sont  des 
choses  qui  ne  sont  pas  encore  nées,  qui  n'existent  qu'au  mo- 
ment où  elles  sont  purgées  de  la  propriété  de  la  surface  et  qui, 
à  ce  momont  même,  deviennent  des  propriétés  par  TelTet  de  la 
concession  »  ;  et  enfin  :  h  avant  la  concession,  les  mines  ne 
sont  pas  di's  propriétés,  mais  des  biens  r>K  La  redevance  pro- 
porlionnelle  devait  être  basée  sur  le  produit  brut  établi  d'après 
les  registres  de  vente. 

L  II  nou^  a  pnru  iiitérosMot  de  rappeler  ces  troî«  propositious»  hicD  qu'elles 
ue  soient  pfis  parffiiteiueat  coociliablea  entre  elles  et  qu'elïed  ne  dAûnUseût 
pas  un  système  juridique  elaîr  et  rigoureox.  Il  semble  cependant  que  de  leur 
ensemble  un  puisse  tirer  là  cûaelusiou  lâuivaute  qui^  pour  nous,  résume»  en 
effi^t,  fun  des  principes  csàentids  de  notre  lègislution  minérale  :  «*  Les  mines 
sont,  avant  Ir-ur  concession^  dca  clioâeïj  qui  juridiquement  ne  sont  pas  encore 
nées  (d*:s  nw  miithis);  elles  ne  ibivieunent  des  lïiens  »ur  lesquels  de»  perAonues 
peuvent  avoir  des  droits  que  par  FelTel  de  la  concession  ;  le  propriétaire  de  la 
8urra<'e  n'a  de  droit  que  sur  les  mines  concédées,  droit  défini  dans  sa  nature 
ol  riî^lé  dans  èii  quotité  par  racle  de  concession.  » 
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Kri  {in'fMf^nlanl  la  Hixiëmo  rédaction  dans  la  séance  du  i3 
iïwrior  4810,  Hognaud  de  Saint-Joan  d'Angely  fit  observer 
i\\u\  «d'rtjiWîH  loH  viifl»  manifestées  par  le  chef  du  gouverne- 
luviïi,  on  u  nuMinûlé  Ioa  propriétés  des  mines  à  celles  de  toute 
iiiiliiro;  tin  no  pont  on  Âtro  dépouillé  que  par  les  jugements 
doM  triluniHUX,  rondus  sur  la  poursuite  des  créanciers.  » 
LoonS, /or.  ('//.,  p.  :U3.)Kt,  en  effet,  à  partir  de  cette  rédaction, 
la  oiMiroMnion  do  mines  perdit  certains  des  caractères  de  la 
oonooMAiiiudo  travaux  publics  qu*elle  avait  eus  jusque-là:  c'est 
uiuMi  qu'où  Kupprima  lo  droit  aux  prises  d'eau  tant  àrintéricur 
quW  i*o\ltNriour  do  la  concession  qui  avait  été  maintenu 
junquo  h\.  Napoléon  ivirut  lui-même  trouver  qu*on  était  allé 
uu  pou  loin  daiUiL  o^tto  voio  d'assimilation  à  la  propriété  de 
divit  couuuun  qu'il  avait  tant  prdnée.  «  On  ne  donne  pas 
UH^o4  d\uHuui.  lit-il  ob8orvvr>  aux  agents  de  l'administration; 
loM  pivïolH  d\àvont  i^tiv  chargés  de  surveiller  les  exploitations 
lou!^  \\>\  Vi^pportH  d*utiUto  publique  et  de  salubrité;....  si  les 
lu^ouiouii  doA  mino4k  r^'otuiais^ent  que  le  mode  d'exploita- 
ii\»ii  ^^Jtl  uvÙMblv  ^  riulôiM^t  public»  qu'il  jH'ut  attaquer  la  soli- 
\\\U^  do  quolquoH  ot^^blio^'mouts.  ils  doivent  en  informer  l'au- 
l\mlo'.  '* 

lu  xoplu'^mo  ot  dorui^rv  tt'^daction»  discutée  au  conseil 
d'Kuu.  lui  i^dopioo  lo  ai  fôvrîor  1810.  Nous  y  relevons  que 
1^4  i'Oilo\auv'o  pivportionuollo  notait  établie  sur  le  produit 
buu  o\alu<*  d'upi^îi  doM  i\\j:i*lr\*»  do  vente  officiels,  mais  avec 
vollo  iiddUu'u  qu'il  fut  slipulô  que  celle  redevance  sur  le 
pioduU  iM'ut  uo  pourrait  |kis  s'élever  à  plus  de  3  0/0   du 

pUKluU  UOl. 

tloiio  dovuii'^v  ivdactionfut  communiquée  à  la  commission 
du   i)or(^     loj;islatif    qui     produisit    ses    observations     le 

1.  Vov*  ilo  u  ilUouMÎon  il^  U  5«  réiUctioD,  Napoléon  avait  soutenu  sar  ce 
\\i\\{\\  \i\>é  iiU'od  (kou  DU  aivoi'd  avoc  celles  qu'on  \mii  de  rapporter,  u  [I  craint, 
faisait- il  otMervor,  le«  tracasseries  que  les  n^entii  du  gouvernement  peuvent 
fuiiv  aux  pixkprii^ tairez  (Locré,  XXIH,  3,  p.  177),  uiuîh  11  n'aime  pas  qu'on  ne 
permette  au  mineur  de  jouir  de  son  exploitation  qae  noua  la  surveillance  et 
ionique  avec  Tagrément  des  ÎDgénieara  (id.,  XXIll,  4)  ;  ...  son  intention  est 
qu'on  laisse  le  concessionnaire  faire  comnm  il  voudra  et  qu'on  ne  l'oblige  pas  À 
sacrifier  aux  théories  des  ingénieurs  les  bénéfices  que  son  industrie  peut  lui 
procurer;  ...  il  serait  absurde  de  souffrir  que  do  pcUts  ingénieurs,  qui  n'ont 
rien  que  la  théorie,  viennent  maîtriser  les  gens  expérimentés,  et  qui  exploitent 
leur  propre  chose  »  (id.,  XXIV,  20). 
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17  mars  1810.  La  commission  demandait  notamment  que  la 
redevance  proportionnelle  fût  transformée  en  un  impôt  de 
répartifîon  imposé  comme  la  contribution  foncière  sans 
aucune  vérification  des  registres  de  Texploitant. 

Les  observations  de  la  commission  furent  examinées  le 
24  mai  1810  par  le  conseil  d'État  qui  admit,  en  dehors  de 
modifications  de  pure  forme,  deux  amendements  sans  impor- 
lance  présentés,  Tim  sur  l'article  8  relativement  aux  immeubles 
par  destination^  Fantre  sur  l'article  28  concernant  les  de- 
mandes en  concurrence.  La  redevance  proportionnelle  devint 
ce  qu'elle  est  dans  le  texte  actuel. 

L'exposé  des  motifs,  du  à  la  plume  de  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  fut  présenté  au  Corps  législatif  dans  la  séance 
du  13  avril  1810;  la  loi  fut  votée  le  21  sur  le  rapport  de 
Stanislas  de  Girard  in.  Cet  exposé  des  motifs  et  ce  rapport 
constituent,  avec  les  délibérations  du  conseil  d'Etat,  les  sources 
auxquelles  il  faut  remonter  lorsqu'on  veut  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'esprit  du  législateur. 

C'est  une  recherche  d'autant  plus  intéressante  et  curieuse 
que,  sur  bien  des  points,  la  jurisprudence  des  tribunaux  ou 
de  l'administration  est  arrivée  à  donner  de  la  loi  une  inter- 
prétation qui  a  pu  ou  peut  être  justifiée  par  les  nécessités 
d*ime  situation  bien  dilTérentc  de  celle  de  1810,  mais  dont 
Taccord  avec  le  texte  ou  Fesprit  originaire  de  la  loi  est  souvent 
contestable.  La  jurisprudence  administrative  ou  juiliciaire  a 
traité  maintefois  la  loi  de  1810  comme  Finstruction  ministé- 
rielle de  Fan  IX  avait  traité  la  loi  de  1791  ;  sous  prétexte  d'in- 
terpréter la  loi  pour  Fappliquer,  on  en  est  venu  à  la  modifier. 


47.  —  Examinons^  dans  une  rapide  vue  d'ensemble,  la 
loi  de  1810  telle  qu'elle  était  sortie  de  cette  longue  et  mémo- 
rable préparation. 

Les  gisements  de  substances  minérales  étaient  partagés  en 
trois  classes  : 

Les  mines,  enlevées  à  la  disposition  du  propriétaire  du  sol 
et  qui  devaient  être  soumises  au  régime  de  la  concession, 
ou  les  gisements  contenant  les  substances  concessibles  ; 

Les  carrières,  laissées  sans  restriction,  en  ce  qui  concerne 
leur  disposition,  au  propriétaire  du  sol  et  dont  l'exploitation 
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ne  devait  être  soumise  qiik   des  règles  de  police   en  vue 
d'assurer  la  sécurité  ; 

Les  niinii.'res,  coniprenanl  les  minerais  de  fer  exploilablcs 
à  ciel  ouvert  ou  par  des  travaux  insignifiants,  donl  la  pro- 
priété était  laissée,  en  principe,  an  propriétaire  du  sol,  mais 
grevée  d'une  servitude  en  faveur  des  usiniers  du  voisinage: 
le  propriétaire  était  tenu  à  exploiter  ou  devait  laisser  exploiter, 
sauf  indemnité. 

Avant  la  concession,  la  mine  est  une  res  nullius  que  nul  ne 
peut  exploiter  et  do/it  nul  ne  peut  disposer,  pas  même  le 
propriétaire  du  sol  '. 

La  concession  d'une  mine  est  donnée  par  le  gouvernement, 
qui  a  toute  latitude  pour  adopter  la  solution  qui  lui  paraît 
la  ineillemx*  au  point  de  vue  del^intérét  socîaP,  sauCccrIaines 
obligations  de  pure  forme  résultant  des  formalités  de  Yen- 
quête  légale.  Ainsi,  en  principe,  aucune  restriction  ni  dans 
retendue,  ni  dans  les  liniiles  à  donner  à  la  concession  ; 
liberté  la  plus  complète  dans  le  choix  du  concessionnaire  ;  ni 
rinventeur  ni  le  propriétaire  du  sol  n'ont  un  droit  de  préfé- 
rence. Toutefois  si  Tinventeur  n*oblient  pas  la  concession,  il 
a  droit  à  une  indemnité  fixée  par  le  gouvernement  et  à  payer 
par  le  concessionnaire. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement  est  limité  au 
choix  du  concessionnaire  et  à  la  déterininalion   de  l  étendue 


1.  Noufï  rcconûnissons  que  nous  afGrmons  là  un  principe  qui  ne  laisse  pat 
J*ètre  ctml(îsl6,  comme  nous  Tavons  dit  au  n»  6,  noie.  Noua  avoas  iudiqué, 
dans  la  di^cus^iou  dt^  la  loi  de  1810,  les  textes  que  nous  iuvoquoQi^  pour  <>lablir 
quetiil  doit  ^Lrft  le  principe  de  eolre  droit  français.  SI  la  discu^-^iou  ne  portait 
que  »ur  la  tljéorif,  nous  ne  la  relèverions  même  pas;  noua  verrons  que  malhen- 
reu  sèment  la  que  s  lion  ne  laisse  pas  d'avoir  nne  écriai  ne  importance  pratique 
an  point  de  vue  guHout  des  difficultés  que  peuvent  soulever  les  recherchea 
aDtérîcnree  à  riuslitutîou  de  la  coneessiou. 

2.  Ce  principe  si  éssenUel  dans  K*  système  de  la  loi  de  !810  découle  de  celte 
idée  qni  devait  bien  être,  en  effet,  celle  de  Napoléon  qu'on  devait  s* en 
remettre  avt!u;arl émeut  à  radminislration  pour  savoir  diâci>rner  «  de  Fciencc 
certaine  «s  romme  Ton  disait  îiou.4  raocien  rég-ime,  dans  queller^  conditions  de 
fait  et  auquel  des  demandeurs  elle  devait  octroyer  une  concession  de  miue  pour 
le  plus  grand  iutérêl  du  bien  public.  Nous  sommes  bien  reveouâ  aujourd'bul 
de  ces  idée*  et  peut-*tre  pt^chons-nous  par  excès  contraire.  Au  lieu  de  la  con- 
tiance  aveugle,  c'est  la  méfiance  que  nous  érigerions  volontiers  en  principe; 
au  dogme  di?  la  «  science  certaine  >*  nous  opposerions  de  préférence  celui  de 
l'inciipacilé  dt?  l'admiDistration  sans  parler  des  soupçons  de  favoritisme  ou  de 
piirtiardè,  qui  se  fout  h  facilement  jour. 
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du  champ  d'exploîlation.  Ce  n'est  pas  un  contrat ,  en  cffol,  qui 
esl  passé  avec  le  concessionnaire,  c'est  un  tîlrc  A(*  propriété 
qu'on  loi  d^^livre  en  veriu  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  mais 
qu'on  ne  peut  lui  conférer  qu*avoc  les  droits  et  charges  fixés 
par  la  loi  et  non  d'apriîs  des  conventions  à  débattre  entre 
parties. 

Ainsi,  après  robtenlîon  de  la  concession,  la  niino  devient 
nécessairement  cl  essentiellement  une  propriété  immobilière, 
perpétuelle,  incommulablc,  entièrement  distincte  de  la  pro- 
priété du  sol,  assimilée  aussi  complelemenl  que  possible,  au 
point  de  vue  juridique,  k  la  propriété  d'un  bien  foncier, 
notamment  pour  la  vente,  la  location,  Thypothëque^  el  tous 
autres  milles  de  disposition,  sanf  qu'elle  ne  peut  être  maté- 
riellement partagée.  De  celte  assimilation  primordiale  découle 
la  compétence  des  Iribimaux  judici:aircs  pour  toutes  les  con- 
leslations  enlro  intérêts  privés  auxquels  peut  donner  lieu  la 
propriété  des  mines. 

L'exploilation  des  mines  est  soumise  à  une  surveillance  de 
la  pari  do  ladministration  à  un  triple  point  de  vue,  à  savoir 
d'éviter  le  gaspillage  des  gisements  au  nom  de  rinlérèt public, 
dassurerla  sécurité  de  la  surface  et  celle  du  personnel  occupé 
dans  les  travaux. 

Far  une  compromission  entre  les  différentes  idées  qui 
avaient  été  débatlues  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  on  re- 
connut au  propriétaire  du  sol  un  certain  droit  sur  la  mine 
située  dans  son  tréfonds.  Mais  ce  droit,  qui  ne  va  pas  jusqu'il  lui 
permeïtre  dVxploiler  ou  dedisposerde  lamine, est  liquidé  lors 
de  rinslitution  de  la  concession  par  une  redevance  que  le 
concessionnaire  doit  payer  au  propriétaire  du  sol,  redevance 
dont  la  nature,  la  modalité  et  la  quotité  doivent  être  déter- 
minées irrévocablement  par  TEtat  en  instituant  la  concession  '. 

Toute  concession  doit  payer  à  riitat  une  double  redevance: 
Tune  lixe  de  dix  centimes  par  hectare  cl  l'autre  proportionnelle 
au  produit  net  et  de  5  0/0  au  plus  de  ce  produit* 


1.  Ici  aussi  he  préiîente  la  mfitne  coolroverse  sur  la  natare  originairi?  du 
iJroU  ilu  propritHairc  4n  sol  ou  <te  la  reJi?vaiice  tr^fouciére  ftiiivanl  que  roii 
adoitil  la  do<  triiif  un  hi  mine  res  nttUiuji  avauL  la  uoDcea^loD  ou  relie  qui  laisse 
au  propriél.iire  aupin'lidaire  le  domhuum  tiireclum  ot  ne  lui  enlève  que  le 
dominium  utile. 
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Les  concessionnaires  ont  le  droit  d'occuper  à  la  surface  les 
terrains  qui  leur  sont  nécessaires  en  dédommageant  au 
double  les  propriélaires. 

La  loi  du  21  avril  1810  réglementait  également  les  usines 
minéralurgiquesqui  nepouvait^nl  s'établir  que  moyennant  une 
permission  octroyée  dans  les  mêmes  formes  qu'une  con- 
cession de  mines.  La  permission  fixait  la  consistance  de 
Fusine  qui  ne  pouvait  être  modifiée  sans  une  nouvelle  per- 
mission. C'était  le  corollaire  nécessaire  de  la  servitude 
imposée  aux  mines  et  minières  du  voisinage. 

48.  —  Telle  fui,  dans  ses  grandes  lignes,  la  loi  de  18 !0. 
Son  principe  fondamental,  qui  constitue  la  pierre  angulaire 
sur  laquelle  l'édifice  a  été  élevé,  est  l'assimila  lion  de  la  pro- 
priété des  mines  à  la  propriété  foncière.  11  en  résulte  une 
conséquence  capitale  qu'il  importe  de  ne  jamais  oublier  dans 
Télude  de  notre  droit  minier.  Toutes  les  fois  que  le  droit  spé- 
cial constitué  par  la  législation  particulière  à  la  matière,  c'est- 
à-dire  la  loi  de  4810  et  celles  qui  Tont  suivie,  ne  donne  pas 
une  solution  explicite  à  une  difficulté  ou  a  un  cas  donnés  de 
la  pratique,  c'est  au  droit  commun  de  la  propriété  foncière 
qu'il  faut  se  référer;  c'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  la  règle 
à  appliquer. 

Sans  doule  il  nous  est  facile  aujourd'hui,  a  la  suite  du 
prodigieux  développement  de  Findustrie  extractive,  d'une 
longue  praiiquê  et  d'une  cun naissance  plus  approfondie  des 
choses,  de  signaler  les  défauts  de  celle  loi  mémorable,  île 
relever  notamment  Terreur  résultant  d'une  assimilation 
juridique  trop  étroite  de  la  mine  à  un  chanq),  deux  choses  si 
disparates  entre  elles;  le  législateur  de  1810  n*a  pas  su  se 
rendre  suffisamment  compte  de  la  conception  du  droit  minier 
tel  que  nous  le  définissions  tlans  l'introduction;  il  a  trop 
présumé  des  ressources  du  droit  commun  en  pareille  matière 
et  n'a  pas  prévu  les  lacunes  ou  les  obscurités  que  ce  système 
devait  fatalement  eiitrainer  dans  la  pratique. 

Mais  ce  serait  être  souverainement  injuste  que  de  mécon- 
naître rinconteslahle  pjogrès  fait  dans  la  législation  en  y 
introduisant  cette  notion  que  le  droit  dYwploiter  la  mine 
devait  constituer  en  faveur  du  titulaire  un  droit  aussi  solide- 
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assis  que  celui  an  propriétaire  d  an  immoi 
acquéraîl  ainsi  une  garantie  et  ime  stabilité^  inconnues  dans 
le  passé,  d'où  devaient  sortir,  pour  le  développement  de 
rinduslrie  extractivo,  beaucoup  plus  d'avantages  que  d*încon- 
vénîents,  C*est  parce  qu'auparavant  ce  droit  n*avait  él^^  que 
fort  précaire,  que  le  législateur  do  1810  a  voulu  accentuer 
davantage  le  caracttire  qull  entendrait  désormais  lui  donner. 
Avec  la  situation  créée  par  les  précédents  historiques,  les 
auteurs  de  la  loi  de  1810  nous  paraissent  être  à  louer  plus 
peut-être  qu'à  critiquer,  dans  leur  système  d'assimilalion 
à  outrance,  pourrait-on  dirf\  Il  appartenait  à  leurs  successeurs 
de  reprendre  ullériourement  rœuvre  dans  le  détail  et  de  la 
complétera  cet  égard.  Jusquici,  ils  nVmtsu  ou  voulu  le  faire 
que  sur  une  bien  petite  écltelic  et  d*uiïe  façon  à  tous  égards 
médiocrement  heureuse. 

La  loi  do  1810  nous  paraît  plus  crïtiqnable  ;i  d^autres  points 
de  vue.  Elle  a  été,  en  ce  qui  concerne  notamment  Torigine 
reconnue  à  la  propriété  des  mines,  un  compromis  entre  tous 
les  systèmes,  compromis  finalement  rédigé  dans  de  tels  termes 
que  les  discussions  restent  encore  ouvertes  sur  la  nature  dos 
droits  que  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  valoir  sur  les  mines, 
soil  avant,  soit  après  la  concession* 

Il  est  difficile,  il  est  vrai,  que  de  pareilles  œuvres  puissent 
aboutir  sans  ces  transactions  inhérentes  aux  entreprises  de 
ce  monde;  il  faut  savoir  les  accepter  malgré  les  difficultés 
qu'elles  doivent  fatalement  entraîner  ultérieurement.  On  peut 
dire  de  la  toi  de  18  tO,  ce  que  Regnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gély  a  dit  de  celle  de  1791,  dans  son  exposé  des  motifs: 
t<  elle  fut  pliitAt  une  transaction  entre  des  avis  opposés^ 
qu'une  décision  franche,  claire  et  précise  sur  des  questions 
controversées.  » 

Ce  même  travail  de  transaction  se  retrouve  dans  le  détail 
même  de  la  rédaction  et  non   moins  accentué  parfois.  A  la 
I  suite  des  remaniements  si  nombreux  que  la  loi  a  reclus  dans 

^H  sa  longue  préparation,  sous  l'empire  d'idées  si  opposées,  il 
^^  était  sorti  un  texte  où  ne  manf]Utiient  ni  les  obscurités,  ni  les 
I  incohérences,  ni  parfois  même  les  antinomies.  A  ce  dernier 

I  point  de  vue  c'eût  été,  il  semble,  une  tâche   relativement 

I  facile  que  de  reprendre  et  remanier  la  loi,  en  sous-œuvre  :  le 
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législateur  paraît  s'y  êlre  toujours  refusé,  pour  laisser  foire 
la  Jurîspruilence,  malgpré  les  inconvénients  plus  graves  en 
ces  matières  qu'en  toute  autre,  que  devait  entraîner  celle 
situation  qui  a  été  si  bien  caractérisée  lorsqu'on  a  dit  : 
a  Là  où  la  jurisprudence  est  amenée  à  faire  elle-même  la  loi, 
elle  ajoute  au  mal  de  son  usurpation  le  fléau  de  ses  variations 
et  de  ses  obscurités.  » 

49.  —  La  loi  de  1810,  commentée  d'abord  par  Timpor- 
tante  instruction  mînislérielle  du  3  août  1810,  fut  presque 
aussitôt  après  son  apparition  complétée  par  trois  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  *. 

50.  —  L'un,  du  18  novembre  1810,  porte  organisation  du 
corps  dos  mines.  Le  corps  des  mines,  qui  n'était  composé  que 
d'inspecteurs  sous  Tancienne  monarclne,  avait  été  organisé 
par  la  Convention,  Deux  arrêtés  du  comité  de  salut  public 
avaient  institué,  l'un  le  13  messidor  an  II  (l***  juillet  I79i)» 
Tagence  des  mines,  et  l'autre  le  18  messidore  an  I  (6  juillet 
1794),  le  corps  des  mines  qui  devait  dépendre  de  l'agence , 
Ce  décret  du  18  novembre  1810  a  été  modifié,  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  et  l'avancement  des  ingénieurs,  par 
des  décrets  postérieurs  et  notamment  le  décret  du  24  dé- 
cembre 185Î  ;  maïs  b-  décret  de  1810  continue  k  régir  la 
matière  en  ce  qui  concerne  les  fondions  des  ingénieurs  des 
mines  et  les  attributions  du  conseil  général  des  mines, 

51.  —  Le  second  décret  du  G  mai  18  lî  a  réglé  et  règle 
encore  la  matière  des  redevances  :  il  n'a  été  modifié  par 
des  décrets  postérieurs,  dont  le  premier  en  date  est  du  30  mai 
1860,  qu'en  ce  qui  concerne  les  abonnements  ;  et  encore 
le  décret   actuellement  eu  vigueur  sur  ce  sujet,  du  il  fé- 


!.  Ce9  décrets  apparlienoeol  à  celte  «l'rie  â  actei  qui,  bien  que  rend  us  par 
le  pouvoir  fxécuUT,  contionnenl,  à  cMé  de  flispositiou?  pureiimnt  réglomea- 
taires,  des  disposiUons  ayaoL  le  caractère  et  Ja  portée  de  vt'rilables  disposi- 
iïonn  légl?latjTe9  :  c'est  lu  cas  nota  m  m  eut  de  quelques  disposUîoos  du  discret 
'J«3janvior  !813.  V.  ^nr  celle  question  ;  tlcvtte  dt*  In  léqùlaiion  des  mines, 
1885  et  1886.) 


Èâ 
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vrîer  !87i,  a  eu  pour  objci  de  ramener  au  système  des  abon- 
nements (le  1811,  dont  on  s'était  écarté  dans  la  période  de 
18G0h  f87i. 


52.  —  Le  troisième  décret  du  3  janvier  1813  était  relatif 
à  la  police  et  à  la  surveillance  des  mines;  il  traitait  plus 
spécialement  des  mesures  à  prendre  en  vue  d  éviter  les  acci- 
dents de  personnes  et  des  dispositions  en  cas  de  survenance 
d'accîdenls  pareils.  Ce  décret  est  resté  en  vîg'ueur  tians  son 
ensemble  et  il  édicté  certaines  pi^iscriptions  d'importance 
capitale  aujourd'hui  encore.  Mais,  pour  rinterprétor  et  l'ap- 
pliquer sainement,  il  faut  le  combiner  avec  rordouonance  du 
26  mars  1843  '  rendue  à  la  suite  do  la  loi  du  27  avril  1838  ; 
cette  ordonnance  a  été  elle-même  modifiée  par  un  décret 
du  25  septembre  1882  de  façon  à  être  mise  en  harmonie  avec 
les  modifications  apportées  par  la  loi  du  27  juillet  1880  h 
celle  du  21  avril  1810. 

53.  —  Les  premières  bases  de  la  législation  des  mines  et 
usines  ne  subirent  aucune  modification  jusqu'à  la  loi  du  27 
aYrill8*18.  Ce  n'est  pas  que  les  principes  fixés  parla  loi  de  1810 
furent  acceptés  aisément  par  tout  le  monde.  l*ar  deux  fois,  Tini- 
tiative  parlementaire  essaya  de  nous  ramener  à  la  loi  de  1791 
et  au  principe  de  Taccession*  En  1816,  Diigas  de  Varonnes, 
député  de  la  Loire,  avait  fait  une  première  proposilion  dans 
ce  sens.  Dans  la  séance  du  20  janvier  1832  de  la  Chambre 
des  députés  {Mo7iîteitr  tmwersel  de  1832,  p.  205),  Voyer 
d'Argenson  soumit    une   proposition   analogue,  mais  il    ne 


I.  L'orijrine  de  l'ordonnance  du  2fi  mars  1843,  paraît  ùtre  uoe  observation 
faite  en  1837  à  la  Chamliro  des  pairs  au  cour:?  de  la  première  discussion  du 
projet  qui  devait  di'veiiir  la  loi  du  21  avril  1S38. 

U,  le  b.iron  de  Muraguea^  daus  la  sf'anco  da  lî  avril,  avait  propos»^  par  voie 
d*atDeûdemenl\  l'arLicle  1*',  d'asâimiler  les  incendies  aux  ioondationa,  seules 
vi^ée»  par  la  loi» 

M.  le  comte  fl'Argout»  rapporteur,  r^'pondil  que  les  -  inondations  et  les 
iuceudios  ♦^t?iient  des  incidenls  de  nature  toute  dilît-rente;  que  lo  décret  du 
3  jnnvirr  18Î3  armait  surûsauiment  radiuiuîstration  contre  les  ioceuflies. 

iM,  Martin  (du  Nord),  miuistre  des  travaux  publies,  ajouta  que  lo  gouverûo- 
^^  m*;nl  examinerait  avec  plus  de  ssi>in  si  la  iL'gi^lation  de  l.«il3  suflîsail,  et  s'il 
^H  ne  serait  pas  coiiveuable  de  la  compléter  par  des  di»po?ittoiiâ  spMale^. 
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fut  donné  aucune  suite  h  ces  tentatives,  aushilôt  mortes  que 
nées  *• 


54.  — La  loi  du  27  avril  1838  avait  eu  un  double  objet: 
l'un,  spécial,  consistait  à  régler  les  mesures  propres  k  éviter, 
k  la  suite  de  Fincarie  ou  de  la  néglif»ence  d*un  concessîon- 
oaire,  Tinondation  de  tout  un  district  de  mines  ;  Taulre  objet, 
de  portée  plus  générale,  consistait  à  mieux  définir  en  même 
temps  qnh  renforcer  Taclion  de  l'administration;  la  loi 
posa  nettement,  en  parLieulier,  le  principe  delà  faculté  par 
radminîslratîon  de  prononcer  le  retrait  des  concessions  dans 
certaines  circonstances  et  suivant  certaines  restrictions  ;  non 
seuleuicnt  la  loi  de  1810  n*avait  pas  spécifié  de  cas  explicite 
de  déchéance;  mais  on  devait  admettre  qu'elle  avait  entendu 
en  repousser  même  le  principe  comme  contraire  à  l'assimila- 
lion  de  la  propriété  do  la  mine  à  celle  d'un  champ  ^, 


1.  La  propfisiMon  de  Voyer  d*Argénsi3D  était  aio«i  couçue  ; 

•«  Les?  (li^posiUoiis  de  ta  loi  du  21  avril  1810,  qui  anlonscat  le  gamerapmeiit 
h  Rcconler  de  Donvellos  concessioiis  de  minoB.sont  abrogt'^es, 

M  Toute  concussion  faile  en  vertu  de  cctti^  Joi*  aéra  rewée  et  conflrmée  ou 
modifiée  par  une  toi  spéciale. 

•  Au  oomiui^^ntîement  de  la  :?cs^sîon  de  18H2,  le  gouverne  ment  remettra  à  la 
Cimmbn^des  di*'pnh''3  un  Liihleau  andytiquc  de  ce»  concês^ajoiis  avec  les  doeu- 
inenta  relaUrs  à  chacune  d'elles. 

*  Conformé  me  ni  a  la  ilistpoi>iUou  île  rarlicle  4  de  la  loi  du  2ft  juillet  t79l, 
tonte  conression  atitt'rieiiro  à  la  loi  d'avril  J8t0^  cessera  d'avoir  sou  effet  à 
i'expiralion  du  terme  fixé  par  te  titre  du  couces^iouiiaire,  ou  au  plus  tard  à 
rcxpirutiuii  <ies  50  atinéiî^i  écoutées  depui?  Iti  publication  Je  la  loi  précitée.  •» 

2.  Le  prcmitT  projet  de  M,  qui  devait  devenir  fa  loi  du  27  avril  ÏS38,  fut 
déposé  a  la  Chamlire  des  pairs  <[au»  la  séance  du  25  janvier  1837  {MoniL  ttniv.^ 
p.  nO)*  Il  comprenait  sept  articles  :  le»  cinq  premior*  correspondaient  aux 
einq  artirU-s  de  la  loi  aclutîlle  ;  l'article  G  correfipoudiiit  'i  Tartido  7  de  la  loi^ 
et  larticli^  7  du  projet  avait  la  ri'daction  lextuellc  de  Tarticle  8  de  la  loi  défi- 
nitive. 

Le  rapport  fut  présenté  par  M.  d'Argont,  dans  la  séance  du  31  mars  1837 
^MoniL  Univ.,  p,  748);  la  commission  avait  ajotiti}  un  articîe  nouveau  qui,  com- 
plété uitérictuement,  est  devenu  rarlicle  6  actuel  :  la  di.^cuâsiou  eut  Jii-u  dans 
\e?^  !*éaneesdes  l§,  11,  12,  13  et  t*  avril. 

Ln  projel  de  loi  eu  8  articleaj  adapté  par  la  Ctiamlire  «l^jîi  pairs^  fut  d^^posé  à  la 
Chiimbre  de»  députés,  avec  son  exposé  îles  motifs,  daus  lu  séance  du 
26  avril  1837  {.^fonit,  itniv.^  p.  lÛUj;  il  Ht  fobjel  d'un  riipport  de  M.  Sauzct 
déposé  le  2n  juîu  18J7  {\foniL  imw.f  p.  IV,  17tj2).  La  eomuiission  avait  ajouté 
rarlicle  0  actuel. 

Lii  loi^  n'ayant  pu  être  utilement  discutée  ilans  la  session  de  1831,  fut  repré- 
sentée à  la  Chambre  des  députée,  Je  la  janvier  1838»  avec  uu  nouvel  exposé 
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55.  —  Une  ordonnance  portant  règlcmeiit  d'admiriisiration 
publique  du  23  mai  1841  compléta  rappHcalion  de  la  loi  du 
27  avril  1838  relalivemcnt  aux  mesures  concernant  Tassé- 
chement  des  mines. 

56.  — Deux  ans  aprës,  une  loi  du  17  juin  1840,  complétée 
par  un  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1841  *, 
avait  précisé  le  régime  légal  des  mines  de  sel  gemme  ol 
des  sources  d'eau  salée  ;  la  loi  de  1810  oe  les  avait  explicite- 
ment mentionnées  ni  les  unes  ni  les  autres  ;  cet  oubli  venait  de 
donner  lieu  à  de  longues  et  graves  difficultés.  A  part  qu«'lqncs 
particularités  de  détail,  iehérenles  en  partie  à  la  nature 
spéciale  de  ces  gisements,  la  loi  de  1840  n'avait  fait  que  leur 
appliquer  le  régime  général  des  mines  de  la  loi  de  1810. 


57*  —  Au  deuîeurant,  jusqu'en  1847  on  peut  dire  qu'aucune 
modification  importante  n'avait  été  apportée  ni  même  sérieu- 
sèment  proposée  au  régime  de  la  loi  de  1810.  De  1847  à  1840 
on  chercha,  au  contraire,  de  divers  côtés,  à  refondre  entière- 
ment notre  législation  des  mines  ;  sur  bien  des  points  on 
avait  mis  en  avant  des  modifications  radicales  aux  principes 
admis  en  1810.  Mais,  après  une  longue  préparalinrï,  tout  le 
monvement  vint  échouer  définitivement  en  1849  devant  ras- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat  ^ 

des  motifs  [Monit.univ.,  p.  lf)S  et  p.  121),  Le  projet,  en  Bcuf  articles,  ûe  tlitîé- 
mit  pas  sensihh'LDent  ile  rt'hu  nuquol  avait  abouti  la  prt'jiQration  de  1837. 
M*  Sîiuzot  préseota  son  non  veau  rapport  dans  la  avance  du  2G  février  1838 
{Monit.  uuiv.^  p.  42î>,  rapporl,  p.  478'.  La  discussion  eut  lieu  lîans  les  Pèances 
des  20  et  21  mars;  la  commissiou  avait  ftiit  ajouter  ultérieurement  au  projf^l 
l'article  iO  nctuel.  Le  projet,  adopté  par  la  Cliambre  des  di-putt-i?,  fnt  présietili'' 
à  la  Chambre  ries  pairs  dans  la  a^^aiice  du  30  mars  1838  avec  exposé  dtîi^ 
motifs  {MùhU.  unhu,  p.  739).  Le  rapport  fut  fait  h  nouveau  par  M.  d'Argout 
(«éance  du  10  avriî  iH3H,  Monit, unit. ,  p.  317},  et  lu  loi  fui  adoptée  suds  diïicus- 
liou  par  la  Chambre  des  pairs  le  21  août  1S38. 

1.  Une  autre  ordonuance  royale,  du  26  juin  1H41,  u'a  irait  qu*nux  mesurei* 
Hscales,  Décesaairespour  assurer  le  recouvremeut  de  l'iinpôt  gur  le  sel  produit 
par  les  exploitations  mioèrales. 

2,  Un  premier  projet  de  loi  eu  Ireote-six  artioles  avait  été  prtparô  eu  1847 par 
les  ordres  du  niinislre  des  travaux  publies  :  il  fut  sciumi?^  d'abord  à  une  com- 
mission  spéciale,  jmis  au  conseil  gruêral  des  miues  qui  lui  ï^ubstilua  uu  roulre- 
projet  en  vingt  articles:  luaia  la  révolution  de  1848  viut  arrùUr  cette  preiuièru 
étude.  Elle  fut  reprise  par  une  comuji^sion  d'exploilaliou  des  mioen,  institué»* 
le  3  mai  1848  par  le  ministre  des  travaux  puhlicï;,  nnup  In  pi'*}?iilencp  de  Ji-au 
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58.  —  Au   début   du    second    Empire,    sous    rinfliieûce 


Rçynaud.  Cette  commL^sion  rédigea  ua  proj»H  de  \o\  eu  cent  trente-qtrtitre 
articles,  véritable  coiio  minier,  desliiïô  &  se  subslîtner  à  la  lègislalinn  anlé* 
rieurc »  qui  fut  légalement  souoiis  au  conseil  générai  de»  mines  :  le  conseil  lui 
Buht^Utua  im  projet  qui  avait  de  grande»  aoalo^le»  avec  celui  adopté  par  lui 
en  1848.  C'est  ee  dernier  projet,  en  quarante -quatre  articles»  qui  fut  transmis 
au  conseil  irÊtat,  et  qui,  ndoiis  en  partie  par  la  section  de  législatiou^  vint 
échou**r  détiuitivemeot  devant  rassemblée  générale. 

Le  projet  do  la  G^mmis^ion  de  18iS  se  substituait  à  la  loi  de  18t0,  qu'il 
abrogeait  et  «lont  il  renversait  eu  effet  les  prtacipê^  fondamentaux  ;  le  projet 
du  conseil  général  de*  mine.^  ne  devait  que  ft^ajouler  à  ta  ïoi  de  1810  qu'il 
laissait  subsister,  encore  bien  que  ce  projet  et  cette  loi,  lello  du  moin*  qu*ou 
doit  la  comprendre,  ne  fussent  peul-ôlre  pas  toujours  en  parfaite  barmooie* 

On  se  rendra  compte  de*  modjfiealions  profondes  fjppoiiées  .'i  la  législation 
antérieure  par  ïe  projet  de  la  canimiss^ion  de  Îl4i8>  en  i^xaminaot  le.^  disposi- 
tions qu'il  prévoyait  pour  rinstilntioo,  la  déchéance  et  la  cession  de»  con- 
cessions. 

Dans  le  système  proposé  par  lu  Commission  de  !K48,  la  concession  gratuite 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  certiius  cas  et  au  profit  de  l'inventeur  du  glteg 
Dans  la  majorité  des  cas,  la  conces?iou  devait  êlre  l'objet  d'une  jidjudîcatioïi 
publique,  faite  sur  une  mise  a  prix  fixée  par  ïe  ministre,  qui  devait  indiquer  eu 
même  temps  daos  nu  pli  cacheté  le  prix  minimum  auquel  radjudication 
pourrait  être  tranchée.  On  ne  pouvait  roncounr  a  fadjudioatiou  qu'après  ver- 
sement <ruu  cautionnement,  tixé  par  le  décret  de  mise  en  adjndicalion  et 
remboursable  par  dixièmes  sur  la  jusllûcatioa  d'une  dèi^euse  au  moins  égale 
en  travaux  rccouuus  uUles. 

Daos  e*>  système,  il  est  à  peine  besoin  de  le  faire  remarquer,  la  commission 
ne  recouuaissait  aucun  droit  sur  la  mine  au  propruHaire  de  la  surface. 

La  drchéonce  était  encourue  de  piano,  sau*  donner  lien  à  une  adjudication 
eu  faveur  dti  concessioiuiairc  déchu,  e'e^il-â-ilire  qvie  la  concession  ét.iil  pure- 
ment et  simplement  révoquée  pour  inexploilatiivu  pendant  une  «nuée  sans  cause 
reconnof}  légitime,  pour  location  parIoL^,réuuiôQ  do  eoncessions  non  autorisées^ 
émission  d'actions  négociables  sans  cooslituUon  prétilable  d'uni»  société  ano- 
nyme dûment  autorisée.  L^odministration  consiirvait  la  faculté  de  révoquer  la 
concession  lorsque  Teiploitalion  était  restreinte  ou  suspendue  de  manière  k 
inquiéter  la  sécurité  puîdiqiie  ou  les  besoins  des  consommateurs,  commi*  aussi 
en  cas  de  oon-exécution  dei^  clauses  du  cahier  desch^irges. 

Enfin,  tout  acte  trauslalîr  île  la  propriété  de  la  concession  entre  vifs  élaît 
subordonné  à  la  uéce?âité  dune  auto  ri. -talion  administrative. 

Quelques  autres  ili?positiou3  de  détail,  égitlement  écartées  par  le  conseil 
général  des  mines,  portdieïit  davantage  encore  i'empn  inte  du  temp:*  :  le  projet 
de  la  conmii^-aioii  prévoyait  ainsi  Texploitation  directe  par  FÊtat  dans  cer- 
taines circonsliinceet,  et  même  la  possibilité  d'astreindre  Texploitiiîit  à  ne  pas 
vendre  ses  produits  au-dessus  d'un  prix  maximum  âié  péno<liquenient. 

Sans  parler  des  modificatious  de  détail  qui  faisaient  passer  dau^  le  texte  de 
la  loi  des  règles  déjà  consacrées  par  la  jurispaidence  ou  de  celles  qui  ont 
trouvé  place  ultérieurement  dans  la  législation,  le  dernier  projet  du  conseil 
général  des  mines  contenait  quelques  dispositioua  de  fond  dont  voici  les  prin- 
cipales : 

Tout  concession oatre  était  tenu  à  fournir  un  cfiutionuement  de  valeur  à 
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d'événemewls  parliculicrs  *  fui  rendu»  le  23  oclobre  18o2,  un 
décret  qui  jolerdisait,  à  peine  de  tlécliéance,  sans  autorLsatioii 
admimstralive,  la  réunion  de  [dusieurs  concessions  de  même 
nature  :  c/élait  une  dérogalion  formelle  non  sculeinenl  aux 
principes  de  la  loi  de  1810,  mais  même  à  son  texte,  notam- 
ment à  rarlîcle  31. 

59.  —  Avant  de  proposer  et  de  faire  voler  la  loi  du 
9  mai  1866,  le  gouvernemenl  avait  soumis  au  conseil  d*État 
un  projet  de  loi  qui  avait  simplemi'Ut  pour  but  de  simplifier 
la  procédure  des  demandes  en  concession  el  surtout  d'en 
diminuer  la  durée.  Ce  projet  échoua,  le  23  avril  1861,  devant 
le  conseil  d'Étal  qui  eslima  qu'il  n'était  pas  besoin  d'une 
modification  h  la  lé^islalion  pour  atteindre  un  pareil  résultat; 
qu'il  suffisait  d'un  peu  plus  de  vigilance,  d'énergie  et 
d'activité  de  la  part  de  Tadminislralion  pour  remédier  aux 
inconvénients  dont  on  pouvait  se  plaindre.  Le  conseil  d'État 
saisi l  celle  occasion  pour  appeler  Fatlention  de  Tadminis- 
tralion  sur  Tinlérèt  qu'il  pourrail  y  avoir  à  réviser  les  dispo- 
silions  législatives  relatives  aux  usines  minéralnrg:iques.  Le 
nouveau  régime  économique  de  1860  venait, en  eflel,  d'être 
inauguré  et  on  conçoit  sans  [leine  qu'il  y  avait  là  un  motif 
sérieux  d'examiner  attentivement  la  situation  que  la  loi  de 
1810  faisait  à  la  métallurgie. 

fixer  par  FadmitiislraUon  suivanl  rimportance  dct*  travaux  exîg^^'p  de  hii| 
et  qui  ilt^vail  être  restihié  par  dixièmct^  sur  ki  ju-^UficalioD  de  dépeusea  au 
moîuB  t'^ales  eu  Ira  vaux  recoDDiiii  utiles  par  l  adminisU^atioii, 

Aux  cas  de  déchéance, — dont  les  coosi^quenres  lé^^aîe?  «'étaient  pas  modifiées 
el  dont  l'usage  restait  toujours  facultatif  pour  tadministratioa,  —  prévus  par 
Tiirtirle  40  de  la  loi  de  18Î0  et  la  lui  de  183S,  1g  eoosell  géaôral  des  mincâ 
avait  ajouté  la  déchéance  pour  rèuuiou  de  coucessious  ou  location  par  lois 
non  autorisées  :  le  projet  stipulait  d'ailleurs  que  le  concessioutiairo  déchu  ne 
pouvait  pas  coucourlr  â  radjudicûtiou  ni  faire  cesser,  par  sa  8oiimis?ioD  aux 
iDJaudioiia,  l'elfet  de  la  iléchéauce  dés  que  celle-ci  avait  été  prononcée, 

Nous  rappellerons  euHo  que  radministration  avait  étudié,  à  cette  môme 
époque,  sous  riuitiatiTe  tlu  conseil  général  des  miots,  par  nue  dispoï-iliou  à 
insérer  dans  la  loi  des  fmances,  un  impAt  de  5  »/o  Bur  les  redeTauces  tréfoD- 
cières, 

I.  Toutes  les  mines  de  houille  du  baesiu  tîe  la  Loire  ulMent  être  réunies 
par  une  seule  compagnie,  qui  projelait  de  se  ^syndiquer,  sinou  mèrae  de 
fusionner  avec  une  autre  couq^ignie  qui  aurait  englobé  toutes  les  iniue»  de 
houille  du  bassin  du  Gard. 

Ceâ  circonstances  expliquent  mais  ne  juRtiûeut  pas  en  droit  rUiégalitô  du 
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60.  —  De  là  naquit  la  loi  du  9,mai  1866  qui  modifia  sur 
deux  points  la  loi  de  1810.  Une  liberté  complète  était  rendue 
h  rindui^trie  raélallurgiqiiG  qui  rentrait  dans  le  droit  com- 
mun de  tontes  les  industries.  Comme  conséquence  naturelle 
disparut  la  servitude  dont  les  mines  et  minières  de  fer 
étaient  grevées  en  faveur  des  maîtres  de  forges  du  voisinage. 
Aussi  pent'On  dire  qu'en  droit,  depuis  la  loi  du  9  mai  1866, 
la  minière  de  fer  a  disparu;  il  ne  reste  plus  à  leur  place 
que  des  varnrrps  de  minerai  de  fer,  c'est-à-dire  des  gisements 
laissés,  en  principe,  à  la  libre  disposition  du  propriétaire  do 
sol  et  qui  ne  sont  plus  soumis  qu'à  certaines  règles  de  police 
relativement  à  leur  exploitation.  Pour  faciliter  ta  transition 
entri'  les  deux  régimes,  la  loi  de  186G  disposait  que  les  usines 
légalement  établies  pourraient  continuer  à  se  prévaloir 
jusqu'au  1"  janvier  1876  des  avantages  que  la  loi  de  1810 
leur  avait  conférés» 

61,  —  La  question  de  la  révision  des  dispositions  de  la  loi 
de  1810  relatives  aux  mines,  soulevée  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  9  mai  1866,  fut  reprise  lors  de  l*enquèle  à  laquelle 
procéda  rAssemblée  nationale  à  la  suite  de  cette  périoile  de 
1872  à  1874,  dite  de  la  crise •  houillère,  dans  laquelle  les 
cliarbons  montèrent  subitement  à  des  prix  plus  que  rloubles 
de  ceux  qu'ils  avaient  avant  et  auxquels  ils  sont  revenus 
depuis.  Cette  enquête  donna  lieu  à  deux  rapports,  Ton 
général  de  M.  Ducarre,  l'autre  tie  M,  de  Marcère,  spécial  aux 
réformes  dont  la  loi  de  1810  pourrait  et  devrait  être  Fobjet. 

Ainsi  se  trouva  posée  la  revision  de  la  loi  do  1810  qui 
devait  aboutir  à  la  loi  du  27  juillet  1880. 

A  la  suit*'  d'une  longue  inslruction  faite,  sous  rautorité  Ju 
ministre  des  Iravaux  publics,  par  une  commission  d'études 
spéciale,  puis  par  le  conseil  général  des  mines,  M.  E.  Lamé- 
Fleury,  alors  directeur  des  mines,  prépara  un  projet  de  loi 
en  49  articles  destiné  à  rcmplacerles  79  articles  qui  subsistaient 
de  la  loi  de  1810  depuis  sa  modilication  par  la  loi  de  1866* 

décret  de  13î>2.  La  question  avait  bien  éiû  pK'Viie  dans  tous  les  projftta  6ÎQ' 
borÙB  dans  la  période  de  1841-1849  où  il  faut  aller  rechercliùr  l  odgtue  de  ce 
décret  :  mais  c'étaient  des  projeU  de  loist  dout  il  s'ugiasuit  la  et  non  des 
décrels  du  pouvoir  exécutif. 
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Ce  projet  de  loi,  déposé  à  la  séance  du  Sénat  du  17  no- 
vembre 1877,  précédé  d'un  lumineux  Exposé  des  motifs,  était 
vraiment  remarquable.  Il  faisait  disparaître  les  ambiguïtés  et 
lacunes  de  la  rédaclioii  de  1810;  il  permettait  de  résoudre 
les  diflkultés  qu'une  pratique  de  67  ans  avait  décelées.  En 
outre,  sur  divers  points,  le  projet  modiliait  profondément  les 
principes  mômes  de  la  loi  de  1810.  Il  disposait  notamment 
qu'une  concession  de  mine  pouvait,  au  gré  de  Tadministra- 
lion,  être  instituée,  dans  certaines  circonstances,  par  voie 
d  adjudication  publique  au  bénéfice  de  TEtat  ^ 

On  pouvait  toutefois  faire  ace  projet  la  même  critique  qu'à 
la  loi  de  1810  :  il  se  bornait  à  poser  le  principe  de  Tassimi- 
lation  de  la  propriété  des  mines  à  celle  d'un  immeuble  ordi- 
nale sans  essayer  de  résoudre  explicitement,  à  l'exemple  de 
toutes  les  législations  étrangères,  récemment  remaniées, 
tous  ces  cas  où  le  droit  commun  est  insuffisant  il  résoudre  les 
difficultés  d'une  façon  satisfaisante  et  pour  lesquels  le  droit 
minier  doit  indiquer  explicitement  la  solution. 

Ce  projet  fut  ultérieurement  retiré  par  le  gouvernement 
avant  que  son  étude  eût  été  même  abordée  par  le  Parlement. 
SurTavis  du  conseil  dMCtat,  que  le  gouvernement  crut  devoir 
consulter,  le  gouvernement  se  borna  à  présenter  un  projet 
qui  ne  touchait  que  les  quelques  articles  do  la  loi  de  1810  sur 
lesquels  avaient  plus  parliculièrement  porté  les  réclamations 
des  exploitants  lors  de  fenquéte  parlementaire  de  1873-1874. 

62.  —  Déposé  au  Sénat  le  21  mai  1878,  il  y  fit  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Paris  présenté  dans  la  séance  do  18  décembre 
1878  {Journal  tj//kîel  du  30  janvier  1879,  p.  050).  La  [tremi^ire 
délibération  (séance  du  31  janvier  1879)  eut  lieu  sans  aucune 
discussion;  la  deuxième  délibération  occupa  les  séances  des 
13,  18  et  22  février  1879,  A  la  Cliambre  des  députés,  le  pro- 
jet fit  robjet  d'un  rapport  île  M.  Brossard  déposé  le  19  février 
1888  (Journal  officiel  du  28  février,  p.  2326);  il  fut  adopté 
sans  discussion  pour  devenir  la  loi  du  27  juillet  1880.  Suivant 
le  système  déjà  admis  pour  la  loi  du  9  mai  180C,  la  loi  de  1880 


L  CeUe  idée  de  radjadicalion  des  raÎDes  nvmi  été  déjà  pr69eiitt'«5  (a"  57»  Dote), 
et  d'une  fûcou  plu?  gùuérale  encûrc,  dans  les  projet  éludiéa  de  1847  à  1849, 
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ii*a  pas  modifié  le  Dttniérotage  de  la  loi  originaire  du  21  avril 
1810;  elle  a  substitué  un  uouvf^au  texte  à  l'ancien  ponr 
quelques  articles  (11,  23,  26.  i2,  43,  44.  50.  70,  81  el  82)  en 
laissant  intacts  les  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
minier. 

Les  modifications  de  la  lot  de  1880  n*onl,  en  effet,  porté  qui 
sur  les  points  suivants  :  réduction  de  la  servitude  de  protec 
tion  accordée  aux  maisons  d'habitation  contre  les  ouverture 
de  nouveaux  trivaux;  diminution  de  la  durée  des  enquêtes 
relatives  à  l*inslitulion  des  concessions;  régularisation  de  la 
procédure  d'occupation  de  terrains  à  Tinlérieur  du  péri- 
mètre de  la  concession  ;  faculté  d'ouverture  de  travaux  de 
secours  ou  de  voies  de  communication  en  dehors  du  pért-j 
mètre  des  concessions;  extension  et  complément  de  défi- 
nition de  la  surveillance  administrative  sur  les  mines  ; 
régularisation  des  rapports  entre  exploitants  de  mines  el 
de  minières  qui  peuvent  coexister  sur  un  même  gisement  do 
minerai  de  fer. 

L'esprit  dans  lequel  cette  modification  de  la  lé§^islation  a  été 
entreprise  parait  assez  bien  ressortir  de  ces  deux  d«*c!aralion<; 
faites  dans  la  discussion  au  Sénat  (séance  du  18  février  1875, 
Journal  officiel  du  19)  :  Tune,  par  M.  Paris,  rapporteur,  qui 
s'est  exprimé  ainsi  :  «...  Nous  modifions  aujounlhui»  dans 
rinlérè».  général,  dans  TintériM  national,  la  législation  pour 
,  la  rendre  plus  favorable  aux  travaux  des  mines,..  *>  (p.  1193, 
2'  coL  );  Taulre,  par  M.  le  garJe  des  sceaux  Le  Rover  qui 
a  dit:  »'.,.  le  but  iiuiquo  du  projet  de  loi  est  de  créer  de  nou- 
vi'lles  facilités  aux  concessionnaires  de  mines,  et,  en  conci- 
liant les  intérêts  rivaux»  de  procurer  toujours  à  lïndustrie, 
Télément  et  les  ressources  dont  elle  a  besoin.,.  *»  (p.  H96, 
2"  col)'. 


1.  Napoli^on,  "Iniit*  lu  discuseiûu  «le*  la  loi  ilc  1810,  avait  liéja  JU  :  '  La  loi 
•ur  k'P  mi  fin»  lioit  «vair  pour  objet  cie  fovoriser  lea  exploUonU,  .^  ;i^cré, 
p.  276  j 

%  Au  roufM  de  ta  U^glslaltjrtî  lS81-t885,  IMnittaUve  parlemeo taire  a  saisi  la 
i^hamhrcî  dr»  lU'pnt»^»  d»'  iilusieur^  propaaitions  de  loi  relatives  aux  mine*  ou 
iwix  ouvriers  dos  ruines.  La  commiàsLoii  unique,  k  laquelle  toute»  ce^  propo- 
•Hiuiis  iivaiont  ét^  rc nvoyéci^,  en  a  toit  l'objet  do  trois  propositions  di=tluctes  : 
U  (truiijîi>rf*,  rohitîvi*  uux  pnnl*horames  mineurs»  volée  par  la  ChiUiibrt',  n\\ 
pan  ^4o  rapport+k"  au  Stoai  :  l»\«  (lispositiona  du  projet  admis  pai*  la  Cbambre 
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paraissent  avoir  passé  dans  le  projet  du  gouvernement  sur  les  prud'hommes  ; 
la  seconde  proposition,  sur  les  délégués  mineurs,  votée  par  la  Chambre,  est 
pendante  devant  le  Sénat,  dont  la  commission  propose  l'adoption  du  projet 
sous  diverses  modifications  ;  la  troisième  proposition,  concernant  les  caisses  de 
secours  et  de  retraite,  est  restée  à  Tétat  de  rapport  à  la  Chambre  à  la  fin  de  la 
législature.  En  dehors  de  ces  dispositions  sur  les  ouvriers,  une  autre  propo- 
sition de  loi  avait  été  présentée  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'an  retrait  de 
toutes  les  concessions  existantes  et  à  l'abrogation  de  tonte  notre  législation 
minérale  :  cette  proposition  n'a  pas  été  rapportée. 


CHAPITRE  n 


CLASSIFICATION  LÉGALE  DES  SUBSTANCES  MINÉRALES 


68.  —  Les  substances  minérales  ou  fossiles  que  les  entre- 
prises de  l'industrie  extractive  ont  pour  but  d'aller  chercher 
au  sein  ou  sur  la  surface  de  la  terre,  se  répartissent  toutes, 
au  point  de  vue  juridique,  d'après  les  articles  1  à  4  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  dans  les  trois  classes  de  mines,  minières  et 
carrières. 

64.  —  Chacun  de  ces  mots  peut  s'appliquer  respectivement 
à  trois  idées  distinctes.  Par  mine,  minière  ou  carrière  on 
entend  désigner  tantôt  le  gîte  S  pris  dans  son  entité  géolo- 
gique, d'une  substance  minérale  considérée,  c'est-à-dire  le 
filon,  la  couche  ou  l'amas'  dans  lequel  elle  est  contenue. 


1.  On  confond  fréquemment  les  mots  de  gîte  et  de  gisement  ;  le  premier 
désigne  plus  particulièrement  un  ensemble  de  roches,  considéré  dans  sa  masse, 
qui  se  distingue  par  sa  composition  du  sa  nature  des  roches  ou  terrains  encais- 
sants ;  le  mot  gisement  doit  au  contraire  s'employer  si  Ton  a  plus  spécialement 
en  Tue  l'allure  du  gtte  ou  sa  nature  géotechnique.  Le  législateur  de  1810,  dans 
son  article  !•',  a  tourné  la  difficulté  non  sans  habileté  en  parlant  des  masses 
de  substances  minérales  ou  fossiles. 

2.  Plusieurs  législations,  notamment  celles  des  États-Unis  de  TAmérique  du 
Nord,  de  la  plupart  des  États  hispano-américains  et  de  l'Australasie,  font 
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Tantôt,  au  contraire,  on  d<5sig"ne  ainsi  Fensemblc  des  tra- 
vaux par  lesquels  un  eiUrepreneur  exploite  la  totalité  ou  une 
partie  d'un  gîle.  Ces  deux  premières  idées  se  rattachent  à 
la  langue  technique,  la  première  plus  spécialement  à  la  géo- 
logie, la  seconde  à  Fart  de  rexploitation.  Le  troisième  sens* 
sons  lequel  ces  mots  sont  entendus  se  rapporte  exclusivement 
au  langage  juridique  :  ils  désignent  alors  un  ensemble  de 
droits,  soit  sur  le  gîte,  soit  sur  la  substance  du  frite,  qu'on  peut 
acquérir  ou  dont  on  peut  jouir  dans  des  conditions  variables 
suivant  la  classe  datis  laquelle  le  gîte  ou  la  substance  ont  été 
classés  par  la  loi,  en  vue  justement  do  définir  la  nature  des 
droits  que  les  particuliers  peuvent  prétendre  sur  ces  biens 
C'est  la  classification  considérée  à  ce  dernier  point  de  vue 
que  nous  nommons  la  classification  légale  des  substances 
minérales  ou  fossiles, 

65-  —  Elle  résulte  exclusivement  des  articles  2  à  4  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  auxquels  il  convient  d'ajouter  toutefois, 
pour  les  minerais  de  fer  et  certaines  substances  assimilées, 
divers  autres  articles  ;  il  y  a  là  une  exception  aux  principes 
généraux  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir  dans  ce  chapitre 
même  et  plus  longuement  dans  des  chapitres  spéciaux. 

66.  —  Sous  cette  réserve,  que  nous  nous  bornons  à  men- 
tionner ici,  la  classification  légale  des  substances  minérales, 
d'après  la  loi  de  1810,  dépend  exclusivement  de  leur  nature  et 
nullement  de  leur  mode  d'exploitation,  notamment  de  leur 

explidtement  une  distinction  asâez  ratioDnelïe  entre  les  gisements  ou  gltea  de 
rocheR  en  place  et  les  gisements  superflciele»  d'allure  généraïemeDt  irrégu Itère, 
farm^t^  par  nne  réunion  de  matériaux  détritiques  et  «ans  cohésion  entre  eux, 
que  les  législations  précitées  d^i^iguent  toutes  sous  la  qualification  de  placers. 

Si  on  tabae  de  côte  cette  catégorie,  on  pourrait  dire  que  t^us  les  (çites  de 
roches  en  piacesout  des  filons  ou  des  couches;  Tamas  peut  n'élre  considéré  que 
comme  une  modalité  d'allure  que  présente  aussi  ]>ien  la  couche  que  le  filon.  La 
cottcbe  et  le  Ulon  se  distinguent  l'un  de  l'autre  tant  an  point  de  vue  géogénique 
qu*en  ce  qui  concerne  leur  situation  par  rapport  à  la  formation  ou  aux  ter- 
riiins  eocaîsssinlâ.  La  couche  ent  conteaiporainc  de  lu  formattou  encaissante 
avec  laquelle  elle  est  nécessairement  coucordaute;  le  iilou  est  postérieur  aux 
fonnatious  encaissantes  ayec  lesquelles  il  es!  en  stratillcatîun  di^coFdautl^ 

1,  Le  mot  mtne  a  même  une  quatrième  siigniHcalion,  mai4  p*?u  *^iu[dûyt>e 
«illeurs  que  sur  certainea  expluitatiuud  de  minerais  dt-  fer  ;  on  désigne  par  là 
le  minerai  lul-ménte  ou  la  substance  minérale  retirée  du  glle. 
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pxploilalion  h  ciel  ouvert  ou  do  leur  exploitation  soulerraîne. 

Quelques  mots  derarticle  1",  d*mie  rédaction  malheureuse, 
ont  pu  seuls  prêter  à  une  fausse  entente.  Ces  mots  auxquels 
nous  faisons  allusion  «  ,,•  relatîvemenl  aux  replcs  de  rexploi- 
tation  de  chacune  d'elles...  »>  doivent  s*en(endre  en  ce  sens 
que  la  classification  donnée  par  la  loi  ne  se  rapporte  qu'aux 
n>gles  juridiques  applicables  à  chaque  classe.  En  d'autres 
termes,  Farlicle  f"  a  voulu  dire  qu'il  ne  se  servait  d«'s  mots 
mines,  minières  et  carrières  qu'en  leur  attribuant  la  troisième 
des  significations  que  nous  signalions  cî-d'essns, 

La  terminologie  de  rarlîcle  d*' rétablie,  on  peut  recoanaîtrc 
que  le  principe  susmentionné  résulte  bien  du  texte  même  de 
la  loi  de  1810,  et  notamment  du  rapprochement  des  articles  l*"', 
4  et  5.  L'article  l""*  vise  en  effet  les  masses  de  substances 
minérales  renfermées  dans  le  sein  de  la  terri>  ou  existantes  à 
la  surface,  c'esl-à-diro  la  masse  entière  ou  1  ensemble  du  gîte 
depuis  et  y  compris  son  affleurement.  Celte  masse  ou  ce  gîte 
ne  peut  être  exploité  sans  concession  ;  en  aucun  point,  par 
qui  que  ce  soit,  en  vertu  de  Tarticle  3,  s*il  apparlieni  h  la 
classe  des  mines;  il  reste,  au  contraire,  on  enlicr,  à  la  disposi- 
Lîon  du  propriétaire  de  la  surface,  s'il  s'agit  d'une  masse  ou 
d'un  gtte  rentrant  dans  la  catégorie  des  carrières,  «  que  le 
tout  soit  exploite  il  ciel  ouvert,  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines »,  comme  le  porte  Farticle  4. 

67.  —  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point  de 
départ.  Elle  a  été  notamment  très  nettement  indiquée  par  le 
conseil  d'État  dans  deux  ordonnances  de  concession  du 
!0  octobre  1839  (mines  de  bitume  d'Armentières  et  d'Écha- 
iassière)  el  par  le  décret  au  contentieux  du  22  août  1853* 
{Gfrlianf/j, 

Les  deux  ordonnances  du  10  octobre  tSSOménleul  d'au- 
tant plus  d*être  mentionnées  qu'elles  ont  été  par  ex^pption 
insérées  ///  extemo  au  Bulle i m  des  lois  et  ont  leurs  disposi- 
tifs précédés  de  motifs  fortemcnL  développés  dont  nous  ex- 
trayons les  suivants  : 

H  Bien  qu'un  gUe  de  bitume  soit  exploite^  h  ciel  ouvert,  bien  que  tout 
autre  mode  d'exploitation  y  paraisse  impraticable,  il  doit  nécessairement 
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élre  9ôumi3  au  régime  des  concessions  en  vertu  de  la  toi  de  1810, — 

L*opîniôn  qui  tendrait  à  le  ronsidùrer  nomuie  une  niiniiTe  aurai!  pmir 
résullal  d'iiïtroJuire,  dans  rarticle  2  de  la  dite  loi,  unt*  dislinclion  arbi- 
traire et  périlleuse,  qui  pourrait  s'ufipîiquer  à  toutes  les  substances  que 
cet  arlit^ïe  énumère,  et  d'étendre  l'arlicle  3  par  une  assimilation  que  rien 
n'autorise.  >» 

Le  décret  au  contentieux  du  22  aoi'it  1833,  rendu  r-^^alement 
pour  des  mines  de  bitume,  celles  de  Seyssel,  a  été  plus  net 
encore  en  disant  : 

«  La  coftcessibilité  des  mines  résulte  de  la  nature  des  substances  dé- 
nommées en  Tarlicle  2  de  la  loi  de  1810»  et  non  de  leur  gisement  et  de 
leur  mode  dï*xplûitatiûn  ;  cette  lot  n*a  fait  qu'une  (exception  à  ce  prin- 
cipe, par  son  article  69,  applicable  seulement  au  minerai  de  fer.  >» 

Les  ordonnances  précitées  du  tO  octobre  1839  avaient  dit 
sur  le  même  sujet: 

«  Cette  exception,  dictée  par  des  considérations  particulières,  consacre 
par  cela  m(?me,  de  plus  fort,  le  principe  générât  de  ta  concessibiîilé 
des  miues^  quel  que  soit  le  mode  de  leur  exploitation.  » 

68.  — Pour  iHre  complet,  il  faut  à  Texceptioa  relative  aux 
minerais  de  fer,  joindi^e  celle  qui  en  découle  par  analogie 
pour  les  «  terres  pyriteuses  et  alumioeuses  »,  à  raison  des 
articles  71  et  57  de  la  loi  de  1810.  L^exceplion  relative  aux 
minerais  de  fer  néccssile  des  observations  et  cnlraîne  des 
distinctions,  aiixqoellrs  nous  consacrerons  la  section  I'"  du 
chapitre  xni.  Il  nous  sulTira  ici  de  rappeler  que,  tant  pour 
les  minerais  de  fer  que  pour  les  terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses,  il  s'aji^ît  d'exceptions,  et  qu'en  vertu  d'un  principe 
juridique  général,  ces  exceptions  ne  peuvent  exister  qu\\ 
titre  strictement  limitatif  et  par  suite  d*une  mention  expresse 
et  explicite  delà  loi  :  c^estdu  reste  ce  que  disent  les  documents 
de  jurisprudence  précités. 


69.  —  Ainsi»  en  vertu  de  Tarlicle  1°'' do  la  loi  de  1810, 
toutes  les  masses  ou  gitos  de  sulislances  minérales  ou  fossiles 
sont  classées  en  raison  de  la  nature  chimique  ou  mînéralo- 
gique  de  ces  substances,  au  point  de  vue  de  la  nature  juri- 
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dique  des  droits  que  les  particuliers  peuvent  avoir  sur  elles, 
dans  les  trois  classes  de  mines,  minières  et  carriëros. 

Lamine  est  une  masse  ou  un  gîte  qui  ne  peut  être  exploitée 
sans  une  concession  octroyée  par  le  gouvernement  ;  la  mi- 
nière et  la  carrière  restent  des  dépendances  du  sol,  appar- 
tiennent au  propriétaire  superlîeiaire  qui  en  dispose  et  en  jouit 
librement,  comme  de  tous  autres  accessoires*du  sol,  sauf  à 
se  conformer  aux  règles  de  police  établies  pour  rexploilation 
des  gîtes  ou  des  substances  rentrant  dans  Tune  ou  Tautre  de 
ces  deux  classes. 

Avant  !a  loi  du  9  mai  1866,  il  y  avait  une  dislioction 
importante  à  faire  entre  les  minières  et  les  carrières  :  sur 
celles-ci  le  propriétaire  avait  une  pleine  propriété;  il  était 
toujours  libre  d'exploiter  ou  de  ne  pasexploiter  ;au  contraire, 
le  propriétaire  de  minières  pouvait  être  tenu  d'exploiter  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions  pour  fournir  les 
maîtres  de  forges  du  voisinage,  ou,  à  défaut,  il  devait  laisser 
ceux-ci  exploitera  sa  place  moyennant  indemnité.  11  y  avait 
donc  cette  diiTérence  entre  la  carrière  et  la  minière  que  celle-ci 
était  frappée  d'un  droit  d'usage,  d'une  servitude,  en  faveur 
des  mailres  de  forge.  La  loi  du  9  mai  1866  a  eu  pour  but 
en  partie  de  faire  disparaître  cette  servitude  et  de  rendre  la 
libre  disposition  de  leurs  minerais  aux  propriétaires  des 
minières.  Il  eèt  donc  été  logique,  au  point  de  vue  juridique, 
de  faire  disparaître  le  mot  et  la  classe  des  minières  pour  ne 
conserver  que  le  mot  cl  la  classe  des  carrières  '. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  qu'au  point  de  vue  de  la 
police  ou  de  la  surveillance  administratralive  sur  leurs 
exploitations,  comme  à  celui  de  la  compétence  en  matière  de 
conlravenlions,  il  subsiste  entre  les  minières  et  les  carrières 
cerlaîîïes  ditlerences  qui  n'ont  plus  aucune  raison  d*étre,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  restées  dans  la  loi,  et  qui  par  suite  expli- 
quent ce  dualisme  d'appellation. 

70.  —  En  somme,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ici, 


i.  C'est  ce  que  proposait  d©  foire  le  projet  de  loi  soumis  au  Sénat  en  1877. 

Déjà,  la  loi  ilalieDDe  de  S859,  qui,  parmi  les  légiâlfiUoD$>  étrangères,  est  nue 
de  celles  se  rapprochant  le  plus  de  notre  loi  de  1810,  n'avait  aduiia  que  lea 
mines  {minière]  et  les  carrières  {cave). 
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les  substances  minérales  ou  fossiles,  existantes  dans  le  sein 
ou  à  la  surface  de  la  terre,  ainsi  par  suite  que  les  gîtes  qui 
les  contiennent,  se  paiiagent  en  deux  classes  fondamentales  : 
celle  des  substances  concessibles,  correspondant  à  la  classe 
des  mines  dont  la  propriété  ou  le  droit  d'exploitation  ne  peu- 
vent s'acquérir  que  par  la  voie  de  la  concession;  celle  des 
substances  incoocessibles,  correspondant  aux  classes  des  mi- 
nières et  des  carrières,  dont  la  propriété  n'a  jamais  cessé  d'ap- 
partenir au  propriétaire  superficîaire. 

71. — Voyons  la  répartition  effective  des  diverses  substances 
dans  ces  classes  légales. 

Les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  de  1810  qui  résolvent  la  ma- 
tière sont  ainsi  conçus  : 

Art,2.  —  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  ponrconlenir 
en  filon,  en  couches  ou  en  amas,  de  Tor,  de  l'ar^içent,  du  platine,  du  mer- 
cure, du  plomb,  du  fer  en  filon  ou  couches,  du  cuivre,  de  rélaîni  du 
linCfdela  calamine, du  bîsmulh^du  cobalt, de  l'arsenic, du  maDgiinèBe,de 
l*antimoînc,  du  molybdène,  de  la  plombaf^ine  ou  autres  matières  métal- 
liques, du  soufre,  du  chaibon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  Talun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

Art.  3.  —  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  ditsd'alluvion, 
les  terres  pjriieuses  propres  à  Ôlre  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres 
alaminetises  et  les  tourbes. 

Ari.  4.  —  Les  carrières  renferment  les  ardoises^  les  grés,  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  ;^^ranils^  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre, 
les  pouzzolanes,  les  strass,  les  basaltes^  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  à  fusil,  argiles,  kaolins,  terres  à  foulon,  teri-es  à  poterie,  les  sub- 
stances terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nalurej  les  terres  pyrileuses 
regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  gale- 
ries souterraines* 


72.  —  L'énumératîon  des  minières  faîte  par  Tarticle  2  est 
seule  limitative;  celles  des  mines  et  des  carrières  sont  au  con- 
traire purement  énonciatives  et  le  texte  des  articles  3  et  4  laisse 
ouverte/pour  le^cas  échéant,  une  classification  par  assimilation. 

Que  Fénumération  de  rarlîcle  2  soit  purement  énonciative, 
il  suffit  do  le  lire  pour  s'en  convaincre  ;  il  serait  superflu 
d'invoquer,  pour  rétablir,  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(crim.)  du  8  septembre   1832,  rendu  dans  la  célèbre  affaire 
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Parmentief\  qui  a  fait  ressortir  ce  point»  en  parlant  des  «  dis- 

posîlîons  puremrat  éiionciatives  de  l^article  2  ». 

73.  —  La  question  se  pose  alors  de  savoir  à  quelle  autorité, 

le  cas  échéant,  il  incombede  se  prononcer,  et  dansquelle  forrae^ 
sur  la  classificaliou  légale  d*une  substance,  soit  qu'elle  n'ait 
pas  été  explicitement  dénommée  dans  la  loi  de  1810,  soit  qu'il 
y  ait  doute  sur  la  dénomination  qui  doit  lui  être  donnée. 

Le  projet  de  loi,  portant  refonte  complète  de  notre  législa- 
tion minérale,  qui  avait  été  déposé  au  Sénat  en  1877,  avait 
résolu  explicitement  cette  question  par  son  article  4  ainsi 
conçu  ; 

«  S*ii  S'élève  une  difJîcuUé  sur  la  classification  légale  d'une  substance 
raméraïc,  elle  sera  résolue  par  un  décret  du  Président  de  la  République» 
rendu  en  conseil  d'État,  ^» 

En  l'abseuce  d'un  pareil  texte  dans  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur^  on  en  est  réduit  à  invoquer  les  principes 
généraux  du  droit.  Ce  ne  serait  pas,  du  reste,  en  prenant  la 
question  dans  toute  son  étendue,  sous  forme  de  thèse,  qu'on 
pourrait  la  résoudre,  tant  clic  est  complexe;  i!  faut  forcément 
examiner  les  différents  cas  dans  lesquels  elle  peut  se  soulever. 

74.  —  S'agit-il  d'une  demande  en  concession?  Point  de 
difficulté  apparente.  C'est,  en  ellet,  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d^Elat  qu'il  doit  être  définitivement  statué  sur  toute 
demande  de  cetle  nature  aux  termes  des  articles  S  et  28  de  la 
loi  de  1810.  Si  le  conseil  d'État  estime  que  la  substance 
demandée  en  concession  n*est  pas  concessible,  il  rejette  pure- 
ment et  simplement  la  demande*  C'est  ainsi  qu'un  décret 
du  G  janvier  1874  a  reji^lé  une  demande  en  concession  d'un 
gisement  de  phosphate  de  chaux  avec  ce  considérant,  qui  est 
d'autant  plus  à  relever  que  les  décrets  d'octroi  ou  de  rejet  do 
concession  de  mines  ne  sont  jamais  motivés  ; 

«  Que  le  pbosphale  de  cbaux  n'est  pas  compris  au  nombre  dessuJbstan- 
ces  que  larlicle  2  de  la  loi  de  18 10  a  rangées  dans  la  eatéfîorie  des  mines; 
que  la  nature  des  gisemenls  de  pbosphate  de  ctiaux  qui  forment  Fobjet 
de  la  demande  et  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  présentent  ne  per- 
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Tnettent  pas  de  les  assimiler  auxJites  substances,  et  en  conaéquetice 
d'en  accorder  laconcessioo  à  titre  de  mines.  »» 

Un  pareil  docret  est-il  diHinilîf  en  ce  sens  qu'il  ne  pourra  pas 
faire  Tobjet  d*un  recours  sur  le  fond  par  la  voie  coiitenlieuseï 
soit  de  la  part  du  demandeur  dont  on  a  rejeté  la  demande, 
soit  de  la  part  du  propriétaire  du  sol  prétendant  qu'en  viola- 
liou  de  ses  droits  le  gouvernement  a  concède  une  substance 
inconcessible,  qui,  par  suite,  lui  appartenait  do  plein  droit? 
Nous  montrerons  ultérieurement  (n**  189)  que  le  décret  de 
rejet  ou  d'octroi  do  concession  est  cfrectivement  définitif  tant 
à  l'og-ard  du  demandeur  évincé  que  du  propriétaire  du  soL 
L'un  et  Tautre  n'auront  de  recours  ouvert  que  pour  excès  de 
pouvoirs  commis  par  suite  do  Yiolatîon  des  formes  substan- 
tielles, ce  qui  est  sans  intérêt  dans  l'espèce. 

75*  —  Au  lieu  de  se  présenter  exclusivement  dans  le 
domaine  administratif^  la  difficulté  pourrait  être  soulevée,  à 
la  suite  de  contestations  nées  ou  portées  devant  l'autorité 
judiciaire,  dans  Tune  des  deux  circonstances  suivantes  : 

1"  Un  propriétaire  du  sol  pourrait  dénier  à  un  conces- 
sionnaire le  droit  que  celui-ci  croirait  lui  être  attribué,  par 
son  litre,  d'exploiter  certaine  substance  dans  le  périmètre 
de  sa  concession  ; 

2*^  Des  poursuites  peuvent  élre  intentées  à  la  diligence 
de  Tadministration  contre  un  propriétaire  du  sol  que  Fadmi- 
nistralion  accuserait  d'exploiter  sans  concession  une  sub- 
stance considérée  par  elle  comme  conccssîble. 

76,  —  Dans  le  premier  cas  il  ne  paraît  pas  qu*il  puisse 
y  avoir  de  sérieuse  diflicullé  de  droit.  Si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  la  nature  légale  de  la  substance  objet  du 
litige,  la  difficulté  devra  être  nécessairement  trancbée  pai^ 
une  interprétation  du  décret  de  concession  à  donner  en 
conseil  d'Elat  par  la  voie  contonlieuse. 

Ces  principes  ont  été  sainement  appliqués  par  la  cour 
de  Lyon  dans  raiïairo  Secrétan.  Par  arrêt  du  i7  juillet  18!ïl) 
la  cour  a  renvoyé  devant  l'autorité  administrative  l'inlerpré- 
lation  de  l'acte  de  concession  des  mines  de  Scyssel  à  l'oc- 
casion d'une  contestation  où  il  s'agissait  : 


aAft!iPicàiio?r  légale  des  substances  minérales 

,  ll^  «ft^v^r  u  Vml  rocli^S.*.  eonstUueal  uDe  minière  ou  tine  mine;  que 
«w  fM  mt  peut  se  r^'soudre  sans  apprécier  en  ménie  temps 
^Ms  #1  IVtendue  de  la  concession,  est  préjudicielle  à  toute 
pNftMiév  et  doit  être  ainsi  soumise  à  Ja  juridictioa  admini»- 

JUmi»  Ams  le  cas  que  naus  venons  d'examiner,  la  classi- 
featHlioii  légale  de  la  substance  minérale  se  trouve  tranchée 
M  fiait  par  un  arrêt  au  contentieux,  tandis  que,  dans  le 
C4i«  oxaniitié  auparavant,  elle  Tétait  par  un  décret  délibéré 
^«a  Cinist^il  d'Etat,  Ici,  c'est  Fautorité  administrative  qui 
«lUluo  délinitivement;  là,  la  juridiction  administrative,  mais, 
il  ost  vrai,  par  voie  d*înlerprélalion  d'une  décision  émanant 
dt*  l*autorilé  administralive. 


77,  —  La  difficulté  peut  paraître  plus  sérieuse  dans  le 
second  cas,  celui  de  poursuites  correctionnelles  intentée! 
contre  un  propriétaire  du  sol  par  application  de  lart,  5  de 
la  loi  de  1810*. 

CêLle  question  s'est  notamment  présentée  dans  la  classique 
aiïaire  Parmentier  ou  des  mines  de  sel  de  Goulienans.  Les 
tribunaux  judiciaires  ne  paraissent  pas  avoir  fait  difficulté  de 
retenir  la  cause  et  de  reconnaîlre  leur  compétence  sans  se 
croire  obligés  de  faire  trancher  la  question  préjudicielle  par 
rautorité  administrative  et  sans  que  celle-ci  paraisse  avoir 
songé  à  évoquer  l'affaire  par  la  voie  du  conflit. 

Parmenlier,  concessionnaire  de  la  mine  de  houille  de 
Gouhenans  et  propriélaire  du  sol,  avait  découvert  un  banc 
de  sel  gemme  dont  il  avait  demandé  la  concession,  qui  lui 
fut  refusée,  le  périmèlre  en  étant  compris  dans  les  dix  dépar- 
tements de  l'Est  sur  lesquels  Tordonnance  du  21  août  1825 
avait  institué  une  concession  en  faveur  du  domaine  de  rÉtat, 
Parmenlier  n'en  continua  pas  moins  à  exploiter  le  gise- 
ment par  dissolution.  Procès- verbal  fut  dressé  contre  lui  pour 
conlravention  à  Tart.  5  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Il  fut  relaxé 
des  fins  de  la  poursuite  par  le  tribunal  de  Lure  et  le  tribunal 
correclionnel  de  vesoul  dont  le  jugement  fut  cassé  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de   cassation  {crim.)  du  8  septembre   Î832,  par 

l*  V.  Q*  827  Cl'  qni  m  rapporte  â  celte  rjiieîili»>n  an  point  de,  vue  pénal. 
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le  molif  que  «  le  sel  gemme..-  appariîent  nécessairement  à  la 
classe  des  mines  »,  les  dispositions  de  Farliele  2  étant"  pu- 
rement énonciatives  »,  La  Cour  de  cassation  faisail  observer, 
U  est  vrai, 

«  Que  s'il  avait  pu  s'élever  quelque  doute  sur  ïa  question  de  savoir  si 
les  mines  de  sel  gemme  étaient  comprises  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  et  conséqtiemmeut  sujetles  a  concession,  ce  doute  au- 
rait i'ié  entière  meut  dissipe  par  la  loi  du  6  avril  1825  qui,  eii  autorisant 
le  gouvernement  à  concéder  la  mine  de  sel  gemme,  objet  de  cette  loi, 
dès  que  le  domaine  de  l'Étal  en  aurait  été  mis  en  possession,  conformf"- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  a  reconnu  que  cette 
espèce  de  mine  était  concessible  d'après  celte  loi.,..  » 

L'affaire  renvoyée  devant  la  cour  de  Lyon,  cette   cour, 

par  on  arrêt  préparatoire  du  4  mai  1833,  chargea  des  experts 
de  vérifier  si  Parmentier  exploitait  une  source  salée  naturelle 
ou  ait  contraire  si  c'était  le  banc  de  sel  gemme  qu'il  exploitait 
par  dissolution.  Sur  la  preuve  de  ce  fait  rapporté  par  les 
experts^  la  cour,  par  arriH  définitif  du  16  octobre  1834^  con- 
damna Parmentier  pour  contravention  à  Tart*  5  de  la  loi 
de  1810,  comme  exploilant  illicitement  une  mine  concessible. 
Cet  arrêt  fut  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  janvier  1835. 

On  voit  que,  dans  le  cours  de  cette  affaire,  les  tribunaux 
civils  se  sont  toujours  considérés  comme  aptes  à  décider 
par  eux-mêmes  de  la  concessibilité  ou  de  la  non-concessi- 
bilité  soit  d'une  source  salée  naturelle,  soit  d*un  banc  de 
sel  gemme,  toutes  substances  non  dénommées  dans  Fart.  2, 
sans  que  radministration  ait  songé  à  intervenir  par  la  voie 
du  conflit  pour  évoquer  la  cause  en  ce  q^uî  concernait  la  clas-- 
siiicaiioQ  légale  de  ces  substances.  Faut-il  admettre  que  les 
tribunaux  ont  considéré  Finterprétalion  préalable  comme  ré- 
sultant de  la  loi  du  6  avril  1825  dont  avait  fait  mention  larrèt 
de  cassation  du  8  septembre  1832?  On  pourrait  le  soutenir 
pour  la  mine  de  sel  gemme,  mais  non  pour  la  source  salée 
naturelle. 


78,  —  Nous  en  voyons  un  autre  exemple  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  rangé  implicilenient  Tocre  dans 
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les  carriîiros,  adoptant  sur  ce  poiiil  la  solution  donnée  dans 
ce  sons  par  un  jury  (F expropriation.  Il  est  vrai  qii»?,  dans  ce 
cas,  la  question  de  com[)élence  n'avait  été  soulevéo  ni  devant 
le  jury,  ni  devant  la  Cour  de  cassation. 


79.  —  Il  est  certaîr 


il  la  iliflicullc  est 


le  Ihéorîquemeni  la  iiuncuiic 
fail  des  plus  sérieufres  ol  la  question  en  droit  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  solution  catégorique.  Alors  qu'il  n'y  a  pas  de 
titre  administraiif*j>our  lequel  on  puisse  ol  on  doive  admettre 
la  néce^^sité  d'une  în te rpr»'* talion  par  la  voie  conten lieuse,  il 
no  s'agit  que  do  TappUcation  de  la  loi  de  1810  et  les  tribu- 
naux judiciaires  peuvent  el  doivent  se  dire  compétents  pour 
appliquer  cette  loi  el  parlant  Tinterpréler,  s1l  y  a  lieu,  comme 
toute  aulre. 

Cette  situation  est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  peut  ame- 
ner un  conilit  curieux  et  singniiërement  vif  entre  Tautorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative. 

En  elTet,  en  vertu  de  Tarlicle  8  do  la  loi  du  27  avril  1838, 
radminîstralion  peut  interdire  par  voie  administrative  et 
assur^.T  Tinte rdîction,  etknn  inanu  miiitari,  de  tout  ouvrage 
qu  elle  estime  être  ouvert  eu  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments, et,  par  suite,  de  toute  exploitation  faîlo  par  le  proprié- 
taire du  sol  sur  le  gisement  d'une  substance  qu*e!te  eslimerait 
être  conccssible.  Ce  droil  d'interdiction  par  voie  adminis- 
trative s'exerce  nonobstant  toute  poursuite  correclionnelle. 
Les  tribunaux  pourraient  donc  acquitter  en  déclarant  la  sub- 
stance inconcessible  et  eu  reconnaissant  les  droits  du  proprit^- 
taire  du  sol  ;  radmiuislralion  n'en  pourrait  pas  moins  per- 
sister à  la  tenir  pour  concessible  et  à  empêcher  le  propriétaire 
du  sol  de  Texploiter. 

Si  le  désaccord  persistait  de  part  et  d'autre  jusqu'au  der- 
nier degré,  c'est-à-dire  jusqu*aux  autorités  judiciaire  et  admi- 
nistrative qui  pourraient  en  connaître  respectivement  en 
dernier  ressort,  la  Cour  de  cassation,  d'une  part,  et  le  conseil 
d'État  au  contentieux*  de  laulre,  —  hypothèse  qu'où  peut, 

1.  Ce  serûU  lai  qui  connaitrall  de  l'alTaîre  au  deruier  ûe^^é  <Ie  la  voie  admi- 
uiatraUve^  l'arrêté  dluterdicUon  pauvaat,  en  effet»  lui  être  déféré  pour  caïu^o 
d'eicés  de  pouvoirs ^  aoiis  parler  du  recours  spédalemeEt  prévu  par  l'art.  7  de 
Itt  loi  du  27  avrU  !338. 


I 
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il  est  vrai,  tenir  comme  peu  vraisemblable  —  on  pourrait 
considérer  ces  décisions  contradictoires  comme  consliluant 
un  véritable  conllit  négatif  qui  ne  paraîtrait  pouvoir  être  vide 
que  par  une  dérision  du  tribunal  des  conflits  comme  tous 
autres  conflits  négatifs, 

En  l'absence  d'une  prescription  légale  explicite,  on  n'aper- 
çoit pas  d'autre  solutions 

80.  —  La  possibilité  de  ces  difficultés  no  peut  que  faire 
regretter  qu'il  n'aitpas  été  donné  suite,  lors  de  la  revision  de 
notre  législation  minérale  en  1880,  à  Tidée  qui  avait  inspiré 
Tarticle  4  du  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  en  1877,  article 
qui  donnait  un  texte  qui  eut  au  moins  permis  de  trancber 
sûrement  et  par  une  voie  uniforme  toutes  ces  questions'. 

81.  —  Comme  exemple  de  classification  de  substances  non 
dénommées  dans  la  loi  de  1810  nous  venons  de  citer  la  solu- 
liou  intervenue  pour  le  sel  gemme  antérieurement  à  la  loi  du 
17  juin  1840  qui  a  clos  définitivement  la  discussion  pour 
toutes  substances  salées  déclarées  concessibles,  de  par  leur 
nature,  en  vertu  de  cette  loi. 

Nous  avons  aussi  indiqué  ci-dessus  la  solution  donnée  par 
le  décret  du.  6  janvier  1874  pour  le  phospliate  de  chaux 
déclaré  non  concessible. 

Voici  sur  les  substances  suivantes  que  nous  rangeons  par 
ordre  alphabétique,  à  défaut  de  solutions  du  conseil  d'Etat, 
les  avis  émis  par  le  conseil  général  des  mines  : 

Asphalte,  hibinw  :  toute  substance  dont  on  peut  les  retirer 
utilement  soit  à  fétat  de  pureté,  soit  à  Tétat  de  mastics, 
schiste,  grès  ou  calcaire  biLumeux,  est  concessible; 

1.  Eu  UaitaDi  lîe  t'appliaiUoû  des  nrticleâ  11  el  15  de  lu  loi  île  iSlO  iinx 
travaux  de  rcchorolin  do  mines  poiiraiûvis  par  un  proprÎL'laire  du  sol  ou  son 
c^ssionoaire»  noug  Irouvcron^  deux  aolrea  cas  où  les  tribunaux  civils  peuvcûl 
être  appelés  à  cotinaître  «le  la  cUasificatioa  légale  d'iiue  aubstaucii  naîiiérale 
et  j]  ne  serait  pas  impossible  nou  jilus,  dans  les  diverses  espèces  que  peuvent 
soulever  ces  arUclcs,  d'eu  indiquer  où  leur  d/'cbion,  sur  ce  potnt,  pourrait  se 
trouver  en  semblable  contrariété  avec  celle  de  l'udiuiuiiitration. 

2,  La  dietinclion  entre  les  minertiis  de  ft?r  iucouces?ibles  et  ceux  coucc^sibîea 
qui  peuvent  exist^T,  Ips  ung  au-dessus  des  autres,  sur  un  même  gisemeuL  peut 
conduire  à  des  diflicultéB  de  nature  analogue  :  il  en  sera  question  au  chii- 
pitre  xni. 
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Bois  fossile  :  une  coucho  de  —  est  conceôsible  ; 

Baryte  sulfatée  :  foi-me  une  carrière  ; 

Fer  chromaté  :  constitue  un  gîte  de  chrome  conressihle; 

Galets  pt/riieux  sur  le  bord  de  la  mer  :  constituonl  une 
minière: 

Ocre  :  exploité  comme  minerai  de  fer,  lui  est  assimilable  ; 
exploité  comme  matière  colorante,  constiUie  une  carrif^re^; 

Or  :  en  paillettes  clans  les  cours  d'eau,  peiil  s'exploiter 
librement,  par  tolérance,  à  cause  de  la  faible  importance  de 
cette  industrie  ; 

Sanguine  :  assimilée  au  minerai  de  fer. 


82.  —  L'élément  de  fait  ou  technique  qui  constitue,  en 
droit  français,  la  base  de  la  distinction  juridique  entre  les 
substances  conccssibles  et  inconcessibles  est  leur  nature 
chimique  ou  plus  exaclement  minéralogique.  La  plupart  des 
législations  étrangiîres  ont  adopté  un  système  analogue; 
quelques-unes  seulement,  comme  la  loi  prussienne  de  1863  et 
les  lois  qui  eu  dérivent,  se  sont  bornées  à  indiquer  limitati- 
vement  les  substances  dont  les  gîtes  sont  retirés  à  la  libre 
disposition  du  propriétaire  .Huperficiaîre^;  elles  s'absliennent 
naturellement,  comme  étant  parfaitement  inutile,  d'énumérer 
toutes  les  autres  substances* 

Ce  système  repose  évidemment  sur  Tidée  de  ne  retirer 
au  dominittm  plénum  du  propriétaire  superfieiaire  que  les 
substances  désignées  par  leur  rai'eté  relative  et  leur  impor- 
tance économique. 

Dans  un  autre  système  on  a  pris  pour  base  de  la  clas- 
sification légale  la  distinction   industrielle   des  substances, 

i.  L,a  clasaitii^atioD  dana  les  carrières  do  Votre,  exploité  pour  matière  colo- 
rante» a  été  iudirectemeot  saucliouuée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
readu  sur  nu  pourvoi  formé  par  TÈlat  rtjDlre  une  décUiou  du  jury  d'expro- 
priatioD  de  la  Dordo^'ne  qui  avait  alloué  une  mdemuiLé  à  un  propriétaire  du 
floi  pour  les  esploitatious  rj'ocre  dont  il  prtHeiidail  être  frustré  par  réUblisse- 
meQt  du  cbemin  de  fer  passant  en  tranchée  dans  son  terrain,  et  Teinpôcbant 
d'exploiter  cette  subataoce. 

2.  L'emploi  de  ta  qualiileatlon  de  sub»tanceâ  retirées  ou  laissée»  à  la  libre? 
disposition  an  propriétaire  superdciaire  est  ph*s  général  ;  tous  les  régime» 
iTinstitution  de  la  propriété  minérale,  autres  que  racce^dion,  peuvent  l'adopter, 
taudis  que  les  mots  concessibles  ou  iucoDcessibles  «c  relient  Irop  étroilemenl 
au  régime  des  coûccs^ions. 
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abstraction  faite  de  leur  nature  chimique  ou  minéralogique. 
On  ne  laisse,  par  exemple,  au  propriétaire  du  sol  que  les 
matériaux  de  cooslruclion  et  les  engrais  pour  la  culture  et 
lamendement  des  terres  *  suivant  les  règles  admises  en 
Nouvelle-Calédonie  (décret  du  22  juillet  1883)  ainsi  que  dans 
les  établissements  français  de  llnde  (décret  du  25  no- 
vembre 1884)  et  proposées  pour  le  Toukin  (  J.  offic.  du  6  dé- 
cembre 188i).  On  pourrait  même  restreindre  encore  davantage 
le  droit  du  propriétaire  du  sol  si\  ne  fallait  pas  craindre,  en 
pratique,  les  cas  échéant,  des  difficultés  inextricables.  L'idée 
qui  a  donné  naissance  à  ce  système,  qu'on  retrouve  dans 
quelques  législations  étrangères,  au  Japon  notamment  et  en 
partie  aux  Etats-Unis,  est  de  ne  laisser  au  propriétaire  du 
sol  que  la  possibilité  des  entreprises  qui  rentrent  dans  celles 
inhérentes  à  la  jouissance  ordinaire  du  sol  au  point  de  vue 
agricole  ou  urbain:  Texploitation  de  toute  substance  qui  peut 
faire  utilement  l'objet  d'une  entreprise  extractive  distincte 
doit  rentrer  dans  la  législation  spéciale  à  cette  industrie;  elle 
doit  constituer  une  mine  soumise  à  la  législation  des  mines  ; 
c'est  une  application  largement  entendue  du  principe  de  la 
séparation  primordiale  du  sol  et  du  sous-sol. 


1.  Oq  peut  voir  iioe  Inice  de  ce  Byslème  do  classiflcaliou  dans  les  dispositions 
de  notre  loi  de  1810  qui  range  les  terres  pyriteuses  dans  les  mines  lorsqu'oQ 
peut  les  exploiter  sonterraînement,  dans  Icâ  carrière*  loraqn'enea  penvent 
être  r^^ardées  comme  engrais. 
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88.  —D  résulte  de  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1810 
que  les  travaux  de  recherche  de  mines,  qui  doivent  nécessai- 
rement précéder,  en  fait  et'  en  droit,  Tinstitulion  d'une  con- 
cession de  mine,  peuvent  être  entrepris  soit  par  le  propriétaire 
du  sol  ou  avec  son  consentement,  soit  par  suite  d'une  auto- 
risation du  gouvernement. 

Ainsi,  tout  d'abord,  deux  sortes  de  recherches  à  examiner 
séparément  :  1"  recherches  faites  par  le  propriétaire  du  sol 
ou  autorisées  par  lui  ;  2*  recherches  entreprises  en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouvernement. 

84.  —  Pour  tous  travaux  de  recherche,  ayant  l'une  ou 
l'autre  des  deux  origines  précitées,  il  convient  de  distinguer 
l'exécution  même  des  travaux,  de  la  disposition  des  produits 
utiles  que  ces  travaux  peuvent  donner. 

Sans  doute,  aucun  travail  de  recherche  en  terrain  non  con- 
cédé ou  pour  une  substance  non  concédée,  ne  pourra  dégénérer 
en  véritable  travail  d'exploitation  sous  peine  de  constituer 
une  infraction  formelle  à  l'article  5  de  la  loi  de  1810  qui 
édicté  une  des  prescriptions  fondamentales  de  notre  législation 
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iinéraJe,  Jisi-ce  a  aire  qii  u  hou  de  i  essence  des  Iravaux  de 
rechcTche  de  ne  pas  jioiivoir  donner  lien  à  Fabatage  et  au 
sorlage  de  prodiuls  uliles,  de  ne  pouvoir  consisler  par  suite 
qu'en  sondag*es,  puits,  galeries  ou  travers-bancs  au  stérile 
pour  s^arrèler  dès  que  ces  travaux  aoronl  rencontré  dans  son 
gisement  naturel  la  substance rcchcrnlu'M*?  Peut-être  n'était-ou 
pas  éloîçné  d'accepter  une  semblable  définition  des  travaux 
de  recljerche  à  lorigine  de  la  législation  de  1810.  Maïs  il  est 
pins  certain  encore  que  cette  interprétation  originaire,  si  elle 
existai  jamais^  a  été  promplement  abandonnée.  Une  juris- 
prudence fort  ancienne,  qui  n'a  jamais  été  et,  en  tout  cas,  qui 
n'est  plus  discutée,  range  parmi  les  travaux  de  recherche 
dos  substances  concessibles,  susceptibles  d  être  poursuivis 
avant  concession,  outre  les  travaux  au  stérile  nécessaires 
pour  aller  recouper  le  gisement,  travaux  qui  pourraient  être 
qualifiés  de  travaux  rft'  rechfj'che  proprement  dits,  ceux  qu'on 
peut  appeltjr  de  revonmiissance,  poursui\i^i  dans  le  gisement 
même  pour  en  reconnaître   la  nature  et  l'allure. 

II  y  a  plus  :  comme  nous  le  dirons  en  parlant  de  l'institution 
des  concession Sy  il  est  admis  depuis  longtemps,  cl  plus 
strictement  peut-être  d'année  en  année,  que,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels  comme  pour  des  gisements  sédiraenlaires  situés 
h  de  grandes  profondeurs,  une  concession  ne  peut  être 
instituée  avant  que  les  travaux  df^  ?*e connaissance  n'aient 
été  assez  développés  pour  mettre  en  évidence  Texploitabililé 
pratique  du  gisement  demandé  en  concession.  Ce  qu'il  nous 
faut  retenir  ici  de  cette  question  sur  laquelle  nous  aurons 
à  revenir,  c'est  que  les  travaux  de  recherche  dans  la  période 
où  ils  constituent  des  travaux  de  reconnaissance,  donnent 
essentiellement  des  produits  utiles  :  d'où  se  pose  la  question 
de  la  disposition  des  produits  provenant  de  ces  travaux. 

Pour  en  revenir  au  respect  dti  au  principe  fondamental  de 
Tarlicle  ^k  il  faut  dire  que  les  travaux^^  rpf'omutissfmce,  c'est-à- 
dire  ceux  poursuivis  dans  le  gisement  même,  ne  peuvent  et  ne 
doivent  pas  dégénérer  en  t rav au xrfV./:/?/e>?7fî/ï07i,  Les  travaux 
d'exploitation  eux-mêmes  peuvent  se  partager,  on  le  sait,  en 
travaux  de  iraraye  et  en  travaux  de  dépilagc.  Entre  les 
travaux  de  dépilar/eel  ceux  de  recoHimissaHCt\  la  distinction  ne 
sera  jamais  difficile  en  fait  et  partant  en  droit.  Il  pourra  ne 
i.  B 
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pas  en  èire  de  même  entre  les  travaux  de  reconnaissance  cl 
ceux  de  iraviHjv  ;  habitiiellomeiit  môme  les  travaux  de  recon- 
naissance, s'ils  sont  ratioiinellenicnt  coniluits  au  point  de  \ue 
technique,  ne  seront  pas  autre  chose  qu*un  commencement 
de  Iravaux  de  traçage.  On  conçoit  aisément  <]u*îl  n'y  a  pas 
possibilité  de  fixer  à  cet  égard  des  régies  précises.  Ce  sont 
des  questions  d'espèce  et  de  mesure  h  apprécier  dans 
chaque  cas. 

Pour  résumer,  au  point  de  vue  juridique,  ces  diverses 
distinctions»  on  peut  adnietlre  que  sous  le  nom  de  droit  de 
fouille  on  comprend  le  droit  d'exécuter  tous  les  travaux  qui 
peuvent  t'Hre  le^^alenient  poursuivis  avant  la  concession  à 
titre  de  Iravaux  de  recherche.  Le  droit  de  fouille  ne  com- 
prendrait que  le  droit  de  poursuivre  ces  iravaux,  abstraction 
faite  de  la  disposition  des  produits  iililes  qui  peuvent  en  pro- 
venir: ce  qui  est  une  question  d'un  tout  autre  ordre. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que  l'article  10  confère, 
sans  aucune  discussion  possible,  le  droit  de  fouille  au  pro- 
priétaire du  sol  et  donne  au  gouvernement  la  faculté  de  le 
conférer  h  un  tiers. 


85.  —  Nous  examinerons  successivement  chacune  do  ces 
deux  questions,  en  adniettant  implicitement  tout  d'abord 
qu'il  s'agit  de  rechercher  une  substance  concessihie  dans  des 
terrains  non  compris  dans  une  concession  antérieurement 
instituée. 

Nous  indiquerons  ensuite  les  modifications  que  peuvent 
subir  ces  premières  règles  en  terrain  concédé»  c*est-îi-dire  que 
nous  exanu'nerons  les  recherches  en  terrain  concédé. 

Après  avoir  traité  des  reclierrhes  entreprises  sans  l'auto- 
risation du  propriétaire  du  so!,  ni  celle  du  gouvernement, 
nous  nous  occuperons  enfin  de  la  disposition  des  produits 
provenant  des  Iravaux  de  recherches. 


§'• 
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SFXTION  I 

DU  DROIT  DE  FOUILLE 

S  1 
Fouilles  faites  parle  propriétaire  du  sol. 


I 


86,  —  Quelle  est  la  vérilablo  iiatiirtî  du  droit  de  fotniie 
conféré  par  l'ariick'  10  au  propriéLaire  du  sol?  La  Cour  do 
cassation  a  répondu,  dans  uu  arrêt  du  16  juin  1856  (Req,, 
Roux  ei  cous.,  c.  de  la  liomagère  et  com,  Dali.,  18»>0.,  I.  421), 

I     M  Ce  droit  de  reetiercbe  n'est  pas  un  simple  droit  personnel,  qui  puisse 
"se  résoudre  en  dommages-inlérêts,  mai-»  bien  un  véritable  attribut  de  la 

proprié Léj  un  droit  immobilier  de   sa  nature^  paisqull  est  inhérent  à 

l'immeuble  lai-môme,  « 

Est-ce  systématiquement  que  la  cour  a  évité  de  dire  que 
le  droit  de  fouille  était  on  droit  réel?  On  ne  peut  k  présumer 
par  la  raison  que  les  caractères  qu'elle  lui  a  donnés  lui  atlri- 
buiMit  cette  réalité.  D'où  il  suit  que  le  liers  acquéreur  de  ce 
véritable  déniembremeot  de  la  propriété  pourra  Topposer  à 
tous  autres,  et  nolammeutà  un  tiers  acquéreur  du  fonds  de  la 
propriété.  Seulement  il  ne  suffirait  pas  que  Facle  de  cession 
eût  été  enregistré  ou  eut  date  certaine,  il  faut  encore  qu'il  ait 
été  transcrit  par  application  de  la  loi  du  23  mars  1855  '. 

La  cession  que  le  propriétaire  superficîaire  peut  faire  de  sou 
droit  de  fouille  reste  soumise,  à  défaut  de  textes  spéciaux 
qui  la  régissent,  au  régime  ordinaire  des  contrats  et  par  suite 
de  la  liberté  des  conventions  entre  parties.  Il  convient  toule- 

l.  Li  quiTsltOîi   d+t  la  trao.*friptîr>n  ii*avaît  pas  t'iè  soulevée  daus    Tûffaire 
[jugée  par  r arrêt  de  la  Cour  thi  ca-^ï^aUrin  du  16  jiiiu  iSîifi  parce  quelle  était 
née  autéi'ieuremeat  à  la  lui  du  2^  mars  1855, 
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fois  de  faire  des  rés«^rves   sur  lesquelles  nous  reviendrons^ 
dans  la  section  II,   pour  le  cas  où  le  contrai  contient  des 
stipulations  relatives  à  la  disposition    des  produits  concea 
sîbles  qui  pourraient  provenir  des  travaux  de  recherche. 

Le  premier  eessionnaire  pourra,  à  son  tour,  céder  son' 
droit  àd'anlres,  a  moins  de  stipuialion  coti traire  explicite  dan$^ 
le  contrat  originaire.  Aucun  lexle  de  loi,  en  oiïet,  ne  tléfond* 
de  disposer  de  ce  droit  (G*  cass.,  Req,  3  mars  1879^  de  Géloés). 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  lôj 
.propriétaire  superliciaire  et  son  cessiormaire,  ou  entre  celui-cîl 
et  les  cessionnaires  ultérieurs,  sur  l'exercice  de  ce  droit 
de  fouille  seront  nécessairement  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires.  11  s'agit,  en  etlet,  d*une  conleslatiou 
sur  un  contrat  do  droit  privé,  d*iiu  litige  entre  deux  intérêts 
privés  qui  est  par  sa  nature  de  Ja  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  et  qu  aucun  texte  no  leur  a  enlevé  ^ 

87.  —  Le  propriétaire  du  sol  on  son  cessionnairc  peut] 
exercer  son  droit  de  fouille  sans  avoir  aucune  formalité  spé* 
ciale  à  remplir,  comme  Ta  rappelé  Tinstruction  ministérielle 
du  3  août  1810. 

Il  n'a  notamment  aucune  déclaration  à  faire  à  Tadministra- 
tiou  :  ce  qui  est  évidemmenl  une  lacune  de  la  loi,  puisque 
radmiuistration  a  le  «Iroil  et  le  devoir  d*exercer  sa  surveil- 
lance sur  les  travaux  de  recherche. 

Ce  droit  de  surveillance  de  radmiuistration  n'avait  jamais 
été  sérieusement  contesté,  môme  avec  l'ancien  texte  de  la 
loi  de  1810  qui  n'y  faisait  aucune  allusion  directe.  L'article  30 
modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ne  permettrait  plus 
aujourd'hui  de  poser  même  la  question.  Les  travaux  do  re- 
cherciic  d'un  explorateur,  que!  qu'il  soit,  propriétaire  du  sol, 
tiers  autorisé  par  lui,  permissionnaire  du  gouvernement,  ont 
été,  au  point  de  vue  de  la  surveillance  administrative,  abso- 
lument assimilés  aux  travaux  des  concessionnaires.  Le 
nouvel  article  :J0  porte,  en  effet:  «  si  les  travaux  de  recherche 
ou  d'exploitation    d'une   mine  sont    de    nature    h  compro- 

1.  NatJ^  faiaoDs  également  des  r^Rerves,  mr  la  couip<Hence  commt^  Far  le 
fond,  pourïc  caa  où  le  cotjtmt  de  cession  traiterait  de  la  diî^position  des  pro- 
duits coûccssiblefl  proveuant  des  rectierclies. 
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I  mellre,..,»  »«  Nous  pouvons  donc  renvoyer  ce  point  h  TéLude 

I  générale  que  nous  ferons  ultérieurement  de  la  surveillance 

I  administralive  sur  les  mines. 

^r  88-  —  En  dehors  des  objets  généraux  rentrant  dans  la  sur- 

veillance adminisirative  en  vertu  de  cet  article  30,  Tadmi- 
nislratîon  dos  mines  doit  exercer  une  surveillance  spéciale  sur 
les  travaux  de  reciiorcho  à  deux  autres  points  de  vue.  D'une 
part,  en  etTet,  le  propriétaire  du  sol,  ou  son  cessionoaîre,  ne 
peut  disposer  des  produits  coucessibles  provenant  des  travaux 
de  recherche  sans  en  avoir  obtenu  expressénient  t'autorisa- 
lion  de  radminislration.  D'autre  pari,  les  travaux  de  recon- 
naissance ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  dégénérer  en  travaux 
d'exploitation. 

Dans  Tuu  et  l'autre  de  ces  cas  le  propriétaire  du  sol  ou  son 
cessîonuaire  pourrait  »Mre  considéré  comme  se  livrant  à 
une  exploitation  illicite,  susceptible  d'entraîner  contre  son 
auteur  des  poursuites  correctionnelles  et  des  peines  dont 
nous  traiterons  ultérieurement  au  chapitre  xvui. 

En  outre,  les  travaux  pourraient  être  interdits  par  voie 
de  mes\ire  administrative  conformément  aux  articles  7  et  8 
delà  loi  du  27  avril  1838.  En  elTet»  aux  termes  de  Farticle  8 
de  celte  loi,  «  tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail 
d'exploitation  ouvert  en  contravention  aux  lois  ou  rî»glement8 
.sur  les  mines  pourront  être  interdits  dans  la  forme  énoncée 
dansTarticle  7,  sans  préjudice  également  de  rapplicalion  des 
articles  93  et  suivants  de  laloi  de  18!0  >»,  c'est-à-dire  des  peines 
correctionnelles.  La  forme  énoncée  dans  l'article  7  est  une 
interdiction  par  arrélé  préfecloral,  sauf  recours  au  minisire, 
et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse, 

89.  —  En  outre,  les  travaux  de  rexplorateur,  quel  qu'il 
soit  ou  il  quelque  titre  que  se  fassent  les  recherclies,  tout 
comme  les  travaux  de  rexploitant  concessionnaire,  sont  assu- 
jettis aux  prescriptions  des  articles  11  et  15  de  la  loi  de 
1810,  rarticle  M  modilié  par  laloi  du  27  juillet  1880, 

90.  —  L'article  11  interdit,  par  son  premier  paragraphe,  à 
Texplorateor  ou  au  concessionTUTiro,  le  droit  de  faire  des  son- 
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dag:es^  d*ouvrir  des  puiLs  ou  galerii^s,  fréLablir  des  machines, 
ateliers  ou  magai^iiis,  dans  les  enclos  murns^  cours  et  jardins, 
sans  Fautorisation  du  propriétaire  desdits  enclos  muré», 
cours  el  Jai^lins,  autorisuLiori  à  laquelle  rien  ne  peul  suppléer, 
ni  I  apprécialioii  des  Iribunaux  ni  uu  acte  de  Fadministration, 
Cette  prohibition  n'a  rien  à  voir  évidemment  avec  le  cas  que 
nous  examinons  en  ce  moment  d'une  recherche  faite  par 
le  propriétaire  du  sol  ou  le  ccssionnaire  autorisé  par  lui. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  second  parag^raphe  qui  porte  que  : 
u  les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de 
50  mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les 
clôtures  murées  y  altenanl,  sans  le  consentement  des  pro- 
priétaires de  ces  habitations»,  ("e  texte  fort  clair  de  la  loi 
de  1880  est  venu  Irancher  délinitivemcnt,  conformément 
d'ailleurs  à  la  jurisprudence  qui  avait  fini  par  prévaloir,  la 
longue  fonlroverse  à  laquelle  avait  donné  lieu  le  texte  anïbigu 
de  Tancien  ariicle  11,  T/cst  bien  Tautorisation  du  propriétaire 
des  liabilalions  qu*il  faut  obtenir  en  sorte  que,  si  le  pro- 
priétaire des  habitations  n*est  pas  en  même  temps  pro- 
priétaire de  la  zone  de  protection,  il  faut  une  autorisation 
de  chacun  de  ces  propriétaires  pour  pouvoir  faire  les  tra- 
vaux :  le  refus  du  propriétaire  des  terrains  n'est  pas  absolu, 
puisqa*on  peut  en  avoir  raison,  le  cas  échéant,  par  une  auto- 
risation administrative,  tandis]^que  à  la  défense  du  propriétaire 
des  habitations  il  n'y  a  aucun  moyen  de  passer  outre.  En 
d'autres  termes,  Tariicle  11  crée  en  faveur  de  riiabitation, 
sur  les  fonds  situés  dans  un  rayon  de  oO  mètres,  une  véri- 
table servitude  légale  contre  Touverture  de  tous  puits  ou 
galeries  de  mines,  tant  de  recherche  que  d'exploilation. 

Nous  reviendrons  sur  cet  article  11  et  ses  prescriplions, 
quand  nous  traiterons  de  son  application  au  concessionnain» 
(ch,  vu,  sect.  1),  Après  les  quelques  généralités  qui  précé- 
dent, il  nous  suffit  d'avoir  rappelé  ici^  renvoyant  pour  les 
détails  h  celle  étude  ultérieure,  que  cet  article  s  applique 
indistinclement  à  toute  entreprise  de  recherche  d'une  mine 
non  concédée  comme  à  toute  entreprise  d'exploitation  d'une 
mine  concédée. 

Ainsi,  en  effet,  que  Fa  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  1"  août  1843  (Civ.,  Decostei\  c,  Dancafme),  «  Tar- 
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licle  11  ne  fait  aucune  dislinction  entre  les  travaux  de 
recherche  ou  ceux  qui  auraient  lieu  avec  le  consentement 
d'un  prnpriélairc  de  la  surface  et  ceux  qui  seraient  entrepris 
en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement.  »  Cela  reste 
aussi  vrai  avec  le  nouveau  texte  qu  avec  l'ancien* 

Si,  en  vertu  de  cette  doctrine,  le  propriétaire  d'un  terrain 
placé  dans  la  zone  de  protcrtion  d'une  habitation  perd  la  fa- 
culté de  pennettre  à  un  tiers  de  faire  un  puits  ou  ono  galerie  de 
recherche,  il  perd  évidemment  la  faculté  d'entreprendre  lui- 
même  ces  travaux.  La  servitude  est  absolue,  établie  abstrac- 
tion faite  do  personnes;  c'est  le  fonds  qu'elle  frappe  comme  il 
:st  de  Tessence  de  toute  servitude  entendue  dans  le  sens  de 
art.  637  Cod.  civ.  D  où  suit  cette  conséquence  qui  peut  surpren- 
dre au  premier  abord,  que  ce  propriétaire  ou  soncessionnairc 
pourront  ouvrir  librement  des  puits  et  galeries  dans  la  zone 
de  protection,  pour  la  recherche  ou  même  l'exploitation  de 
substances  non  concessibles,  ou  de  sources  d'eaux;  l'inter- 
iction   porte   exclusivement   sur  les   puits    et    galeries   de 
(Cherche  de  substances  concessibles.  Si  bizarre  que  paraisse, 
au  premier  abord,  cette  distinction,  il  ne  serait  pas  impos- 
ible  d'en  expliquer  la  raison  en  se  fondant  sur  !a  théorie  du 
spect  du  «  à  l'asile  des  jouissances  dom*!stiques  >.  que  Ton 
suppose  plus  menacé  par  des  entreprises  ayant  les  mines  pour 
objet,  que  par  des  recherches  d'eau  ou  des  exploitations  de 
^carrières.  Quoi  qu'il  eu  soit,  le  texte  est  là,  impératif, 

^^^91.  —  L'obligation  de  Farticle  13  est  que,  <»  le  cas  arrîv^ant 
^^e  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habilation, 
.  sous  d*auli"es  exploitations,  ou  dans  leur  voisinage  immédiat, 
Hfauteur  de  ces  travaux  doit  donner  caution  de  payer  toute 
^nndemnité  en  cas  d^accidenl  ». 

Toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu, 
le  cas  échéant,  Tapplication  de  cet  article  15,  appartiennent 
exclusivement  aux  tribunaux  judiciaires,  ainsi  que  le  dit 
explicitement  l'article  hu-méme  :  à  eux  d'apprécier  discré- 
tionnairemeot^  suivant  les  conditions  de  respèce,  ce  qu'il 
faut  entendre  notamment  par  voisinage  immédiat,  quelles 
sont  les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  faire 
donner  caution,  et  quel  doit  en  être  le  montant. 


au 
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Nous  verrons,  eu  traitant  plus  complëtemonL  ce  qui  se  rap- 
porte à  Tarticle  15  (ch*  vn,  sect.  II),  qu  on  a  contesté  et  qu'on 
peut  effeclivement  conlester  que  cet  arlicle,  par  suite  de  la 
place  qui  lui  est  assignée  dans  la  loi,  s*applique  au  conces- 
sionnaire; il  n*est  pas  doulcux  qu'il  s'appliqoe  à  l'explo* 
râleur,  et  toute  la  question  que  nous  aurons  u  examiner 
ullérieuremenl,  est  de  savoir  s'il  ne  s'applique  pas  à  lui 
exclusivenienl. 

Mais,  en  ce  quî  concerne  l'explorateur,  rien  ne  permet  de 
dire  que  cet  article  fasse  une  distinction  entre  le  propriétaire 
du  sol,  son  cessionnaire  ou  le  permissionnaire  du  gouverne- 
'ment.  U  s'applique  indistinctement  aux  travaux  des  uns 
comme  des  autres  ;  par  suite,  en  ce  qui  concerne  spécialomeul 
le  propriétaire  du  sol,  on  pourrait  faire  ici  la  même  obser- 
vation que  celle  présentée  pour  Touverture  de  puits  et  paieries 
dans  la  zone  d'interdiction  de  Tarticle  11.  Cette  nouvelle 
restriction  h  lexei  cice  du  droit  de  propriété  s'applique  exclusi- 
venienl aux  travaux  de  recherche  de  substances  concessibles. 

En  cas  de  contestation,  ce  serait  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartiendrait  de  trancher  les  difficultés  qui  pourraient  se 
soulever  *,  A  cet  égard  leur  pouvoir  est  absolu  et  jiourrait 
aller  jusqu'à  l'interdiction  des  travaux  :  ils  n'auraient  a  s'arrêter 
que  pour  des  mesures  qui  iraient  à  rencontre  de  celles  que 
radministration  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  prendre,  le 
cas  échéant^  pour  assurer  la  sécurité.  Nous  trouverions  ici 
une  question  analogue  à  celle  que  nous  examinerons  ulté- 
rieurement, î\  propos  des  travaux  dans  les  mines  concédées, 
sur  la  contrariété  qull  peut  y  avoir  entre  les  décisions  des 
tribunaux  et  celles  de  Fadministralion  {n*"  38i). 


§  H 
Des  fouilles  autorisées  par  le  gouvernement* 


92.  —  A  défaut  de  consentement  du  propriétaire  du  sol, 
ou  s'il  met  h  son  consentement  des  conditions  que  l'explora- 

i.  D*oîi  il  mil  qtip,  liaas  ce  cas,  Its  triLiinaiix  pouiTsiieDl  dérider  do  lu  ciasisi- 
Hcalion  iCgale  d'une  àubslance  mioèraJe  (V.  n"  Tù  et  suiv.;. 
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leur  jugé  inacceptables,  le  gouyemeraent  peut  auLoriser  les 
recherches  aux  trois  condilious  îniliquées  par  rarticle  10  : 
1''  que  le  projiriélaire  ait  élé  eolcntlu;  2"*  que  l'administration 
des  mines  ait  été  consultée  ;  3"  c|ne  IVxplorateur  autorisé 
ait  payé  une  indemnité  préalable  au  propriétaire  du  sol. 


93.  —  C'est  par  le  g^ouvememenl,  dit  Fart.  10»  que  les 
recherclics  «loi vent  être  autorisées,  ce  qui,  dans  le  langage 
du  droit  administratif,  veut  dire  par  un  acte  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  ordonnance  ou  décret  ;  décret  simple 
d'ailleurs,  c*esl-î\-dire  sans  qu'il  y  ait  besoin  d^enteiulre  le 
conseil  d'Ktal.  C'esl  effectivement  ainsi  quon  a  toujours 
procédé  en  France  depuis  la  première  ordonnance  de  cette 
nature  rendue  le  IQ  août  1832  pour  autoriser  le  sieur  r*ellé 
h  faire  des  recherches  de  houille  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire. 

Ce  n'est  qu'en  Algérie,  où  la  législation  de  la  métropole 
est  en  vigueur  depuis  la  loi  de  1851  sur  la  constilution  de  la 
propriété  dans  celte  colonie,  que  Tadministration  a  parfois 
oublié  ce  principe  ;  des  permis  de  recherches,  nonobstant 
le  refus  du  proprielaire,  y  ont  été  parfois  délivrés  par  arrêtés 
du  gouverneur  général.  Alais  le  conseil  d^Etat  a  invariable- 
nient  annulé  pour  excès  de  pouvoir  ceux  qui  lui  ont  été 
déférés  (t  1  janvier  1878,  Barba  roux  ;  —  8  aoiit  1882,  Jftmel  de 
Notreiene).  Ce  dernier  arrêt  dit  explicitement  :  n  II  résulte 
de  Tart.  10  de  la  toi  du  21  avril  1810  que  les  rechercbes  pour 
découvrir  des  mines,  a  iléfaul  du  consentement  du  proprié- 
taire  du  soi,  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  le  gouver- 
nement ;  ainsi  il  doit  être  statué  par  décret  du  président 
de  la  République.  » 

94*  —  Ni  le  texte  de  la  loi  de  1810,  ni  aucune  circulaire 
ministérielle,  ni  aucun  document  de  jurisprudence  ne  fixent 
suivant  quelles  formes  le  propriétaire  doit  être  entendu. 
Ce  qu'on  peut  affirmer^  par  analogie  à  tous  les  autres  cas 
d'instruction  où  il  y  a  lieu  d'entendre  quehju^un,  c'est  que 
robligation  inscrite  dans  Fart.  10  ne  serait  pas  remplie  s'il 
était  établi  que  le  propriétaire  mis  en  cause  n'a  été  euteudu 
dans  ses  explications  orales  que  par  l'ingénieur  des   mines 
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dans  rinstructioii  à  laquelle  il  ilnil  procùJor.  Le  propriétaire 
doit  Mro  mis  régulièrement  en  demeure  de  produire  ses 
observations  et  de  présenter  ou  faire  preseuler  ses  explica- 
tions ri  rautorile  qui  doit  statuer,  avec  toutes  les  garanties  de 
forme  toujours  assurées  à  la  défense.  Suffira-t-il  que  Texplo- 
rateur  ait  fnit  connaître  sa  demande  au  propriétaire  par  acte 
eslrajurlieiain*  ou  par  exploit  d*huissier?  Si  l'on  s'en  rapporte 
h  rinstructiou  ministérielle  du  3  aoiYL  1810»  il  semblerait 
que  cela  ne  suffît  pas  et  qu'il  fallût  une  communication  offi- 
cielle de  la  demande  par  radminislralion*  L'avis  que  le  préfet 
doit  émettre,  dit  eu  effet  cette  instruction,  u  doit  énoncer,..  la 
date  de  la  communication  faite  au  propriétaire  du  terrain,., 
la  discussion  de  Fopposition  de  sa  part..  »,  11  n'y  a  là  évi- 
di'mmont  rien  dlmpéralif  h  peine  de  nullité. 


95.  —  En  pralique,  voici  quelle  est  la  marche  habituelle- 
ment admise  et  suivfe,  laquelle  n'est  d'ailleurs  indiquée  par 
aucune  h>i,  règlement  ou  circulaire. 

L'explorateur  adresse  au  préfet,  sur  timbre  naturellement, 
une  demande  qui  doit  faire  connaître  les  numéros  des 
parcelles  cadastrales  sur  lesquelles  on  se  propose  d'ouvrir  les 
travaux  ou  sous  lesquelles  on  entend  les  poursuivre  ;  les 
noms  des  propriétaires  ;  la  nature  de  la  substance  et  Talture 
présumée  du  gisement  qu'on  veut  rechercher. 

Il  est  utile  de  joindre  à  la  demande  un  plan  qui  donne 
toutes  ces  indications. 

La  demande  et  le  plan  sont  communiqués  aux  ingénieurs 
des  mines  qui,  si  la  demande  leur  paraît  régulière  en  la 
forme,  proposent  de  la  communiquer  au  propriétaire  du  sol 
pour  avoir  ses  observations. 

Ceîto  communication  peut  élre  faite][en  envoyant  le  dossier 
à  la  mairie  de  la  situation  des  biens  ou  il  doit  être  tenu 
pendant  un  certain  délai,  une  dizaine  ou  une  quinzaine  de 
jours  par  exemple,  a  la  disposition  du  propriélaire  du  sol 
qui  doit  être  avisé  par  une  uotiiication  du  maire.  Passé 
ce  délai,  le  dossier  doit  être  retourné  avec  ou  sans  les 
observations  du  propriétaire  du  sol  ;  c*est  surtout  dans  ce 
dernier  cas  qu'il  est  nécessaire  de  joindre  au  dossier  la 
copie  de  la  notification  faite  par  le  maire. 
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Le  dossier  est  retourné  par  le  préfet  aux  ingénieurs  des 

mines  qui  doivent  visiter  les  lieux,  donner  leur  avis  sur 
ruh'lilé  dos  recherches,  faire  connaître  s'il  convient  d'accueillir 
la  demande  et  à  quelles  coud  liions. 

Le  préfel  transmet  le  lotit,  avec  son  avis  motivé,  au 
ïiiinistrc  des  travaux  publics  qui  consulte  le  conseil  général 
des  mines,  bien  que  son  avis  ne  soit,  cependant  pas  obliga- 
toire d'après  le  décret  organique  du  18  novembre  1810. 
L'autorisation  est  ensuite  accordée»  8*il  y  a  lieu,  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics. 

96.  —  C'est  à  l'administration  qu*il  appartient  discrétion- 
nairement  d*apprécier  si  les  comlitions  que  le  propriétaire 
du  sol  met  k  donner  son  autorisation  peuvent  être  considérées 
comme  inacceptables  par  Foxplorateur  et  constituent  un  refus. 

97.  —  Ces  permis  de  recherches,  dont  on  peut  voir  de 
nombreux  exemples  dans  les  Annales  des  mines,  sont  dressés 
sur  un  type  uniforme  il  peu  près  classique  aujourd'hui. 

Ils  ne  sont  accordés  que  pour  une  courtr*  dnrée,  de  un  a 
deux  ans  au  plus. 

Le   permis  commence  par  fixer  les  parcÉïlle'!  cidistrale^ 
pour  lesquelles  rautorisation  sollicitée  est  accordée. 

Il  rappelle  ensuite  :  que  le  permissionnaire  devra  avant  toute 
occupation  faire  régler  par  les  tribunaux  et  payer  l'indemnité 
due  au  propriétaire  ;  que  Texplorateur  ne  pourra  disposer 
des  produits  provenant  de  ses  travaux  sans  avoir  demindé  el 
obtenu  une  autorisation  spéciale;  que  tous  travaux  d'exploi- 
tation lui  sont  interdits  ;  qu'il  doit  se  conformer  aux  instruc- 
tions qui  peuvent  lui  être  données  par  l'administration  des 
mines  pour  la  conduite  des  travaux  ;  que  laulorisalion  ne 
préjuge  rien  sur  le  choix  du  concessionnaire. 

Subsidiairement  le  permis  prescrit  de  tenir  à  jour  sur  place 
un  plan  des  travaux  el  un  registre  d'avancement  qui  doivent 
être  montrés  aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  agents  sous 
leurs  ordres  lors  de  leur  tournée* 

Il  stipule  enfin  qu'il  devra  être  affiché  aux  frais  du  permis- 
sionnaire. 
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98.  —  Le  permissionnaire,  muni  de  son  permis,  ne  peut 
occuper  les  terrains  et  commencer  ses  travaux  avant  d*avoîr 

payé  au  préalable  aupropriélaire  du  sol  Tiiidemnilé  qui  lui  est 
due.  I/arlicle  10  stipule  ici  expressément  que  l'indemnité 
doit  être  préalable, 

99*  —  Quelle  doit  i^tre  la  nature  de  cette  indemnité?         ~ 

Elle  doit  être  uniquement  la  réparation  du  préjudice  s 
par  Toccupation  de  la  surface  et  nullement  une  inrlemnité 
représentative  du  droit  de  recherche  dont  le  propriétaire 
serait  censé  être  privé.  Celui-ci  nVist,  en  effet,  nullement 
dépouillé  de  son  droit  de  recherche  qu'il  peut  exercer  en  un 
autre  point  de  sa  propriété,  céder  encore  à  un  tiers,  sauf  à 
l'administration  à  intervenir,  en  vertu  do  son  pouvoir  de 
surveillance,  pour  éviter  les  dan^i^ers  que  la  proximité  des 
Iravatix  pourrait  engendrer. 

L*îndemntlé  n'est  pas  autre  chose  qu'une  indemnité  d'occu- 
pation à  régler,  comme  pour  un  concessionnaire  occupant  des 
terrains  de  surface  en  conformité  ile  Tarticle  43,  Stanislas  de 
(iirardtn  lavait  déjà  dît  dans  son  rapport  au  Corps  législatif: 
<i  le  propriétaire  peut  faire  des  recherches  sur  son  terrain.,,; 
le  gouvernement  peut  aussi,  par  un  motif  d'intérêt  général» 
en  accorder  la  jouissance  à  d*aulres»  à  la  charge  d'une 
indemnité  préalable  dont  les  bases  sont  fixées  par  les  arti- 
cles ^\^  et  suivants  du  projet.  »  L'insiruction  ministérielle 
du  3  août  1810  s'était  exprimée  non  moins  explicitement  sur 
ce  point. 

Nous  reviendrons  sur  cet  article  43  en  traitant  de  Foccu- 
palion  de  terrains  par  les  concessionnaires.  Nous  nous  bor- 
nerons h  rappeler  ici  que  cette  indemnité  doit  être  fixée 
par  les  tribunaux  judiciaires  et  qu'elle  doit  être,  en  principe, 
du  double  du  préjudice  subi  par  le  propriétaire. 


100.  —  L  article  43^  en  mettant  ^sur  le  même  rang  Texplo- 
rateur  et  le  concessionnaire,  semble  donc  autoriser  celui-là 
h  occuper  les  terrains  de  surface  pour  tous  les  objets  pour 
lesquels  le  concessionnaire  pourrait  occuper  et  notamment 
pour  établir    des  chemins,   pourvu  que  cette  occupation  ne 
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lorte  pas  des  parcelles  pour  lesquelles  le  permis  derechorclie 
éii*  dtilivré. 


101.  —  L'explorateur  autorisé  par  le  gouveraement  se 
trouve,  cooimo  le  propriétaire  du  sol  explorant  lui-môme 
ou  rexploralcur  autorisé  par  lui,  soumis  à  la  surveillance 
administrative  et  aux  prescriptions  des  articles  il  et  t5.  Nous 
n'avons  sur  tous  ces  points  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment. 


102.  —  Entre  Toxplorateur  autorisé  par  le  gouvernement 

et  le  propriétaire  du  sol  sous  lequel  se  poursuivent  les 
recherches  pourra  s'élever  une  question  nouvelle,  celle  des 
omma^es  que  les  travaux  souterrains  peuvent  occasionner 
k  la  surface,  dommages  autres  que  ceux  qui  sont  la  consé- 
quence directe  de  Toccupation.  Les  rapports  de  l'explorateur 
autorisé  par  le  gouvernement  et  du  propriétaire  sont,  sur 
ce  point,  identiques  à  ceux  du  concessionnaire  avec  le  pro- 
priélain^sn  [torficiaire  :  nous  pouvons  donc  renvoyer  à  ce  que 
jious  aurons  à  en  dire  plus  lard  (ch.  vn,  sect,  IVJ. 


§  m 

'Fouilles  dans  les  terrains  communaux  et  domaniaux. 


^V  103.  —  Nous  avons  implicitement  supposé,  dans  ce 
(  qui  précède,  que  le  propriétaire  du  sol  était  un  particulier: 
■mais  il  peut  être  une  personne  morale  du  droit  administratif, 
^Élal,  déparli^menl  ou  commune.  Il  n'y  aura,  pour  ce  motif, 
rien  de  changé  aux  riigles  qui  précèdent  en  ce  qui  concerne 
j  la  législation  minérale  :  la  seule  ditTérence  viendra  de  ce  que 
ces  personnes  morales  ne  peuvent  disposer  aniiablement  de 
leur  droit  de  fouille^  ou  élre  mises  en  cause,  en  cas  d'autori- 
sation à  donner  par  le  gouvernement  à  défaut  de  leur  cou- 
sentement,  que  suivant  les  règles  du  droit  administratif 
propres  h  chacune  d*elles. 

Il  n'y  a  une  réserve  à  faire  à  ce  principe  général  que  pour  le 
;0ol  soumis  au  régime  forestier;  en   ce  cas,  en  effet,  comme 
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nous  allons  le  voîr^  interviennent  eopiusdes  règles  spiiciaics  à 
cette  maliëre. 


P  Terrains  communaux. 


104.  —  Sur  des  terrains  comniunanx  non  soumis  au 
régime  forestier,  la  commune  prul  disposer  de  son  droit 
de  fouille  en  se  conformant  simplement  aux  règles  relatives 
il  la  disposition  de  tout  autre  bien  communal  analogue,  c'est- 
à-dire  de  tout  aulre  droit  réel  immobilier.  D*où  il  suit  qu*en 
vertu  dp  rarticte  68  de  la  loi  du  3  avril  !88l  sur  Tor^anîsa- 
lion  municipale,  comme  cela  existait  antérieurement  sous 
Fempire  des  loisdcs  18  juillet  !837  et  21  juillet  1867,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  sur  un  pareil  objet  n'est  exécu- 
toire que  moyennant  Tapprobation  préfectorale.  Sans  entrer 
dans  l'examen  de  questions  qui  touchent  plus  spécialement 
à  Fétudc  de  la  vie  des  communes,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile 
de  rappeler  ici  que  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'intérieur,  peut  discrétionnairement  refuser  son  approbation 
et  empêcher  ainsi  la  décision  du  corps  municipal  de  sortir 
effet,  sans  que  ce  refus  puisse,  par  lui-même,  donner  lieu  à  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir;  mais  le  préfet  ne  pourrait^  au 
contraire,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  modifier  la 
décision  de  la  commune;  substituer,  par  exemple,  un  permis- 
sionnaire de  son  choix  à  celui  agréé  par  la  commune,  ou 
changiT  les  conditions  de  la  convention.  Le  préfet  approuve 
ou  non,  purement  et  simplement;  c*est  ensuite  au  maire, 
exécuteur  légal  des  délibérations  du  conseil  municipal,  ît 
passer  avec  rexpioratom^  lacté  qui  doit  lier  les  deux  parties. 

L'administration  préfectorale  n'intervient  donc  qu'au  point 
de  vue  de  ^on  droit  de  contrôle  sur  les  affaires  communales, 
pas  du  tout  par  application  des  lois  et  règlements  sur  les 
mines.  Le  préfrt  peut  se  dispenser  de  consulter  l'adminislra- 
tion  des  mines,  c'est-à-dire  les  ingénieurs  des  mines  de  son 
département,  S*il  les  consulte,  ce  qu*il  peut  toujours  faire  en 
toute  malière,  c'est  à  titre  de  conseil  officieux  en  vue,  le  cas 
échéant,  de  mieux  éclairer  la  commune  surses  droits el  obliga- 
tions. Par  une  circulaire  du  7  mai  1877,  le  ministre  des 
travaux  publics  a,  en  fait,  invilé  les  préfets  à  toujours  con- 
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suUer  les  ingénieurs  des  mines  en  pareilles  circonstances  \ 

105.  —  Si  le  lorrain  communal  est  soumis  au  régime 
forestier,  la  situalîon  des  choses  change.  Il  faut  bien  toujours 
le  consente  me  fil  de  la  commune  qui  est  seule  maîtresse  de 
fixer  les  conditions  auxquelles  il  lui  plaît  de  céder  son  droit 
de  fouille.  Mais  le  préfet  est  ici  tenu  de  prendre  Tavis  du 
servîcedes  forètspour  les  conditions  à  imposer,  le  cas  échéant, 
au  point  de  vue  de  la  conservation  des  bois  ;  et,  dans  ce  cas,  la 
circulaire  du  7  mai  1877  ^  lui  prescrit  de  prendre  égalemeut 
Tavis  des  ingénieurs  des  mines.  Il  statue  ensuite  par  un  arrêté 
en  la  forme  habituelle,  dans  lequel  la  délibération  du  conseil 
municipal  est  simplement  visée.  Mais  Tarrété  préfectoral  doit 
être  conforme  à  cette  délibération  en  ce  qui  concerne  toutes 
autres  condilions  que  celles  relatives  au  régime  forestier. 

La  nécessité  d'une  solution  par  arrêté  préfectoral  en  pareil 
cas  vient  de  ce  que  aucune  fouille  ne  peut  être  autorisée 
dans  les  terrains  soumis  au  régime  forestier  que  par  cette  voie. 


106.  ~  Le  préfet  statue  directement  pour  les  terrains 
so  umis  ou  non  au  régime  forestier  sans  consulter  raJuiinis- 
tration  supérieure,  ce  qull  ne  doit  faire,  d'après  la  circulaire 
ministérielle  du  21  juin  1877  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les 
services  intéressés. 

107  —  Si  la  commune  refuse  ou  met  des  conditions 
inacceptables  à  son  autorisation,  un  explorateur  pourra  être 
autorisé  par  décret  dans  les  mêmes  formes  tjue  pour  un  par* 
ticulier.  C*est  ce  qui  a  été  fait  notamment  par  un  décret  du 
13  août  1883. 


1.  Cette  circulaire  niirail  dû  l'Humer  à  ta  fbi«  du  miniaire  des  travaux  publics 
et  de  celui  de  l'intérieor;  celui-ci  aToît  sool  cotupéteucn  [»our  doniier  aux 
préfets  dos  instructions  rfdalives  à  llàstructioa  d'afl'iiires  commuuak'à;  le  pre- 
tûier,  d'autre  part»  pouvait  seul  intervenir  pour  <]He  les  inji^Lvn leurs  des  mines 
fussent  régulièrement  mi:',  pour  cet  objet,  (i  la  disjujsition  des  préTets. 

2.  Les  circulaires  des  7  mai  et  2i  jum  1871  ayaut  éti^  coucerlées  entre  le 
ministre  de.*  travaux  publies  et  etMui  des  flnaocei  en  ce  qui  concerne  le  service 
des  forêts  et  celui  des  doin-iinét?,  d^'peudjiit  du  ministère  des  tin^inces^ 
échappent  sur  ce  point  à  la  critique  faite  dans  la  noie  precédeule,  mais  la 
coûflrmeot. 


lOB.  —  SU  s'aeh  de  terrains  domaniaux  non  soumis  an 
rbrime  fbrcstkr.  le  préfet,  comme  le  rappelle  la  circnlaire 
do  7  mai  1877,  doit  prendre  Taris  de  Kadminist ration  des 
domaines  à  laifnelle  fl  incombe  pins  spécialement  de  proposer 
les  conditions  à  imposer  an  omccssionnaire  et  celai  des  ingé- 
nienrs  des  mines;  il  statne  par  nn  arrêté,  saaf  à  consulter 
Tadmintstiation  supérieure  dans  les  conditions  ci-dessas 
rappelées  de  la  circnlaire  dn  21  juin  1877. 

109.  —  Si  le  terrain  domanial  est  HHimis  an  régime  fores- 
tier,  le  préfet  doit,  en  outre,  entendre  le  service  des  forêts. 

Bacharchas  illicites. 

110.  — Tout  travail  de  recherche  entrepris  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  du  sol  ou  sans  une  autorisation  régu- 
lière du  gouvernement  constitue  une  entreprise  illicite.  Cest 
une  voie  de  fait  qui  peut  entraîner  des  dommages  en  faveur 
du  propriétaire  du  sol  lésé,  le  tout  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires,  sans  préjudice  des  peines  de  droit  com- 
mun que  de  telles  voies  de  fait  peuvent  attirer  sur  leurs 
auteurs  (0.  confl.,  16  avril  1838.  de  tEspine  c.  C*'  dAsda). 

111.  —  Y  a-t-il,  en  outre,  une  contravention  à  rarticle  10 
de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  puisse  tomber  sous  le  coup  des 
articles  93  et  suivants  de  ladite  loi  ?  Nous  examinerons  la 
question  de  principe  à  laquelle  celle-ci  se  rattache,  en  traitant 
des  pénalités  (ch.  xvin).  Ainsi  que  nous  Tindiquerons  là,  il 
faut  nécessairement  faire  une  distinction  sur  la  portée  des 
divers  articles  de  la  loi  de  1810  ;  les  infractions  peuvent 
n'entraîner  que  des  sanctions  civiles  ou  aussi  des  sanctions 
pénales.  Nous  sommes  porté  à  croire  que  l'art.  10  doit  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  articles  qui  posent  simplement 
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Re cherchas  ©a  terrain  concédé. 


les  règles  de  purs  droits  civil  ou  administratif.  Ce  qui  nous 
confirme  dans  cette  pensée,  c'est  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour 
atteindre  le  fait  au  point  de  vue  pt'nal,  d'invoquer  le  titre  X  de 
la  loi  de  1810;  le  code  pénal  suffit.  Noos  ne  parlons  pas,  bien 
entendu,  du  cas  où  il  u*y  aurait  pas  une  simple  fouille  illicite, 
lais  une  véritable  exploitation  illicite  qui  tomberait  alors 
'sous  le  coup  des  pénalités  qui  lui  sont  propres  (n"  827), 

H     112.  —  Nous  avons  supposé  implicitement  dans  les  para- 
Rgrapbes  précédents  qu'il  s'agissait  de  rechercher  une  substance 
concessible  dans  des  terrains  non  concédés. 

Dans  l'intérieur  d'une  concession  d'une  substance  donnée, 
il  est  bien  évident  que   cette  substance  ne  peut  plus  faire 
Tobjet  d'aucune  rechercbe  de  la  pari  de  qui  que  ce  soit,  pro- 
prîétaire  du  sol  ou  anlre.  Le  concessionnaire  a  seul  le  droit  de 
Texploiter.  Tout  travail  fait  par  un  autre  que   lui,   Tiit-ce  le 
propriétaire   du   sol,   dans  le    but,  non  plus  de  rechercher, 
puisque  la  recherche  est  légalement  sans  objet,  mais  d'exploî- 
11      ter  constituerait  une  exploitation  illicite,  un  travail  ouvert 
^pen  contravention  aux  lois  et  règlements,  qui  tomberait  sous 
^^le  coup  des  ailicles  93  et  suivants  de  la  loi  de  iSlO',  comme 
^  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27  avril  1838,  sans  compter 
B  que   le    concessionnaire  aurait   une   action   en   dommages- 
intérêts   contre    l'exploitant   illicite    pour   le  préjudice   que 
ITcxécution  des  travaux  ou  l'enlèvement  des  substances  à  lui 
concédées  pourrait  kii  occasionner.  Nous  renvoyons,  du  reste, 
pour  ce  qui  concerne  les   exploitations  illicites  en   terrains 
concédés,  au  n**  828. 

113.  *-Mais  une  difficulté  surgit,  par  suite  d'une  rédaction 
assez  malheureuse  de  l'article  12,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher 
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une  subslance  coneessible  dans  un  terrain  concédé  poor  tme 
autre  substance.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  propriélaîre  potirni  faire  des  rerberrhes.  sans  form&tilcs 
tables^  daiv»  las  lieux  réserrés  par  le  précédeot  arlide,  cotuna  du 
autres  paiiiet  de  sa  propriété;  tuais  îl  sera  obligé  d*oblei»r  une  i 
siou  atant  «Tj  établir  uoe  exploilatioQ.  —  Dmns  aacBo  cas,  les  i 
ne  pourront  élre  aotcigisécs  liaos  un  tcfratn  dégà  eaucaédé.  • 

It  y  a  une  première  interprétation  très  simple  à  donner  à  cet 
article;  elle  consiste  à  dire  qu'il  se  rapporte  exclusivement  à^ 
la  substance  concédée  et  nullement  aux  autres  substances^ 
Pour  celles^!!  la  distinction  entro  le  terrain  concédé  et  le  ter- 
rain non  concédé  est  oiseuse,  puisque  pour  elles  il  n*y  a  pas 
encore  de  terrains  concédés.  Donc,  les  recherches  relent 
entièrement  libres^  comme  s'il  nV  avait  pas  de  concession,  tant 
pour  le  propriétaire  du  sol  que,  à  défaut  de  consenleraent  de 
sa  part,  par  autorisation  du  gouvernement,  sauf  à  Tadminis- 
tration  à  exercer  sa  surveillance  pour  que  les  travaux  des  uns 
ou  des  autres  ne  puissent  pas  nuire  à  leur  sécurité  respective 
et  sauf,  le  cas  échéant,  les  indemnités  réciproques  pour  dom* 
mages. 

Celte  interprétation  est  celle  qui  a  été  donnée  par  M.  Lamé 
Fleury  (Texte  annoté,  note  1  sur  article  12,  p.  19).  L'adminis- 
tration supérieure  paraît  avoir  été  assez  disposée  à  Fadopler 
à  certaines  époques  comme  règle  de  conduite.  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  explication  a  pour  elle  Tesprit  général  de 
notre  législation  minérale  et  n*a  contre  elle  que  le  malheu- 
reux texte  de  Tarticle  12  ;  mais  en  somme  elle  revient  à  dire 
que  rarlicle  12  n'a  aucune  signification  ;  qu*il  est  une  super*- 
fluité  dont  il  y  a  lieu  de  ne  tenir  aucun  compte  ;  ce  serait  une 
simple  négligence  de  rédaction  et  une  redondance,  comme  ily 
en  a  bien  d'autres  dans  la  loi  de  1810. 

Aussi^ne  faut-il  pas  s'étonnerque,plutôt  que  d*enarriverHu  on 
aitaduplé  de  ce  malenconlreux  arlicle  rinlerprélalion,  donnée 
par  M.  Dupont,  qui  consiste  à  dire  que  le  propriétaire  du  sol 
conserve  son  droit  absolu  de  recherche  pour  toute  substance 
autre  que  celle  concédée  (C.  de  Nîmes,  21  août  1849,  C^*  de 
Vialas,  c.  C*"  dAlais)  ;  les  seuls  travaux  que  prohiberait 
Tarticle  12  seraient  des  travaux  faits  avec  une  autorisation  du 
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gouvcrnenicnt  sur  le  refus  du  propriétaire  du  soi.  Une  seule 
personne  aurait  rjualilé  pour  obtenir,  le  cas  échi^anl»  cette 
autorisation;  ce  sérail  ]e  concessiannaire.  L'interprétation 
ainsi  donnée  h  la  dernière  plirase  de  l*arLicle  12  reposerait 
particnlieremeot  sur  ce  passage  du  rapport  de  Stanislas  de 
Girardin  :  «  S'il  existait  dans  un  terrain  déjà  concédé  une 
mine  inconnue,  tous  les  motifs  se  réunissent  pour  en  attribuer 
exclusivement  la  recherche  au  concessionnaire  de  la  pre- 
mière. » 

Au  fond,   il  faut  reconnaître  que  la  question  reste  fort 
obscure. 


SECTtON   II 
DISPOSITION  DES  PRODUITS  DES  RECHERCHES 


114.  —  Suivant  un  des  principes  les  plus  nets  de  notre 
législation  minérale,  nul  ne  peut  disposer  des  substances  con- 
cessibles,  ne  peut  se  les  approprier,  avant  Tinstilution  d'une 

,     concession.  Jusqu'à  ce  moment  elles  sont  des  res  nullius: 

\  «  On  doit  les  regarder  comme  des  choses  qui  ne  sont  pas 
encore  nées  »,  a  dit  justement  Napoléon  dans  la  discussion  de 
la  loi  de  1810  (Locré,  p,  23G);  ce  que  Locré  a  résumé  dans  son 
escelleul  commentaire  en  disant   que  c'était  «  un  Lien  non 

'  affecté  de  propriété  »>  (Locré,  sur  art.  7,  p.  6)  ^  La  loi  de 
1810  a  bien  reconnu  au  propriétaire  du  sol  un  droit  sur  la 
mine  gisant  sous  son  fonds,  mais  ce  droit  ne  lui  donne  nulle- 
ment la  faculté  d'en  disposer  ;  ce  n'est  avant  la  concession 
qu'un  droit  incertain  et  éventuel  qui  ne  sera  créé  et  fixé 
qu'au  moment  de  la  concession  sous  la  forme  de  ce  qu'on 

l      appelle  la  redevance  tréfoncière. 


l.  Môme  aTec  ceux  qui  ii*admettraicnt  pas  notre  doclrme  des  miDOs  répnlées 
res  nuîlius  uvant  la  coDcessinn,  il  fatidniit  reconnaître  que  lô  propriétaire 
snperficiaire  n'ayant,  en  principe,  sur  les  mines  que  le  dominium  directum  est 
légalement  incapable  de  disposer  des  produits;  la  sltuaUou  est  donc  lu  même 
au  poiût  de  vue  en  droit  positif  et  de  la  pratique. 
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D'autre  part,  nous  avons  vu  commenl  il  avait  fallu 
aflmellre,  dans  les  travaux  de  recherche  à  exécuter  avant  la 
concession,  des  travaux  de  reconnaissance  donnant  lieu  à  une 
extraction  ou  h  nnsorlagc  de  produits  concessibles  utilisables. 
Quelle  destination  peuvent  recevoir  ces  produits  et  comment, 
le  cas  échéant,  payer  le  droit  que  le  propriétaire  du  sol  peut 
avoir  sur  eux?  telle  est  la  double  question  qui  se  pose. 


115*  — La  solution  qui  sft  présente  conrïme  laplus  naturelle 

est  de  laisser  la  question  en  suspens  pour  ne  la  résoudre 
qu*au  moment  de  la  concession,  en  m«^me  temps  qu'on  règle 
défiuitivement  la  destination  de lasubstance concédée  et  qu*on 
fixe  le  droit  du  propriétaire  du  soL  En  d'autres  termes,  nul 
ne  devrait  disposer,  avant  la  concession,  des  produits  prove- 
nant des  travaux  de  recherche.  l*eu  iniporterail  alors  que  les 
travaux  de  reconnaissance  donnassent  lieu  à  une  extraction  de 
produits  utiles:  il  n'y  aurait  pas  exploitation,  pourrait-on  dire, 
car  le  propre  d'une  exploitation  est  la  livraison  des  produits 
au  commerce  ou  a  industrie  :  ainsi  satis Ferait-on  complélemeut^ 
au  principe  de  l'arliclc  3  de  la  loi  de  1810, 

Slnsfurant  de  ces  idées,  radministratiou  a  toujours  eu  une' 
tendance  à  reculer  devant  le  principe  de  la  disposition  des 
profiuits  antérieurement  à  la  concession*  Mais  les  faits,  en 
nombre  de  circonstances,  ont  dû  faire  lléchir  les  principes. 
Ainsi,  pour  les  combustibles,  attendre  dos  mois  et  parfois 
même  des  années  conduirait  h  la  perte  absolue  de  produits 
utiles,  au  détriment  de  Tintérèt  public  bien  entendu.  Pour 
des  minerais  métalliques  non  susceptibles  de  se  détériorer,  il 
y  a  souvent  intérêt  majeur  à  étudier^  par  des  expériences  en 
grand,  leur  rendement  et  le  meilleur  moyen  de  les  utiliser, 
sans  compter  qu'en  les  abandonnant  sur  le  carreau  de  la 
mine,  on  s^expose  à  ce  qu'ils  soient  volés  pour  peu  qu'ils 
aient  quelque  valeur. 

Sous  le  couvert  de  ces  motifs,  la  pratique  s'est  introduite  de 
permettre  k  l'explorateur  de  disposer  des  produits  provenant' 
de  ses  fouilles.  On  a  même  été  d'aulant  plus  large  que  Ton  se 
montrait  plus  difficile  pour  instituer  une  concession.  C'est  un 
encouragement  qu'on  a  voulu  donner  à  l'explorateur  et  un 
allégement  aux  dépenses  exposées  par  lui. 
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Ces  deroîères  idées  n'ont  cedainement  jamais  été  officielle- 
ment consacrées;  elles  n'en  ont  vraisemblablement  pas  moins 
inspiré  dans  nombre  do  cas,  d'une  façon  puissanle  bien  que 
toujours  sous-enlontlue,  les  décisions  administratives,  encore 
qu'on  n'ait  mis  ouvertement  en  évidence  que  les  motifs  tirés 
de  la  perte  possible  des  produits  ou  de  Tutilité  de  leur  essai 
en  grand. 

116.  —  En  tout  cas,  il  résulte  des  principes  fondamentaux 
de  noire  droit  minier  qu'une  autorisation  administrative  est 
indispensable  pour  que  qui  que  ce  soil  puisse  disposer  lé- 
galement des  produits  concessibles  avant  la  concession.  Sur  ce 
point,  conséquence  immédiate  du  principe  de  droit  réga- 
lien sur  lequel  repose  notre  législalion,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
discussion  sérieuse  :  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  dn  1*'  fé- 
vrier 1811.  qu'on  a  invoqué  pour  en  mettre  la  doctrine  en 
opposition  avec  celle  de  Fadministration  (n"  128),ne  conlredil 
point  à  cette  régie  puisqu'il  est  intervenu  dans  une  cspt?ce  on 
la  cour  a  déclaré  elle-même  que  rexploilation  était  illégale. 

117.  —  Reste  le  règlement  du  droit  du  propriétaire  du  sol 
sur  ces  produits,  ce  qu'on  peut  appeler  le  règlement  de  la 
redevance  Iréfoncière  sur  les  produits  donton  dispose  avant  la 
concession. 

Nous  écarterons  une  doctrine  qui  n*ajamais  été  sanctionnée 
par  la  pratique,  jamais  même  soutenue  à  notre  connais- 
sance, bien  qu'elle  soil  parfaitement  défendable,  qui  consiste- 
rait à  dire  que  le  propriétaire  du  sol  n'a  aucun  droit  à  une 
redevance  Iréfoncière  sur  les  produits  extraits  avant  la  con- 
cession, par  la  raison  qu'une  redevance  Iréfoncière  ne  peut 
exister,  aux  termes  des  articles  G  et  42  de  la  loi  de  1810, 
qu'après  institution  d'une  concession  '. 

En  nous  conformant  à  une  jurisprudence  trop  pratiquée 
pour  qu'on  puisse  même  la  discuter  aujourd'liuî,  nous  admet- 
trons donc  que  le  propriétaire  superfîciaire,  sous  le  terrain 

1,  Cette  Ihùsë  serait  plus  spécialement  soutenabîe  daos  le  sj^slemc  liabitiielle- 
tDCDt  suivi  tlQ  réglemeDt  de  la  redevance  trèfoacière  sous  forcDC  d'une  rente 
fixe  aQQuelle.  Peu  devraient  importer,  en  ce  cas,  au  propriétaire  les  exLracUons 
foiled  avant  la  €OQCQj»aion. 
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duquel  on  relire,  pour  en  disposer  avant  concession,  dos 
produits  concessibles,  a  droit  h  une  redevance  Iréfoncîère  à 
raison  do  cette  extraclîon.  La  question  est  simplement  de 
savoir  par  qui  et  sous  quelle  forme  elle  doit  être  réglée. 

118. — Il  semblait  qu'à  consulter  les  principes  généraux 

de  notre  droit  minier,  la  solution  de  celle  queslion  ne  dùl 
pas  être,  en  principe,  plus  difficile  que  celle  de  la  première. 
Nous  verrons,  en  traitant  ultérieure  ment  de  la  redevance 
tréfoncière  sur  les  produits  des  mines  concédées,  qu'il  est 
admis  sans  conlestalion,  depuis  1842,  qu'il  appartient  au 
gouvernement,  en  instituant  la  concession,  et  dans  lesmêmes 
formes,  do  statuer  souverainement  et  définitivement  sur  co 
point.  La  redevance  tréfoncière  est  réglée  par  le  décret  de 
concession,  nonobstant  toutes  conventions  antérieures  qui 
sont  annulées  de  piano. 

Le  principe  du  droit  régalien  devait  conduire  à  appliquer 
la  même  règle,  sans  distinction,  pour  les  produits  extraits 
antérieurement  à  la  concession,  du  moment  qu'on  admet  qu'il 
y  a  lieu  à  redevance  tréfoncière, 

119,  —  La  Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  paraissent 
avoir  recoimu  la  nécessité  d'autorisations  administratives 
tant  pourautorist'rla  disposition  des  produits  que  pour  régler 
les  droits  des  propriétaires  du  sol. 

Dans  son  arrêt  du  7  août  1833  sur  Taffairc  Parmentier^  la 
Cour  de  cassation  avait  dit  la  première  : 

u  Nul  n'a  le  dr,«il  de  disposer  des  mities  avant  leur  concession,  au  gou- 
vernement seul  il  appartient  de  rùgler  les  indemnilt's  dues  aux  propriétaires 
de  !a  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées  ou  non.  » 


Dans  Fordonnance  sur  conflit  du  16  avril  1841  {de  rEspine 
c.  (/'"  d'Asda)  le  conseil  d'État  avait  fait  dire  au  roi  d'une  façon 
aussi  nette  : 

H  Aux  termes  de  la  loi  du  2t  avril  1810,  il  n'appartient  qu'à  nous  de 
concéder  Texploitation  des  mines,  et,  par  conséquent,  de  régler  tes  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  sur  les  produits  de  Texploitation,  quand 
bien  même  lesdits  produits  seraient  le  résultat  de  recherclies  antérieures 
à  la  concession  et  que  nous  n  aurions  pas  autorisées  », 
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Cotle  déclaration  tîtait  fi  peu  prës  texlnellement  repétL*c 
dans  une  aulre  ordonnaîice  sur  conflit  du  9  juin  1842 
{hériliers  Coulomb  c.  Casieiiane)  c*t  dans  Tordonnance  au 
contentieux  du  23  novembre  1843  {hériiiers  Coulomb  c.  Cm- 
tcllane). 

120. —  La  conséquence  logique  de  toutes  ces  observations 

serait  que,  comme  lors  de  rinstilution  d*une  concession,  il 
faudrait,  en  tout  état  de  cause,  en  quelque  qualité  que  tra- 
vaille r^xplorateur,  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rëgle- 
ments  d'administration  publique  pour  autoriser  la  disposition 
des  produits  extraits  avant  la  concession  et  régler  en  même 
temps  la  redevance  Iréfoncière  due  au  propriétaire  du  sol  sur 
ces  produits. 

Ce  n'est  cependant  pas  tout  fait  à  cette  conséquence,  comme 
nous  allons  le  voir,  qu*est  arrivée  une  pratique  ailministrative 
déjà  ancienne  el  qui,  encore  qu'il  soit  difllcile  de  la  justifier 
eu  droit,  paraît  avoir  été  acceptée  par  la  jurisprudence. 

121.  —  Si  Ton  prend  la  peine  d'y  réfléchir,  on  restera  con- 
vaincu que  toutes  les  hésitations  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence en  cette  matière,  toutes  les  variations  de  la  pra- 
tique administrative  proviennent  de  ce  qu'on  n'a  jamais  pu 
s'entendre  sur  Fun  des  principes  de  notre  législation  miné- 
raie,  Nous  trouvons  ici  un  premier  et  frappant  e^^eraplc  do 
rinconvénîent  de  ne  pas  résoudre  par  un  texte  précis  des 
questions  controversées  ou  simplement  controversables.  Les 
mines  sont-elles,  avant  rinstilution  d'une  concession,  des  res 
jiitllifts^  sur  lesquelles  nul  n  a  de  droits  déterminés  à  prétendre, 
fût-il  propriétaire  du  sol,  sans  une  autorisation  et  sans  un 
règlement  des  droits  des  parties  par  le  gouvernement?  Sont- 
elles  au  contraire  un  bien  sur  lequel  le  propriétaire  du  sol  a 
conservé  le  dominium  dîrectifm  sans  avoir  le  dominium  ulile? 
La  mine,  après  la  concession,  ne  sera-t-ctle  qu'un  démembre- 
ment de  la  propriété  de  la  surface,  pour  prix  duquel  une  rede- 
vance tréfonciëre,  à  fixer  discrétionnairement  par  le  gouver- 
nement, sera  attribuée  au  propriétaire?  Suivant  que  Ton  adop- 
tera l^un  ou  l'autre  système,  varient  forcément  les  solutions 
à  appliquer  à  la  disposition  des  produits  des  recherches.  Au 
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colirte,  un  an  ou  deux  au  plus.  Ils  peuvent  être  renouve- 
lés 

L'arrêté  niioisttyiiel  rappelle  toujours  que  raïUorîsalion 
ne  s'applique  qo*aux  terrains  apparleiianl  au  requérant  ou  à 
ceux  pour  lesquels  il  aurait  Taulorisation  des  propriétaires 
non  seulement  de  faire  des  fouilles,  mais  aussi  de  disposer 
des  produits. 

L'arrêté  est  toujours  muet  sur  le  règlement  de  la  rede- 
vance Iréfoncière  qu'on  laisse  les  inléressés  fixer  librement 
entre  eux  par  ries  conventions  qui  sont  considérées  comme 
licites  et  formant  la  loi  des  parties.  C'est  ce  qu'a  implicite- 
ment reconnu  la  décision  du  tribunal  des  contlils  du  45  mars 
1873  {Gillier  c.  compagnie  de  Comàerif/oi),  qui  a  en  outre 
établi  que  toute  conteslalion  sur  le  sens  et  rexécution  de  ces 
conventions  est  de  la  compétence  judiciaire.  Au  reste,  dès 
rinslanl  qu'on  reconnaît  aux  parties,  dans  les  circonstances 
précitées,  le  droit  de  faire  entre  elles  des  coiitrats  licites  sur 
cette  question,  les  principes  généraux  sur  la  compétence  en 
matière  de  mines  enlraînent  forcément  la  compétence  judi- 
ciaire relativement  aux  conleslalions  soulevées  à  Toccasion 
de  ces  contrais  *  ;  seulement,  et  la  décision  précitée  du  tribunal 
des  conflits  le  reconnaît  également,  ces  contrats  n'ont  d'effet 
que  jusqu'au  jour  de  rioslitution  de  la  concession  :  ils  sont 
annulés  à  partir  de  ce  moment. 

Le  permis  de  vente  rappelle  ou  impose  en  outre  à  l'impétrant 
les  diverses  obligations,  qui  figurent  dans  le  permis  de  recher- 
cbe  administratif,  sur  le  choix  ultérieur  du  concessionnaire, 
llnterdiclion  des  travaux  d'exploitation,  la  tenue  d'un  plan, 
d*un  registre  d'avancement,  lequel  doit  en  plus  contenir  la 
quantité  des  produits  extraits,  vendus  ou  utilisés;  l'affichage 
du  permis  est  également  prescrit. 

Ajoutons  qu'il  est  de  règle  que  ce  permis  n'est  accordé 
que  lorsqu'il  y  a  des  produits  extraits  utilisables. 


l*  Nous  acceptons  parfaitement  la  compétence  judiciaire  st  l'on  adtnel  que 
de  pareil!*  eonlrats  eout  iidtes.  Mais  le  sotiUils?  Il  y  aurait  une  disLinclioa  à 
faire.  On  peut  ticilemenl  traiter  de  la  disposition  ilu  droit  à  lu  redevance  tré- 
roncière^  raaia  non,  suivaut  noua,  de  ga  qiiotil»5;  car  elle  ne  pourrait  et  ne  de- 
vrait être  fixée  que  par  rmîtorité  administrative  dans  la  forme  précitée  d'ua 
règlement  d'administration  publique. 
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Il  est  annulé  de  plein  droit,  ainsi  que  le  permis  le  rapporlo 
toujours,  s'il  survient  une  concession, 

124.  —  Lorsque  les  recherches  ont  Heu  au  refus  du  pro- 
priétaire du  sol,  en  vertu  d'une  autorisation  du  g^ouverne- 
ment,  radministralion  se  monlre  beaucoup  plus  difficile  pour 
Toctroî  des  permis  de  vente,  qui  ne  sont  alors  délivrés  que 
lorsqu'il  y  en  a  véritablement  nécessité  pour  empêcher  la 
porte  irrémédiable  des  produits,  notamment  s'il  s*agit  de 
comLuâlibles. 

Dans  ce  cas,  le  permis  de  vente  a  toujours  été  accordé  par 
un  décret,  mais  par  un  décret  simple,  qui  statue  sur  la  rede- 
vance Iréfoncière  à  payer  au  propriétaire,  «  avant  Tenlève-- 
ment  des  produits  »  porte  habiluellement  le  décret. 

125.  ^  Généralement  il  a  été  statué  par  un  seul  et  même 
décret  sur  le  permis  de  recherche  el  sur  le  permis  de  vente- 
Tel  est  le  cas  di^  lordonnance  du  19  septembre  1840  qui 
autorise  les  recherches  île  la  compagnie  d  Asda  à  Fragny 
(Loire),  recherches  à  l'occasion  desquelles  fut  rendue  Tor- 
donnance  sur  conflit  du  IG  avril  184i  que  nous  avons  men- 
tionnée ci-dessus.  Ainsi  également  on  décret  du  9 janvier  1852 
autorise  les  concessionnaires  de  la  mine  de  houille  de  Mes- 
seix  (l*uy-de-Dùme),  nonobstant  le  refus  de  la  commune  pro- 
priétaire du  sol,  à  exécuter  une  galerie  do  recherche  el  à 
disposer  des  produits  des  recherches  moyennanl  une  indem- 
nité de  0  fr.  20  c. par  tonne  à  payer  à  la  commune', 

126.  —  Dans  certains  cas  un  décret  simple  a  été   rendu 

I.  V.  également  le  décret  du  19  novembre  188*  i|ui  autorise  à  la  foi»  des 
recherche*  de  tuiticF  de  cuivre  nonobslatit  le  refus  d'ua  proprièlaire  tiu  sol  cl 
fixe  1*1  reifevQDce  tréfoucrère  à  lui  payer  à  5  francs  par  touue  de  niiaerai 
extrait  de  ^e»  terrains.  Ce  décret  estt  à  Bigualer  pour  deux  motifs  piirUculiers  : 
d*Abord,  il  ne  stipule  pas»  expltciletnent  que  le  paiement  de  cette  redevance 
tré foncière  aura  tieu  avant  renlèvpmeutdep  prttduits  ;  en  oulre,  il  porte  permis 
de  vente  pour  le»  terraiD»  au  sujet  dt^squela  le  permissiounaire  aura  le  droit 
de  fouille  et  l'anlorisation  de?  propriétaires  du  soi  d'eniever  les  proihiits,  tout 
en  laiê^sani,  daus  ce  cas^  sous  r«?ujpire  des  libres  conventions  le  règlenienl  de 
la  redevance  trèfoncière.  Ici  donc  c'est  par  iin  décret  cni'il  a  été  «tatué  sur  no 
permis  de  vente  et  non  plus  par  un  arrêté  miuîstèrie],  ce  qui  est  assurément 
beaucoup  plus  correct  (V.  note  dun*  123.) 
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au  seul  eiïet  de  pormellre  à  un  explorateur  de  disposer  des 
produils  de  ses  recherches,  en  fixaiil  la  redevance  Iréfonciëreà 
payer  aux  propriétaires  qui  avaient  refusé  leur  assentiment 
aux  recherches.  Ainsi  un  décret  du  20  décembre  1857,  excep- 
lionneUf  menl  précédé  d*un  rafvport  à  l'Empereur,  a  autorisé 
des  explorateurs  de  mines  d'anthracite  àMontiçné  (Mayenne) 
à  disposer  des  produits  des  recherclies  autérieures  à  la  con- 
cession, moyennant  le  payement  d'une  redevance  tréfoncière 
de  1/20  en  nature  ou  en  argent  au  choix  des  propriétaires. 

La  solution  intervenue  dans  celle  espèce  est  intéressante 
à  un  autre  titre*  Ce  décret  spécial  fut»  en  effet,  rendu  après 
le  décret  du  4  juillet  1857  qui  avait  institué  la  concession 
et  fixé  la  redr^vance  tréfoncière  pour  Tavenir  à  5  cenlimes 
par  hectare.  D'où  Ton  doit  conclure,  soi!  dit  en  passant, 
que  la  concession  n'attrîbuc  propriété  ou  droit  de  disposer 
aux  concessionnaires  que  pour  les  produits  qu'ils  extraieronl 
postérieurement  à  l'acte  de  concession. 

127.  —  Aussi  dans  plusieurs  autres  concessions  a-t-il  été 
statué,  dans  Tactc  de  concession  lui-niénie,  sur  le  droit  de 
disposer  des  produits  antérieurs  à  la  concession,  d'oii  qu'ils 
proviennent,  et  souvent  en  même  temps  sur  une  redevance 
tréfoncière  due  aux  propriétaires  du  sol  sur  ces  produits, 
différente  de  celle  que  racle  de  concession  fixe  pour  l'avenir 
sur  les  produits  concédés. 

C'est  ainsi  que  le  décret  du  9  août  1851,  qui  a  institué 
la  concession  d'anlimoint'  d'Ersa{  Corse),  porleen  son  article  7: 

a  Les  minerais  provenant  des  différents  travaux  de  recherche  et  acluel- 
lement  exislnnts  sur  ces  travaux  ou  dans  les  magasins  situés  sur  les 
lieux  dVtnbarqaemenl  sont  dévolus  aux  nancesfionnaires,  sous  l'obliga- 
tion de  payer  aux  explorai  ours,  potjr  les  minerais  qu'ils  ont  extraits, 
telles  indemnités  qui  pourront  leur  être  allout'cs  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture, conformément  aui  dispositions  de  Tarticle  40  de  la  loi  de 
1810  ». 


Plus  récemment  le  décret  du  3  juin  1872,  qui  a  institué 
en  faveur  des  sieurs  Arnaud  et  compagnie  la  concession  de 
cuivre  de  Charrier  (Allier)  a  disposé  en  son  article  S  ; 

«Les  sieurs  Nely  et  Servajean  livreront  les  produits  de  leurs  extrac- 


iM^ 


à  1^  isieaaitê  ».  Xoos 
à  crtte  çn^diiiCT  yaat  »»  kmàz  mais 
à  fcs  iMUib  c««MM^  à  Fiff&aftwM  <fe  oûapêteoce 
far  Im  Coar.  Xo«cs  Biotts«  <«  <Cet«  f»e>  Jbss  notre 
le  frofciêtaire  ém  sol  aiU  à  m  ikmkiA  ^pei- 
il  M  afffès  b  ciQiBcmàaiu  ui  JnMl  ie  proprîélé 
les  siAsUBces  cofttesdU»  »aBl  soib  soo 
sol  :  3  a  cxdnieflKsI  fe  droîl  tle  lofligr  me  imifinilê  trê- 
§nm  w  n  lors^mt  ces  suWaBcesTJf  rat  àto^ootêAgesonà 
iiie  exploitées  ipiès  cottceâsàda  :  et  mnbs  aToas  coBsesti  à 
^,  «vec  b  fcmtiqiie  aJbimtstrmliTe^  va  droit  à  «ne 
â  ces  snkstances  TieoKnt  à  jtn^  W^akflient 
par  des  trsianx  aniêrietns  à  la  concession.  Mais^ 
les  cas,  ce  sctak  excfaisrnHMnl  an  eoann»aeinent 
à  fxer  la  natne  et  la  faotitê  4^  celle  indeMnilè  :  tant  fae  ce 
droit  n'est  pas  fxé«  en  nKSK  temps  qpe  p«nè«  par  an  acte 
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admioistralifjes  tribunaux  sont  tlaas  rimpossibilité  de  déler- 
miner  rindemoilé  à  laquelle  une  aUeinte  à  ce  droit  par 
un  fait  illicUe  peut  et  doit  donner  lieu  :  ils  peuvent  bien 
reconnaître  le  principe  de  la  réparation,  mais  ils  n'ont  pas  les 
éléments  qui  leur  permettent  de  la  délerminer. 
I  Nous  concluons  donc,  avec  les  décrets  au  conleniieux  (sur 
conflit)  dos  16  avril  1841  et  9  juin  1842  que  «  c'est  au  gouver- 
nement seul  qu'il  appartient  de  régler  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  sur  les  produiLs  de  rexploitation, 
quand  bien  même  lesdits  produits  seraient  le  résultat  de 
recherches,  antérieures  à  la  concession,  non  autorisées  >»  *. 

129.  —  L'extraction  et  la  vente  des  produits  concessibles 
no  peuvent  pas  donner  lieu  à  redevance  proporlionnelle.  La 
redevance  proportionnelle  est  un  impi'Vt  par  leqtiel  la  loi 
frappe  exclusivement  «  les  propriétaires  de  mines  »  comme 
le  porte  Tarticle  Xi  de  la  loi  de  1810.  Imposée  sur  les  pro- 
duits des  recherches,  elle  n'aurait  aucune  base  légale  et 
parlant  serait  illégale.  Une  décision  ministérielle  du  15  dé- 
cembre 1838  relative  k  des  recherches  de  houille  à  Fiennes 
(Pas-de-Calais),  exécutées  par  madame  de  Laborde,  a  depuis 
longtemps  appliqué  cette  règle.  (Dupont,  Cours,  p,  71.) 

130.  —  L*explorateur  qui  vend  les  produits  de  ses  re- 
cherches n'est  pas  davantage  soumis  à  la  patente,  comme 
Fa  reconnu  l'ordonnance  au  contentieux  du  3  juin  iHi2  {Mi- 
nistre des  finances  c,  Bonnei  et  Martin).  (Dupont,  Cours^  p.  70.) 

131.  —  Outre  les  produits  concessibles,  l'explorateur  peut 
tirer  de  ses  travaux  des  substances  non  concessibles  utili- 
sables. Celles-ci  n'ont  jamais  cessé  et  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir aux  propriétaires  du  soL  Le  droit  de  faire  des  travaux 
de  recherche  n'implique  pas  le  droit  pour  Texpi orateur  de 
s*approprier  ces  substances,  mais  seulement  le  droit  de  les 
traverser,  de  les  abattre  et  de  les  sortir  suivant  ce  que  comman- 


1.  Ce  conflit  cotre  la  Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  peut  èlre  cité 
comme  dêcouLiuL  de  la  confusioD  dans  Viéé^  que  l'on  se  fait,  à  défaut  iïnn 
texte  précld,  sur  la  ûature  exacte,  dans  notre  législation,  du  droit  du  proprié- 
taire du  aol  sur  des  mines  avanl  comme  après  la  conceasion. 
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dent  les  exigences  de  la  conduite  des  travaux.  Une  fois 
qu'elles  sonl  sorties  au  jour  le  propriétaire  du  sol  poul  pré- 
tondre des  droits  sur  ces  substances.  Les  questions  qui  se 
posent  ici  sont  identiques  iï  celles  soulevées  pour  le  conces- 
sionnaire dans  le  même  cas;  nous  les  examinerons  donc 
utérieurenrïenl  au  chapitre  "V.  ^n''  231), 

132.  —  Des  sociélés  peuvent  être  conslilnôes  pour  la 
recherche  des  mines.  La  doctrine  et  la  jnrisprudonce  s'accor- 
dent depuis  longtemps  pour  recoimaître  que  ces  sociétés 
sont  licites  et  qu'elles  sont  civiles  do  leur  nature,  si  elles 
n*ont  que  ce  seul  objet.  C'est  là  une  conséquence  du  carac- 
tère civil  de  rexploitation  des  mines,  dont  le  principe  a 
été  posé  par  l'article  32  de  la  loi  de  1810.  (V.  Delecroix,  So^ 
ciéiés  fie  mines,  n"  536,  ou  sont  rapportées  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.) 

Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  des  mines  doivent 
être  assimilées  aux  sociétés  constituées  pour  leur  exploita- 
tion quant  aux  règles  spéciales  qui  peuvent  leur  être  propres. 
(Dclecroix,  Sociétés  de  mines,  u"^*  539-540,)  ^ous  renverrons 
donc  ici  encore  k  ce  que  nous  avons  à  dire  des  sociétés  de 
mines  (ch.  v,  §  4,  2"^}. 


133.  —  Cette  assimilalion  doit-elle  s'étendre  aux  asso- 
ciations formées  sans  contrat  ?  La  question  est  plus  délicate: 
Fargumcnt  tiré  de  Tarlicle^S  de  la  loi  de  1810  pour  établir 
la  personnalité  des  associations  qui  possèdent  et  exploitent 
une  mine  concédée,  risque  de  manquer  de  base  pour  une 
mine  explorée.  Nous  pensons  néanmoins  que  comme  pour 
les  sociétés  formées  par  contrat,  rassimilaliou  doit  s'étendre 
même  à  ces  cas. 
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134.  —  Suivant  le  principe  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  le  droit  d'exploiter  un  gisement  de  substances 
minérales  concessibles,  c'est-à-dire  le  droit  d'exploiter  une 
mine,  ne  peut  s'acquérir  que  par  un  acte  de  concession  déli- 
béré en  conseil  d'État ,  autrement  dit  par  une  ordonnance 
ou  un  décret  rendu  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  après 
avis  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat. 

Cet  acte  ne  peut  être  légalement  rendu  qu'après  l'accom- 
plissement de  formalités  qui  tiennent  les  unes  «u  droit  admi- 
nistratif général,  les  autres  au  droit  minier,  en  un  mot  de  for- 
malités prescrites  par  la  loi  et  les  règlements.  Cet  ensemble 
constitue  la  procédure  de  l'institution  des  demandes  en 
concession  de  mines,  que  nous  examinerons  dans  une  pre- 
mière section. 

Cette  première  section  appelle  naturellement  la  suivante 
qui  traite  des  voies  de  recours  contre  les  actes  de  concession. 

En  instituant  une  propriété  en  faveur  du  concessionnaire, 
l'acte  de  concession  doit  nécessairement  régler,  aux  termes 
de  l'article  6  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  droits  des  pro- 
priétaires du  sol  sur  la  mine  concédée  et  éventuellement,  aux 
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matière  de  propriété  et  dVxploîtation  de  mines.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que,  ainsi  qull  sera  expliqué  ultérieurement,  cet 
article  coiicovifl,  avec  dautres' prescriptions  de  la  législation 
minérale,  h  faire  de  l'associctlion  qui  a  pour  objet  Texploi- 
tation  dune  mine  une  entreprise  ayant,  en  droit,  le  caractère 
d'tine  société  sut  gênerais, 

11  faut  de  tout  cela,  ici  du  moins,  retenir  le  principe  de  la  libre 
accession  à  la  propriété  des  mines  de  tout  individu^  et  la 
notion  que,s*il  ne  s'agissait  plus  d'un  seul  individu,  mais  d'une 
association  quelconque,  on  se  trouverait  en  présence  de  cette 
société  sut  ffciiem  sur  laquelle  il  nous  faudra  revenir  ;  eu 
ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  personnes  morales 
auxquelles  le  droit  privé  accorde  la  personnalité  ou  Tindivi- 
dualité  juridique,  leur  droit  à  acquérir  la  propriété  des  mines 
dépend  moins  du  droit  minier,  que  des  principes  généraux 
du  droit  qui  leur  sont  applicables. 

Notons  d'autre  part  que  la  question  peut  se  compliquer  par 
le  fait  que  la  propriété  et  l'exploitation  d'une  mine  peuvent 
se  trouver  entre  les  maies  d'une  association  formée  entre 
particuliers  et  personnes  morales. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  en  ce  qui  conceine  plus  spéciale- 
ment les  particuliers,  que,  pour  qu'ils  puissent  demander  et 
obtenir  une  concession  de  mine,  rarticle  13  de  ta  loi  de  1810 
suppose  implicitement  qu'ils  ont  la  faculté  de  contracter.  Les 
incapables  ne  pourraient  intervenir  que  dans  les  conditions 
indiquées  par  le  Code  civil  pour  leur  possibilité  de  contracter. 

138*  —  Quant  aux  personnes  morales  du  droit  adminis- 
tratif, État,  dépHrteniL*ut,  commune,  établissement  public 
Tarticle  13  de  la  loi  de  18  tO,  pris  à  la  lettre,  ne  donne  aucune 
Indication  précise,  il  faut  donc  s'en  référer  aux  principes 
j;énéraux  qui  leur  sont  applicables.  On  ne  voit  donc,  à  priori ^ 
aucun  motif  pour  qu'elles  ne  puissent  demander  et  obtenir 
une  concession  de  mines,  en  se  coulbrmant  respectivement, 
cela  va  sans  dire,  aux  formalités  que  le  droit  administratif 


1,  Si  DOUti  ne  luontmaDon?  pas  id  les  établis^seroeats  d'utilité  putïUque, 
c'est  que,  bien  que  dÈixvDddnt  da  droit  adtuiiiî-*traUf  quant  à  leur  naisBaiice 
et  QjuiDti  la  i^esiioii  4e  Wmvâ  bleus  a  un  certain  ti^ard,  et  mai  des  personnes 
ujurales  de  droit  privé  encore  plus  peut- être  que  de  droit  publie. 
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peut  leur  imposer  en  occurrence  analogue,  en  se  confor- 
manl,  en  (rautres  termes,  aux  règles  de  ce  qu'on  peut  appeler 
leur  slalut  légal. 

L*Élat  effectivement  a  possédù  pendant  un  temps,  à  titre 
de  Liens  de  son  domaine  privé,  les  mines  de  sel  gemme  de 
TEst  de  la  France  qui  lui  avaient  été  concrulées  par  Tordon- 
nance  royale  du  21  août  1825.  La  concession  des  mines  de 
fer  de  Vîcdessos  a  été  instituée  par  une  ordonnance  de  1833 
en  faveur  des  communes  de  la  vallée  de  Yicdessos  *. 

139,  —  L'article  13  de  la  loi  de  1810  a  pour  objet  d*assî- 
miler  Tétranger  au  ressortissant  français  flans  la  demande 
et  roblenlion  des  concessions  do  mines.  Si  Ton  ne  voit 
aucune  restriction  à  ce  principe  pour  Fétrangcr  intervenant 
en  nom,  h  titre  individuel  ou  isolé,  ou  en  association  avec 
d*autres  individus,  il  ne  faut  pas  étendre  celle  règle  de  piano 
aux  sociélés  élrang^res  qui  se  présenteraient  en  leur  nom»  en 
tant  que  personnes  morales^  abstraction  faite  de  la  persouna- 
lité  des  associés.  Ici  aussi,  par  des  motifs  analogues  à  ceux 
donnés  précédemment,  nous  dirons  que  la  société  étrangère , 
intervenant  en  celle  qualité  et  dans  celle  siluallon,  ne  peut  se 
borner  à  invoquer  Tarticlc  13  do  la  loi  de  1810.  Ce  sont  les 
principes  généraux  qui  règlent  la  matière  :  la  société  étran- 
gère n  est  recevable  k  agir  qu'autant  que  les  règles  du  droit 
international  privé  lui  reconnaissent  la  faculté  d'agir  en  France 
avec  son  individualité  propre,  c'esl-a-dirc  comme  un  individu 
étranger  ^ 

En  toul  cas  on  peut  mentionner  ici  dès  mainlenanl  que 
Tétranger  ou  la  société  étrangère  qui  voudra  demander  et 
obtenir  une  concession  de  mines  devra  nécessairement  faire 


1.  A  la  v^^rilù  cette  coDcesaioti  a  Hé  faite  aax  commîmes  sous  do  U!nesres- 
IricUoiis  eu  faveur  d'au  |L;roupe  d'ouvrït^rs,  qu'oo  peut  dire  t|iié  leur  propriété 
est,  eu  fait,  absolumeut  nominale  :  cet  acte  de  concession  u'eii  consacre  pas 
nioius  le  principe  pour  ks  commiiuna  d'obleuir  ou  d"açf|nénr  des  couce?âious 
d*?-  mines,  comme  loua  autres  bicus  iuiuiobiliers,  et  par  suite  d'eu  demander. 

2.  Les  régies  relatives  nux  droit*  de§  soci6li*s  étrungères  en  France  sont  assez 
compleieâ^  parce  qu'elles  peuvent  varier  suivant  leà  naUoDS  et  le  lype  de  la 
iQCièté.  Ceft  règles  ont  fait  notamuient  rohjet  d'ôtudes  spéciales  de  la  port 
de  M,  Ch.  Lyou-Caen  qui  les  a  résumées  dans  son  Précis  €iu  droit  covima^ial, 
D»»  538  et  ^uiv. 
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éleciion  de  domicile  ea  France.  Celle  oblîgalkm  résulte  impli-| 
cîtemenl  de  robligalioii  imposée  par  les  arliclos  23  et  24  de  la  | 
loi  du  21  avril  1810  de  procéder  aux  affîchi's  et  publications! 

de  la  demande  au  domicile  du  demandeur, 

140.  —  A  tout  prendre,  on  peut  se  demander  si  Tarticle  <3 
de  la  loi  de  1810  n*esl  pas  inutile  :  du  moment  qu'on  ne  veut 
écarter  personne  de  la  propriété  des  mines,  la  formule  la  plus 
simple  consisterait  à  renvoyer  au  droit  commun  en  matière 
de  propriété  de  biens  immobiliers;  or  ce  renvoi  découlerait 
implicitement  de  Fabsenee  de  toute  prescription  spéciale  dans 
la  loi  des  mines  ou  dans  le  droit  minier. 


§1 

Formalités  de  1  instruction. 

141  •  —  Tout  individu  qui  désire  obtenir  une  concession  de 
mine  doit  en  faire  la  demande, 

te  La  demande  en  concession,  porte  rarlicle  22  de  la  loi 
de  1810j  sera  faite  par  voie  de  simple  pélilion  adressée  au 
préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un 
registre  particulier  et  d'ordonner  les  publications  et  affiches 
dans  les  10  jours,  » 

A  la  pétition,  suivant  rarticle30,  doit  être  annexé  «  un  plan 
régulier  de  la  surface»  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle 
de  10  millimètres  pour  100  mètres  »  ou  ît  Téchelle  du  ~^. 

Enfin,  Farlicle  14  stipule  que  «  l'individu  ou  la  société  doit 
justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  el  conduire 
les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances , 
indemnités,  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  concession  », 
ce  qui  veut  dire  que  le  demandeur  doit  justifier  de  facultés 
financières  suffisantes.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  aussi  à 
réclamer  des  facultés  techniques  pour  la  conduite  des  travaux. 
PraliquemenljCt  dans  la  généralité  des  cas,  c'est  un  côtéassez 
secondaire  de  la  question.  Avec  un  capital  suffisant  on  trouvera 
toujours  une  direction  technique  capable. 

Il  y  a  donc  à  examiner  tout  d'abord  : 


I 
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i'*  Lapélilîon; 

2**  Ses  annexes  qui  se  partagent  en  plans  et  justifications  des 
facultés. 


142.  —  La  pétition  doit  être  naturellement  présentée  sur 
papier  timbré,  suivant  la  règle  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 
(3  novembre  1798)  pour  toute  communication  adressée  à 
une  autorité  quelconque,  administrative  ou  judiciaire. 

Elle  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile 
du  demandeur;  la  nature  de  la  substance  demandée  en  con- 
cession; les  limites  précises  du  périmètre  sollicité;  Tétendue 
et  la  situation  géographique  el  administrative  de  ce  périmètre; 
l'indemnité  olïerte  aux  propriétaires  du  terrain  à  litre  de 
redevance  Iréfoneière  ;  et,  s'il  y  a  lieu^  Tindemnité  offerte  à 
Tinventeur. 

A  quoi  il  faut  ajouter  que,  depuis  le  décret  du  23  octobre  1852 
interdisant  la  réunion  de  mines  de  même  nature,  le  requé- 
rant doit,  le  cas  échéant,  faire  connaître  les  mines  de  même 
nature  qu'il  peut  posséder  en  France. 

En  dehors  de  ces  objets  essentiels,  indispensabh*s,  Tinstruc- 
tion  ministérielle  du  3  août  18(0,  §  2,  demandait  qu'on  indi- 
quât les  lieux  d*où  l'on  tirerait  les  bois  et  qu'on  s'engageât  à 
se  conformer  an  mode  d'exploitation  déterminé  par  le  gouver- 
nement. Pour  ce  qui  concerne  les  bois,  la  chose  est  oiseuse 
et  abandonnée  aujourd*hui,  non  sans  avoir  subsisté  longtemps 
en  vraie  clause  de  style,  il  est  vrai,  et  par  pure  tradition;  car 
dans  la  majorité  des  demandes,  ou  se  bornait  h  dire  que  les 
bois  seraient  pris  dans  le  commerce.  L'engagement  préalable 
de  se  soumettre  au  mode  d'exploitation  déterminé  par  le 
gouvernement  n'est  pas  moins  inutile  :  les  devoirs  et  obliga- 
tions du  concessionnaire  lui  seront  tracés  par  la  loi  et  ne 
peuvent  lui  être  tracés  que  par  la  loi.  C'est  ce  que  fait  remar- 
quer avec  raison,  sur  ces  deux  points,  une  circulaire  ministé- 
rielle du  7  juin  188L  II  serait  donc  inutile  d'y  insister  plus 
longuement. 

Tous  les  autres  points  précités  sont,  au  contraire,  essentiels 
et  demandent  chacun  quelques  explications  supplémentaires. 

143.  —  S'agit-il  d'un  individu  agissant  isolément,  la  dési- 
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gnalîon  de  ses  nom,  prénoms,  fjualités  et  domicile  ne  donne 
lieu  il  aucune  observation  spéciale.  Il  n'a  pas  à  priori  à  faire 
preuve  qu*il  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils:  mais,  le 
cas  écli^anl^  l'administration  est  en  droit  de  lui  demander  de 
la  fournir* 

S  ai;ît-il  d'une  société  civile  ou  commerciale  ou  plus  géné- 
ralement d'une  personne  morale  *  du  droit  privé,  déjà  cons- 
tituée en  société  ou  association  par  un  acte  régulier  anté- 
rieur, en  vue  d'un  autre  ou  d'autres  objets  que  la  propriété 
et  rexploitalion  de  la  mine  demandée  en  concession,  elle 
devra  justifier^  s'il  y  a  lieu,  de  l'individualité  dans  laquelle  elle 
se  présente  et  agii,  par  la  production  de  son  acte  de  société 
ou  de  son  titre  d'association  :  elle  pourra  être  dès  lors  traitée 
comme  un  particulier  dont  le  domicile  sera  au  siège  social 
ou  au  siège  de  l'association. 

La  question  est  plus  délicate  s'il  s'agit  de  plusieurs  indivi- 
dus agissant  tous  en  nom  et  associés  exclusivement  pour  la 
propriété  eirexploitatîoii  de  la  mine  demandée  en  concession. 
Cette  circonstance  soulève»  en  elfet,  cette  autre  question  déjà 
mentionnée  et  qui  sera  ultérieurement  examinée  de  savoir  ce 
que  représente  exactement  en  droit  une  pareille  association, 
comment  elle  doit  agir  et  comment  on  doit  agir  avec  elle.  Sans 
examiner  ici  ce  sujet,  ce  qui  serait  prématuré  à  tous  égards, 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter: ou  les  associés  agissent  tous  eu  nom,  et  alors  chacun 
doit  indiquer  ses  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  ;  ou 
ils  se  présentent  comme  ayant  constitué  une  société  et  alors 
on  les  traitera  comme  il  vient  d'être  dit  pour  nue  société 
ordinaire.  C'est  dans  ce  cas  surtout  qu'on  peut  et  doit  exiger 
la  production  do  l'acte  de  société. 

144.  —  Les  limites  de  la  concession  doivent  être  déUnies 
avec  la  plus  grande  précision  :  c'est  un  point  auquel  Tadmi- 
nistration  attache  une  importance  spéciale.  Il  est  \Tai  que 
cette  précision  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  des  limites  à 
donner  plutôt  que  de  celles  demandées.  Il  faut  que  les  sommets 

i.  Nous  paraisâOûa  ûdmeUre  là  que  la  société  cMle  fortne  nécessaircmeot 
une  persoaoe  moraie  eucore  que  ïa  quesdon,  comme  oo  le  sai^  ne  laisse  pas 
d  t'ire  contestée  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
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du  périmètre,  k  lig^nos  droites  ou  sinueuses^  qui  enserre  une 
concession,  soient  déterminés  avec  une  précision  mathéma- 
tique telle  que  l'on  puisse,  en  plantant  au  besoin  quelques 
bornes  ou  jalons,  dessiner  h  la  surface  la  ligne  mathématique 
de  ce  périmètre.  La  concession,  aux  termes  de  Tarticle  29, 
et  malgré  sa  rédaction  vicieuse,  se  trouve  limitée  par  des  sur- 
^^aces  verticales  indéfinies  en  profondeur  et  dont  la  trace  sur 
^■e  sol  constitue  le  périmètre  dont  it   vient  d'être   question. 
^VTout  point  fixe  immuahle,  naturel  ou  arlificiel,  ou  toute  ligne 
^■fixe  peuvent  donc  être  pris  comme  sommet  ou  comme  ligne 
du  périmèlrc.  En  général,  il  convient  de  prendre   comme 
sommets   des  point  tels  que  des  clochers  ou  de  préférence 
encore  des  angles  tle  maisons  déterminées  par  le  nom  de  leurs 
propriélaires  et  leurs  numéros  cadastraux,  en  ayant  soin  de 
préciser,  par  Tindication  de  son  orientalion,   Tanglc  de  la 
maison;  comme   limites  on  doit  prendre  de  préférence  des 
|itgTies  droites  passant  par  de  pareils  points. 


145.  —  En  nous  occupant  des  redevances  tréfoncîères  dues 
'aux  propriétaires  du  sol»  nous  verrons  qu*elles  sont  générale- 
ment en  France  do  deux  sortes:  les  unes  dites  fixes,  de  tant 
par  hectare  et  par  an,  habituellement  de  25  à  S  centimes, 
sont  payées,  que  l'exploitation  ait  lieu  ou  non  sous  le  terrain 
considéré;  les  autres  au  contraire,  dites  redevances  propor- 
tionnelles, sont  de  tant  pour  cent»  en  nature  ou  en  argent^ 
de  Textraclion  réellement  faite  dans  un  terrain  donné  et  elles 
ne  sont  payées  que  tant  que  rextraclîon  y  est  faite.  Ce 
sont  habituellement  les  traditions  de  la  région  qui  déterminent 
le  choix  de  la  nature  et  de  la  quotité  de  la  redevance  tréfon- 
cière. 

Il  n*en  est  pas  moins  essentiel  que  le  demandeur  fasse  des 
offres,  laissées  d'ailleurs  à  sa  discrétion. 

H  en  est  de  même  pour  l'indemnité  d'inventeur  s'ily  en  a  un. 


146.  —  Passons  aux  annexes. 

Les  plans  doivent  être  obligatoirement  à  Féchelle  de  ~  : 
le  texte  formel  de  rartîcle  30  ne  permettrait  pas  d'admettre 
une  autre  échelle.  Ils  doivent  porter  Tindication  des  limites 
du  périmètre    demandé    en    concession,   lesquelles  doivent 
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èlre   imrfailemcQl  concordantes  avec  celles  du  texte  de  la 
pélitîon. 
La  circiilaîre  du  15  mai  1829  dispose^  en  outre  sur  ce  sujet: 

rt  Oh  ne  doit  admellre  qne  des  plaiii  dressés  avec  soin,  qui  portent  Ja 
signature  du  demandeur  ou  de  son  représentant,  {|ui  indiquent,  au 
moyen  d'une  légende,  le  nom  de  ce  demandeur,  celui  du  déparleroeni, 
des  communes  et  Kétendue  de  la  concession  sollicîlée.  Il  faut  également  que 
Ton  fii^ure  sur  ces  pinns  le  périmètre  demandé,  la  direclinn  et  Hiiclinai- 
son  des  couches  minérales,  les  explorations  déjà  exécutées.  »« 

Ainsi  que  le  porle  Tarticle  30.  paragraphe  2,  ce  plan,  an 
cours  de  renquète,  ttoil  être  vérifié  par  ringénieur  des  mines. 
Aussi,  pour  faciliter  cotte  vérification,  une  circulaire  du 
26  janvier  1815  avait-elle  prescrit  de  faire  figurer  sur  les 
plans  les  lignes  et  opérations  de  Iriangulation,  Depuis  Texé" 
culiori  du  plan  cadastral,  les  plans  de  concessions  ne  sont 
généralement  plus  que  des  copies  du  plan  cadastral  d'assem- 
blage, lorsqu'il  est  à  Téchelle  de  j~  ou  îles  réductions  de 
ce  plan  h  ladite  échelle.  Depuis  Tusage  de  ces  plans  cadas- 
traux pour  li'S  plans  de  demandes  en  concession,  les  ingé- 
nieurs des  oiines  se  laissent  volontiers  aller  k  ne  plus  vériG**r 
matériellement  et  sur  place  Texactitude  du  plan*  Tout  au 
moins  faudrait-il  s'assurer  de  Texaclilude  de  la  copie.  Fré- 
quemment, il  est  vrai,  celte  exactitude  est  certifiée  par 
les  géomètres  des  conlribulions  directes  qui  ont  fait  les  réduc- 
tions présentées  par  les  deniandours. 

Une  circulaire  ministérielle  du  30  mai  1872  a  recommandé 
de  n'accepter  que  des  plans  dressés  sur  du  papier  de  nature 
et  de  qualité  telles  que  leur  conservation  ftil  assurée- 
Celte  même  circulaire  a  recommandé  que  les  plans  pré- 
sentassent '<  une  mai*ge  stiffisante  pour  pouvoir  contenir  en 
légende,  non  seulement  Tindicalion  du  périmètre  demandé, 
mais  encore  celui  qui  peut  être  proposé  par  les  ingénieurs,  et 
celui  qui  peut  être  définitivement  adopté  pour  la  concession  ». 
La  circulaire  du  25  juillet  1874  a  enfin  recommcuidé  de 
n'accepter  que  des  plans  orientés  au  méridien  vrai  et  dis- 
posés de  telle  sorte  que  la  ligne  Nord-Sud  fut,  autant  que 
possible,  dirigée  comme  sur  L-  «art  s  géographiques  paral- 
lèlement aux  cAlés  en  lougtietir  ('  i  [  cip  <  r. 
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147.  —  La  loi  de  1810  n*a  rien  spncifié  sur  la  nature  des 
justifications  à  produire  pour  satisfaire  à  Tarticle  14. 

L'instruction  ministérielle  du  3  août  i8IO,  en  commentant 
cet  article,  a  dit  : 

i<  It  sera  joint  un  extrait  du  rAIe  des  impositions  constatant  la  cote  deâ 
demandeurs;  ou  si  cVst  une  société,  elle  justifiera^  par  un  acte  de  noto- 
riélé,  que  ses  membres  réunissent  les  qualités  nécessaires  pour  exikuler 
Jes  travaux  et  satisfaire  aux  indenauités  el  redevances  auxquelles  la  con- 
cession devra  donner  Jieu.  » 

Au  commencement  du  siècle,  où  la  fortune  mobilière 
t  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  encore,  on  s'explique  que  Ton 
ait  pris  comme  mesure  des  facultés  financii^res  d'un  individu 
la  cote  de  ses  contributions  directes.  Sauf  la  cote  de  la 
contribution  mobilière  qui  peut  à  la  rigueur  elre  un  indice 
de  la  silualioQ  générale  de  la  fortune,  il  faut  reconnaître 
que  rien  n'est  moins  sîg^nificalif  que  la  production  de  la  cote 
foncière.  Au  reste  il  ne  faut  pas* prendre  comme  une  pres- 
cription formelle  le  passage  précité  de  l*instt*uction  minis- 
lérielle  du  3  aoùl  18t0,  encore  que  l'usage  se  continue  de  jus- 
tifier ainsi  des  facultés  des  demandeurs  agissant  en  nom. 
S'il  ne  s'agit  plus  d'associés  en  nom,  agissant  en  celte  qualité, 
mais  d'une  %'éritable  société  intervenant  à  ce  litre,  l'admi- 
nistration a  le  droit,  et  j'ajoute  le  devoir,  dans  tous  les  cas 
douteux,  de  réclamer,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire sur  le  choix  du  concessionnaire,  la  production  de  Tacle 
de  société  établissant  la  fortune  vraie  de  la  société. 


148*  —  La  pétition»  ainsi  complétée  par  les  annexes,  est 
adressée  au  préfet  du  département  dans  lequel  est  située 
la  mine  dont  la  concession  est  demandée,  et  nous  supposons, 
pour  rinslant,  que  la  concession  ne  sorte  pas  des  limites  du 
département. 

Elle  est  immédiatement  enregistrée  à  la  préfecture  sur  un 
registre  spécial  qui  y  est  tenu  à  cet  elîet,  et,  si  le  requérant 
le  réclame,  il  doit  lui  être  délivré  un  extrait  cerlifté  de  cet 
enregistrement  (art.  25,  L.  21  avril  1810). 

La  demande  est  ensuite  envoyée  à  ringénieur  en  chef 
des  mines  auquel    incombe,    d'après   Tarticle  24  du  décret 
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(la  18  novembre  18 fO,  le  soin  de  préparer  le  projet  d'affiches 
el  de  publîcalîoiis'- 

L'ingénieur  en  chef  doit  au  préalable  vérifier  que  la 
demande  est  réijulière  en  la  forme  sur  tous  les  points  essen- 
tiels sur  lesquels  doit  porter  Tenquête,  notamment  offres  aux 
propriétaires  du  sol,  fixation  des  limites.  Mais  il  ne  serait 
pas  indispensable  à  ce  moment  que  les  justifications  finan- 
cières  aient  été  produites  :  elles  pourraient  Tètre  au  cours  de 
Tenquête.  Do  même  on  pourra  être  plus  tolérant  sur  la  préci- 
sion de  Findication  des  sommets  et  limites  qu*on  ne  le  sera 
ultérieurement  quand  il  s'agira  de  les  fixer  définitivement  dans 
Tacte  de  concession.  Ce  qui  importe,  dans  cette  première 
phase,  c*est  que  tous  les  tiers  intéressés  soient  suffisamment 
avertis  de  tous  les  points  qui  peuvent  les  loucher. 

Si  le  dossier  est  réellement  ou  matériellement  incomplel 
ou  îrrégitlier  dans  la  forme,  il  faut  avant  tout  le  faire  com- 
pléter et  redresser  par  le  demandeur. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  est  en  état  dans  la  forme,  que  l'in- 
génieur en  chef  dresse  le  modèle  de  l'avis  au  public  qu*il  y 
a  lieu  de  faire  afficher  et  publier.  Le  type  de  ce  modèle, 
réduit  au  strict  minimum,  ne  comprenant  que  les  indications 
essentielles,  intéressant  le  public,  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, a  été  donné  par  une  circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  V*  mars  1882, 

L'ingénieur  en  chef»  conformément  à  la  circulaire  sur  la 
matière  du  7  mai  1881  ^  envoie  directement  son  projet 
d'affiche  au  ministre  des  travaux  publics  ^  qui  lui  indique  s*îl 
est  suffisamméul  correct  ou  quelles  modifications  il  y  aurait 
lieu  de  lui  faire  subir.  Le  projet,  définitivement  arrêté  par 
ringénieur  en  chef,  sur  le  vu  de  cette  réponse,  est  transmis 
par  lui  au  préfet  qui  doit  sur-le-champ  faire  procéder  aux 
affiches  et  publications  légales. 


I 


149.  —  Sans  doute,   avec  toutes  ces   transmissions,   et 


1.  C'est  là  une  des  rares  affairps  que  rîngânieiir  en  chef  sutl  dtrec^tomeut 
sang  la  faire  iDstrtiire  au  préalable  par  ringénieur  ordinaire  :  elle  réclame,  en 
effet,  célérité, 

2.  C*e^t  l'^iilemf'Qi  là  une  des  rares  aCTaires  admiiitatratiYi's  pour  lesquelles 
rîûgénienr  en  chef  doit  correspondre  directement  avec  le  mlubtre. 


I 


I 
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quelque  célérité  que  chacun  y  nielle,  il  esl  impossible  de  ne 
pas  dépasser  le  délai  de  10  jours  de  l'arlicle  22  de  la  loi  do 
1810»  quand  bien  même  la  demande  n'aurait  pas  dû  être 
retournée  au  pétilionnaire  pour  èlre  complétée  ou  iiecliliée. 
Mais,  en  tout  cas,  on  doit  procéder  aux  affiches  et  publica- 
tions sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la  demande  porte  sur 
un  gisement  existant  ou  purement  imaginaire,  si  la  substance 
demandée  en  concession  est  concessible  ou  non,  enlin  si  le 
demandeur  est  juridiquement  Vapablc  ou  non  de  demander  et 
d*obtenir  une  concession. 

Cette  procédure»  qui  est  conforme  au  texte  impératif  de 
rarticlc  22  de  la  loi  de  1810,  n'est  en  vigueur  pourtant  que 
depuis  une  circulaire  ministérielle  du  10  novembre  18fi3, 
Antérieurement,  une  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1837 
avait»  au  contraire^  posé  la  règle  qu'on  ne  devait  procéder  aux 
affiches  et  publications  que  lorsqu'il  aurait  été  justifié  de 
resistence  de  la  mine  demandée  en  concession.  Les  affiches 
et  publications  n'avaient  lieu  qu'après  un  rapport  des  ingé- 
nieurs établissant  que  cette  existence  était  suffisamment 
constatée.  On  en  était  arrivé,  par  cette  procédure  anlilégale» 
à  laisser  parfois  les  dossiers  dormir  pendant  des  années  et 
s'accumuler  les  uns  sur  les  autres  au  point  que  personne 
n'arrivait  plus  à  pouvoir  s'en  dépêtrer*. 

Ce  principe  de  soumettre  immédiatement  à  rinstruction 
réglementaire  toute  demande  en  concession  régulière  en  la 
forme  est  tel  qu'un  avis  de  la  section  des  travaux  publics 
du  conseil  d'État  du  29 décembre  \Hli(Ann,  des  mines,  1876, 
p.  184)  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d  y  procéder  même  lorsque 
les  demandes  émaneraient  do  personnes  qui  auraient  été 
condamnées  pour  abus  de   confiance  et  qui  par  suite   pou- 


1.  Naiiit  nous  souvenoDH  p&HntlemcDt  avoir  tu,  aux  ilébuU  déjà  toiuUlD!* 
de  notro  ciirrii'm  atlininistrative,  de.**  ilossiers  de  demaudes  en  coiicesisiou  qui, 
après  vingt  ou  trenle  uns,  attendaienl  rmcore,  dana  Iph  bureaux  de?  services 
qui  venai(*Bt  d*?  îifïus  ^Hre  coiifiêîî,  leur  mift«  aux  affif^hea,  doapîers  oubliés  par 
loul  le  monde  et  même  par  les  demandeurs  nauvent  morta  ou  disparus.  Que 
nos  jeune»  cauiarttdea,  slla  les  retrouveul  dans  les  narlon»  où  nous  lea  avoii!* 
laisâ^'S,  reapectcint  le  sommeil  poudreux  de  IVtLernel  r^pos  des  arcblves  qui 
avait  drjà  ec»minenf!i'^  pour  eux  ;  il  serait  inutilf*,  eu  les  rendant  à  la  lumière, 
de  rappeler  um;  des  groA^es  erreur»  qu'a  pu  comtnellre  l'administration  ainsi 
que  ceux  qui  les  onl  précédés  dans  la  carrière. 


iâi      CUAiniRE  IV.   —   DE   L'iNSTÏTUTtON   DES  CONCESSIONS   DE   MINES 

vaient  être  considérées  à  priori  comme  indignes  ou  inca- 
pables d'obtenir  une  concession. 

150.  —  Llnslrnction  locale  réglementaire  consiste  dans 
une  enquête  publique  de  deux  mois»  annoncée  par  afficbea 
et  publications,  et  poursuivie  dans  les  conditions  que  règlent 
les  articles  23  et  24  de  la  loi  de  1810  ainsi  conçus; 

Art.  23. —  S/afficbîige  aura  li<*îi  pendant  deux  mois  *  aux  chefs-lieux  du 
déparlement  et  de  l'arrondissetneiit  o^t  la  mine  est  située,  dans  la 
commune  où  le  demandeur  est  domicilié  et  daiis  toutes  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre  :  les  afOches 
seront  insérées  deux  fois,  et  à  un  mois  d'inlervalle,  dans  tes  journaux  du 
département  el  dans  le  Journal  officici. 

Art.  24.  —  Les  pubïicalions  des  demandes  en  concession  de  mines 
auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  de^  églises 
paroissiales  el  consistoriales,  à  la  diligence  des  maires»  à  l'issue  de  Tofflce, 
un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée 
des  afilclies.  Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces  publications. 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  en  nom,  I  afficbage  doit  avoir 
lieu  au  domicile  de  chacun  des  demandeurs.  Si  ce  domicile 
n'est  pas  dans  le  département,  les  affiches  ont  lieu  par  les 
soins  du  préfet  dudil  domicile ^  auquel  sont  envoyés  à  cet 
effet,  par  son  collègue  de  la  situation  des  biens,  des  placards 
de  raffiche. 

S'il  s'agit  d'une  société  régulièrement  constituée  suivant 
acte,  ce  serait  au  siège  social  que  serait  le  domicile  et  que 
devraient,  par  suite,  être  apposées  les  affiches. 

Ll^s  maires  de  toutes  les  communes  doivent  certifier  la 
régularité  desaflichcs  et  publications  faites  danslcur  commune, 
A  cet  effet  un  modèle  de  certificat  qu'ils  n'ont  plus  qu'à 
remplir  est  toujours  imprimé  au  bas  du  placard  d'affiche  que 
leur  envoie  la  préfecture  en  double  exemplaire  au  moins. 

151*  — Tous  les  frais  d'affichage  et  de  publication  sont 
naturellement  à  lacharge  des  demandeurs,  comme  l'a  rappelé 
la  circulaire  du  I''  mars  1882.  Ils  peuvent  bien  rester  chargés 

l.  La  loi  du  21  jtnllet  i880  ti  rédiùt  de  quatre  à  deux  mnis  la  durée  de 
Tenquî^te. 


I 


I 
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direclemenl,  porte  cette  circulaire,  des  insertions  à  faire  dans 
les  journaux,  mais  Taffichage,  étant  un  acte  d'autorité,  no 

peut  être  prescrit  et  fait  c|ue  par  FaoLorité  du  préfet,  et  il  doit 
avoir  lieu  sur  papier  blanc.  Les  préfels  pourraient  bien,  à  la 
rigueur,  pourvoir  à  la  dépense  en  émettant  un  rôle  à  recouvrer 
sur  le  demandeur  par  lepercepti:îur  des  contributions  directes 
en  application  du  décret  du  27  mal  1854,  La  mesure  pourrait 
être  contestée  en  droit  et  le  recouvrement,  par  suite,  difficile 
en  fait  sur  certains  demandeurs  auxquels  la  concession  aurait 
été  refusée;  il  sera  toujours  plus  prudent  de  réclamer  le  ver- 
sement préalable  des  frais,  auquel  le  demandeur,  encore  dans 
les  espérances  dVune  lune  de  miel,  procédera  volontiers. 

152.  —  En  ce  qui  concerne  les  insertions  dans  les  jour- 
naux, un  avis  de  la  section  des  travaux  publics  du  conseil 
d'État  du  12  juillet  1881  a  reconnu  que  c/élait  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  que  la  loi  du  27  juillet  1880  portait  <(  les 
journaux  é/m  département  »  au  lieu  dect  les  journaux  c/*?  dépar- 
lement ^s  comme  le  disait  l'ancien  texte  ;  la  section  a  estimé 
qull  fallait  entendre  lo  texte  actuel  comme  on  avait  compris 
le  texte  ancien.  D'où  il  suit  qu*il  suffit  que  Tinsertiou  ail 
lieu  dans  Tun  des  journaux  désignés  annuellement  pour  les 
annonces  légales  qui  se  publient  dans  le  département  oîi  est 
située  la  mine,  ainsi  que  l'avait  expliqué  antérieurement  la 
circulaire  du  13  mai  1839  *, 

L'insertion  n'est  pas  nécessaire  dans  un  des  journaux  du 
département  du  domicile  du  demandeur;  cela  parait  bien 
ressortir  du  tt^xle  de  la  loi  et  implicitement  de  la  circulaire 
du  15  mai  1839. 

Il  est  justifié  de  la  double  insertion  dans  uu  des  journaux 

i.  Oq  &aîtqiie  cette  question  des  journaux  dits  d'anuoucej^  légales  est  passa- 
blement obscure  eu  ce  moment»  Suivant  le  dècret-loi  aur  la  prf*ï*sf«  <3u  t7  fé- 
vrier 1852  ce^  journaux  devaient  être  fixés  auauellement  par  le  préfet.  Un 
décret-loi  du  ^ouveraemeat  de  la  Défcns^î  natioaale  de  Bordeaux»  du  29  dé- 
cembre ïSTO,  reconnu  et  appliqué  en  pronnce,  a  abrogé  cotte  [îisposiUoa  et 
rendu  la  liberté  d'au  nonces.  Mais  ou  ne  sait  si  le  décret  du  29  d  ceuibre  !810 
est  appU<:able  à  Paris  et  Ton  continue  â  appliquer  le  régime  diî  1352  oonobftiaut 
rarticle  6«  de  U  loi  du  2B  juillet  1881  aurla  liberté  de  la  prea^ie,  tjni  parait  bien 
avoir  abrogé  toute»  lea  lois  sur  la  presse  et  par  suite  le  décret  précité  du 
17  février  1852. 


J 
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du  département  et  dans  le  Journal  officiel  par  la  productioii 
d'un  exemplaire  Je  chacun  de  ces  numéros  certifié  par  rira- 
primt^ur  avec  signature  diimcnt  légalisée. 

153.  —  La  durée  des  deux  mois  d'erifiuèlc  ne  part  que  de 
la  date  de  Taf  fichage,  date  que  le  maire  fait  cou  naître  dans 
son  certiricat,  et  nou  de  la  date  do  l'arrêté  préfectoral  pris 
avant  1  affichage  ;  c'est  ce  qu'a  justement  fait  obsen^er  la  circu- 
laire du  7  mai  1881. 


154.  —  Jusqu'au  dernier  jour  de  ce  second  mois,  porte 

l'article  2{i  de  la  h^i  de  1810^  les  oppositions  et  les  demandes 
en  concurrence  seront  admises  devant  le  préfet. 

Elles  seront  notifiées,  par  actes  extrajudiciaires,  à  la  préfec- 
ture du  département,  où  elles  seront  enregistrées  sur  le 
registre  spécial  déjà  mentionné.  Elles  seront  également 
notifiées  aux  parties  iiiléressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à 
tous  ceux  qui  en  demanderont  conmiunication. 

En  disposant  que  les  op[ïOsitions  et  demandes  en  concur- 
rence seraient  notiliées  aux  parties  intéressées,  Tarticle  26  a 
omis  de  dire  à  la  charge  et  par  les  soins  de  qui»  soit  des 
opposants  ou  demandeurs  concurrents,  soit  du  préfet.  Celui- 
ci  peut  donc  faire  cette  notification,  par  la  voie  administralive 
bien  entendu,  comme  il  peut  s'en  dispenser.  L'absence 
de  cette  notification  ne  j^oiivant  nuire  qu'aux  opposants  et 
demandeurs  en  concurrence,  il  sera  donc  toujours  [irudenl  de 
leur  part  de  faire  faire  ces  notifications  aux  demandeurs 
princii»aux,  par  acte  extrajudiciaire  naturellement,  et  de 
fournir,  en  outre,  à  la  préfecture,  pour  être  versée  au  dossier, 
la  preuve,  notamment  par  une  copie  certifiée  de  la  notilica- 
tion,  queceit*-'  formalité  aété  dûment  remplie  à  leur  diligence. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  les  oppositions  et 
demandes  en  concurrence  produites  ainsi  au  cours  derenquéte 
{n'"'  168  et  suiv.);  il  y  a  une  autre  classe  d'oppositions,  les 
oppositions  tardives,  qui  peuvent  être  introduites  à  un  autre 
moment  de  Finslruction  ;  bien  que  leurs  etîets  et  leur  pro- 
cédure ne  soient  pas  les  mêmes,  il  y  a  intérêt  à  réunir  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  oppositions  et  demandes  en  concurreuce  ; 
de  là  le  renvoi  que  nous  faisons  de  tout  ce  sujet. 
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155.  —  L  ooquèle  terminée,  le  dossier  complet  est  envoyé, 

'par  lôs  soins  du  pn}fot»  aux  ing-énieurs  des  mines  qui  ont  à 

formuler  leurs  proposilioos. 

L'ingénieur  ordinaire  doit   fournir  un  rappoil  qui   est  un 

des  éléments  essentiels  d'une  pareille  instruction  et  Tun  des 

plus  importants  qu'il  puisse  avoir  à  rédiger. 
^-     Il  doit  d'abord  vérifier  et  constater  dans  son  rappoil   si 
^H*enquète  a  été  com[dète»  régulière  et  strictement  eouforme 
^■Lux  prescriptions  de  la  loi.  On  ne  peut  se  contenter  d'à  peu 
^]}res.  Il  faut  qu*on  ait  suivi  la  lettre  de  la  loi.  Il  y  aurait  a  faire 

reconiuiencer  les  formalités  oubliées,  sans  reprendre  néces- 

sairemenl  à  nouveau  toute  renquète. 
^B    La  régularité  de  la  forme  constatée,  Tingénienr,  passant  à 
^"l'examen  du   fond,   doit  faire  connaître  Tallure,   la  nature 

et  les  conditions  techniques  du  gite  demandé  eu  concession; 

décrire  les  travaux  de  recherche  qui  ont  pu  être  faits  par 

les  divers  demandeurs  et  indiquer  leurs  résultats.  De  cette 

I étude  il  doit  conclure  si,  en  Tétat,  le  gisement  est  concessible, 
fe*est-à-dire  s'il  y  a  lieu  dMnstituer  une  concession.  Il  discute 
Wors   eu   faveur    de   qui   la  concession   peut    et   doit   être 
accordée  et  pour  quels  motifs  ;  ou  il  examine  s'il  n'y  a  pas 
possibilité    et  convenance   d'iuslitner  plusieurs  concessions 
en  faveur  de  différents   demandeurs.   Il  éluJie  ensuite  les 
limites  les   plus  convenables  à  donner  aux  concessions  et 
lixe  ainsi  le  ou  les  périmètres,  en  poursuivant  cette  étude 
à  un  double  point  de  vue  :  déterminer  les  limites  les  plus 
rationnelles  pour  Texploitation,  en  même  temps  rpie  les  plus 
faciles   à  placer   et   reconnaître    sur   le   terrain.    Il  propose 
^^cnfin  la  nature  et  la  quotité  de  la   redevance  tréfoncière  à 
^Bftllouer  aux  propriétaires  du  sol,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  à 
^^accorder  à  llnventcur. 

^^  -^  son  rapport,  Fingénieur  annexe  un  projet  de  décret  et 
^f  de  cahier  des  charges,  dressés  conformément  aux  indications 
de  son  rapport. 

Il    nous    faudra    ultérieurement    revenir    sur   toutes    les 
^questions  que  nous  ne  faisons  que  mentionner  ici. 

Rappelons    que   Tingénieur   doit    avoir  vérilié  les   plans 
Et  qu'il  en  fait  mention  sur  les  trois  exemplaires. 
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Après  rittgénieur  ordiaaire,    riagémeur   eu  chef   donne 

son  avis. 


156.  —   Lo   préfet  émet  également  le   sien,   certifie  le 
plan  vl  transmet  tout  le  dossier  au  ministère  des  travaux 

publifs. 

157.  —  L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  (section 
A,  §  2)  disposait  que  <t  s*il  y  a  discussion  entre  les  pro* 
priélaires  du  lerrain  et  le  dt^mandeur  en  concession,  relati- 
vement aux  indemnités  autorisées  par  les  articles  6  et  12  de 
la  loi,  ou  réclamation  do  sa  part  à  Fégard  des  redevancesi 
proposées  par  l'iugénieur  des  mines,  ces  objets  seront 
soumis  à  l'avis  du  conseil  de  préfecture  »*.  Celte  intervention 
du  conseil  de  préfecture,  à  titre,  il  faut  tout  d^abord  le 
reniarfjuer,  purement  consultatif,  ne  résulte  d^auriine  loi 
ni  règlement.  Elle  ne  paraît  pas  avoir  été  jamais  pratiquée  ; 
en  tout  cas  il  y  aurait  de  bien  longues  années  qu'elle  serait 
tombée  en  désuétude.  On  doit  considérer  aujourd*hui  le 
passage  précité  de  rinstruclion  de  1810,  qui  n*a  aucun  fon- 
dement en  droit,  comme  n  existant  pas  en  fait, 

158.  —  Le  conseil  général  des  mines  doit  être  nécessaî- 


rement    consulté    aux    termes    de    Tart. 
18  novembre  1810  et  émettre  son  avis. 


46    du    décret    du 


159.  —  Le  dossier  est  enfin  transmis  au  conseil  d^État 
avec  un  rapport  du  ministre  des  travaux  publics.  La  sectioo 
des  travaux  publics  prépare  Fallaire  qui  doit  cire  examinée 
par  rassemblée  générale  du  conseil  d'État  et  il  est  définiti- 
vement statué  par  un  décret,  rendu  sur  Favis  de  Fassembléo 
générale,  ainsi  que  le  prescrit  Fart.  28  qui  porte  en 
effet  : 

«  Ilseradélînilivemcnl  statué  sur  la  demande  en  concession 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  « 

160,  —  Malgré  la  netteté  de  ce  texte,  pendant  longtemps, 
lorsque  le  ministre  des  travaux  publics  estimait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  k  concession,  il  n*envoyait  pas  le  dossier  au 
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conseil  trÉlai  el  statuait  direclement  en  prononçant  lui- 
même  le  rejet  de  la  demande. 

Celle  procédure  irrégulière  a  cessé  depuis  trois  arrêts  au 
contentieux  par  lesquels  le  conseil  d'État  a  annulé  pour 
éxchs  de  pouvoirs  de  pareilles  décisions  ministérielles, 
(A.  C,  24  Janvier  1872,  Asiier;  10  m3,T^  1876,  Zégtd;  23  mars 
1877,  Mérijot  et  au  1res,) 

Depuis,  les  rejets  de  demande  sont  invariablement 
prononcés  par  décret  comme  les  octrois  de  concession, 

161.  —  Mais  il  y  a  im  moyeu  terme,  une  simple  mesure 
d'administration,  à  laquelle  on  recourt  parfois  ;  c*est  ce 
qu'on  appelle  des  sursis  d'instruction.  H  peut  se  faire  qu'au 
moment  où  les  ingénieurs  ont  a  donner  leur  avis  sur  la 
concessibilité  du  gisement,  les  travaux  de  recherche  ou 
de  reconnaissance  ne  soient  pas  assez  développés  pour  qu'ils 
puissent  se  prononcer  affirmativement  ;  en  l'état,  ils  seraient 
donc  conduits  à  conclure  au  rejet  d'une  demande  que  les 
intéressés  seront,  le  cas  échéant,  obligés  de  réintroduire 
et  qui  ultérieurement  pourra  aboutir.  En  ce  cas,  un  sursis 
d'instruction,  une  attente  de  quelques  mois,  peut  donc  être 
avantageux,  L*administration  centrale  a  toujours  recom- 
mandé aux  ingénieurs  de  ne  pas  prendre  sur  eux  d\iccorder 
un  sursis  en  laissant  dormir  un  dossier  entre  leurs  mains. 
«  Ds  ne  doivent  pas  prendre  sur  eux,  dit  une  circulaire  du 
30  avril  1861,  de  donner  du  temps  aux  intéressés  ;  ils  doivent 
arrêter  leurs  conclusions  dans  l'état  de  TaiTaire,  et  les  adresser 
sans  retard  aux  préfets,  qui  devront^  à  leur  tour,  les  envoyer 
au  ministre  »,  Mais,  bien  que  la  circulaire  ne  le  dise  pas,  les 
ingénieurs  peuvent  d*oiTice  conclure  subsidiairement  h  ce 
que  le  ministre  accorde  un  sursis  d'instruction.  Les  intéressés 
peuvent  d'ailleurs  et  doivent  en  faire  eux-mêmes  la  demande, 
et  le  ministre,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  peut  l'accorder, 
s'il  y  a  lieu, 

162.  —  <«  Jusqu'à  l'émission  du  décret,  porte  Fart.  28,  §  2, 
toute  opposition  sera  admissible  devant  le  ministre  de 
Finlérleur  ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  :  dans 
ce  dernier  cas,   elle   aura  lieu  par  une  requête   signée   et 
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présentée  par  uo  avocat  au  cods4ïO,  comme  il  est  pratiqué 
pottr  les  aflain^s  eoiiteiitieas€s  ;  et,  duis  tous  les  cas,  elle 
sera  notiliée  aux  parties  ialéressées  », 

Ces  opposilionSy  faites  après  les  deux  mois  d*enquète,  cons- 
tituent ce  qa*on  appelle  les  oppositions  tardives  dont  nous 
traiterons  ci^dessoas  avec  tout  ce  qui  concerne  les  oppositions 
et  demandes  en  concurrence  (n*  172). 

Inutife  de  relever  que  ce  n*esl  plus  le  ministre  de  Tintérieur 
auquel  ressoriissenl  aujourd'hui  les  mines,  mais  celui  des 
travaux  publics,  depuis  l'ordonnance  de  1830  qui  a  constitué 
ce  ministère. 

La  requête  de  l^avocat  au  conseil  est  présentée  non  pas  au 
secrétariat  général  du  conseil  d*EtaL,  mais  au  secrétariat  de 
la  section  des  travaux  publics. 

Il  faut  indiquer  une  autre  réserve  sur  Tassimilatlon  qui 
parait  être  faîte  entre  cette  requête  et  celles  introduites  dans 
les  affaires  contentieuses.  Des  qu'il  y  a  intervention  d'avocat 
dans  une  affaire  contentieuse,  elle  doit  être  forcément  portée 
dfvaiit  rassemblée  publique  du  contentieux.  En  matière 
d'institution  de  concession,  Taffaire,  qti*il  y  ait  ou  qu*il  n'y  ait 
pas  eu  opposition  par  ministère  d'avocat,  n'en  va  pas  moins 
toujours  à  rassemblée  générale  et,  par  suite,  doit  être  résolue 
sans  le  débat  oral  et  public  do  rassemblée  du  contentieux* 
Mais»  sauf  celte  dilTérence,  le  texte  de  Tari,  28  autorise 
évidemment  les  parties  et  leurs  avocats  à  réclamer  toutes 
les  garanties  de  procédure  qui  sont  assurées  à  rinslruction 
des  alfaîros  conterUieuses  proprement  dites  par  les  règle- 
ments et  notamment  par  le  décret  du  22  juillet  1806,  Ainsi, 
conformément  à  Tarlicle  8  de  ce  décret,  les  avocats  seraient 
frmdés  h  réclamer  au  secrétariat  de  la  section  «  communica- 
tion des  prodoctiuns  de  rinstance  »,  c*est-à-dirc  communi- 
cation du  dossier  avec  les  différents  avis  et  rapports  qui 
peuvent  a  y  trouver. 


163.  —  La  décision  du  président  de  la  République  qui 
octroie  une  concession,  après  les  formalités  précitées^  se 
compose  du  décret  do  concession  proprement  dit  auquel  est 
annexé  un  cahier  des  charges  :  nous  reviendrons  sur  la  te- 
neur, la  rédaction,  Tobjet  et  la  nature  exacte  de  ces  pièces. 
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ces  pièces  se  trouvent  anuexés  les  trois  plans  sur  lesquels 

t  élé  définitivement  portées  les  lîmîles  de  la  concession 
telles  qu'elles  résultent  du  texte  du  décret. 

Les  originaux  du  décret,  du  cahier  des  charges  et  de  Tun 
des  plans  sont  déposés  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics» 

Des  amplialîons  du  décret  do  concession  et  du  cahier 
des  charges  sont  adressées  par  le  ministre  au  préfet  d'une 
part,  et  à  Fingénieur  en  chef  de  rautre,  en  même  temps 
qu'une  troisième  est  déposée  à  la  division  des  mines  au 
ministère  des  travaux  public.  Aux  amplîalions  arlressées 
au  préfel  et  à  la  division  des  mines  restent  annexés  (es  deux 
aulres  plans  produits  par  le  demandeur,  qui  doivent  demeurer 
déposés  respectivement  aux  archives  de  la  préfecture  et  à  la 
division  des  mines* 

Le  préfet  fait  faire  des  copies  certifiées  du  décret  de  con- 
cession et  du  cahier  des  charges  qu'il  notifie  au  conression- 
naire.  Il  communique  en  même  temps  le  plan  définitif  aux 
ingénieurs  pour  que  ceux-ci  en  prennent  une  copie  pour  leur 
bureau. 

Enfin  le  préfet  doit  faire  publier  et  afficher  le  décret,  aux 

S  frais  du  concessionnaire,  dans  chacune  des  communes  sur 
Ifesquelles  porte  la  concession.  La  loi  de  1810  n'avait  pas 
indiqué  cette  opération  dont  nous  verrons  ultérieurement 
rutilité  pratique;  cette  lacune  a  été  comblée  parla  circulaire 
lu  3  août  1810. 
'  164.  —  Nous  avons  supposé  que  la  demande  en  concession 
j  ne  touchait  qu'à  un  seul  département.  Dans  le  cas  on  elle 
porterait  sur  plusieurs,  il  y  aurait  lieu  d'entreprendre  et  de 
poursuivre  une  instruction  distincte  et  complète  pour  chaque 
département.  Toute  instruction  pareille  doit  se  faire,  en  elTet, 
par  département*  Ce  n'est  qu'en  arrivant  à  l'administration 
centrale  a  Paris  que  les  résultats  de  ces  instructions  distinctes 
et  les  dossiers  relatifs  à  chaque  département  sont  réunis  pour 
ne  plus  donner  lieu  devant  l'administration  centrale  et  le 
conseil  d^État  qu'à  une  instruction  unique  qui  se  clôt  par  un 
seul  et  même  décret  que  chaque  préfel  devra  toutefois  faire 
icber  et  publier  respectivement  dans  son   département. 
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SU 

Questions   diverses  soulevées   par    rinstruction    des 
demandes  en  concession. 


Concessibiiité  du  gisement, 

165.  —  11  no  s'agit  pas  de  savoir  si  la  siibslancR  demandée 
en  concM'ssion  est  ou  non  coûcessible.  Nous  n'avons  pas  à 
revenir  ici  sur  la  clmsificadon  légale  des  substances  minérales. 
Mais  il  faut  se  demander  quelles  sont  les  conditions  de  gise- 
ment, ou  quelles  doivent  être  la  nature  et  iimportance  des 
résuUats  donnés  par  les  travaux  de  recherche  ou  de  recoo- 
naissance,  pour  qu*on  puisse  déclarer  le  g"isement  concessible 
et  conclure  qu'il  y  a  lieu  d'instituer  une  concession. 

De  toul  temps  il  a  été  admis,  en  eiïel,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  concession  par  le  seul  fait  de  la  mise  en  évidence  dans 
le  périmètre  de  la  concession  demandée  d'un  gisement  natu- 
rel delà  substance,  sans  qu'il  fiit  nécessaire  d'être  renseigné 
sur  la  consistance  et  l'importance  pratique  de  ce   gisement. 

Ce  principe,  qui  peut  être  discuté  au  fond,  mais  auquel 
la  pratique  admiaislrative  s'est  constamment  conformée» 
avait  été  pose  dès  Torigiiie  par  Finslruction  ministérielle  du 
3  août  1810,  §2,  section  A. 

Dès  le  début  de  ce  paragraphe,  il  est  dit  que  «  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  donner  une  concession,  il  faut  un  gisement  tellement 
reconnu  qu*il  y  ait  certitude  d*une  exploitation  utile  »; 
plus  loin  Finslruction  ajoute  :  «  les  principaux  motifs  qui 
déterminent  à  accéder  à  une  demande  en  concession  sont  ; 
!*  Fexistence  reconnue  d'un  minéral  utilement  exploitable. 

3'  La  faculté  d  asseoir  l'exploitation  sur  une  étendue  de 
terrain  sufrisante,  pour  qu'elle  soit  suivie  par  les  moyens 
es  plus  économiques;  4**  la  connaissance  des  débouchés  qui 
doivent  assurer  la  prospérité  de  l'entreprise;  3\..  n 

En  somme,  écartant,  pour  le  moment, le  côté  économique 
de  la  question,  on  peut  dire  qu'il  faut  que  le  gisement  soit 
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suffisamment  reconnu  pour  «]iron  puisse  déclarer  qu'il  est 
ulîlemeut  exploilablo,  ulilomcni  mais  non  fructueusement; 
car  c'est  le  cas  de  dire  que  les  concessions  s*accordent  encore 
plus  que  les  brevets  s.  g,  d.  g.  On  saisit  la  dilTérence.  Un 
g^iseracnt  peut  être  utilement  exploitable,  eu  égard  à  son 
allure,  eu  égard  surtout  à  sa  puissance  utile,  sans  Atre  pour 
cela  fructueusement  exploitable  par  suite  des  conditions  du 
marché.  Le  gisement  est  utilement  exploitable  lorsque  le  prix 
de  revient  de  la  matière  extraite  sera  un  prix  de  revient 
industriellement  acceptable,  eu  égard  à  la  valeur  courante  du 
produit  sur  les  marchés  régulateurs  des  prix,  sans  avoir  égard 
à  la  valeur  réelle  et  particulière  à  laquelle  le  cours  de  ces 
marchés  ferait  ressortir  le  produit  sur  le  carreau  de  la  mine 
considérée.  Le  gisement^  au  contraire,  sera  fructueusement 
exploitable  lorsque  Técart  entre  le  prix  de  revient  sur  place 
et  celte  valeur  laisse  une  marge  suffisante. 

Ainsi  entendue,  la  question  de  concessibilité  d'un  gisement 
ou  plus  exactement  de  la  nature  et  de  Timporlance  des  tra- 
vaux de  recherche  ou  de  reconnaissance  nécessaires  est,  dans 
chaque  cas,  une  question  d'espèce,  qui  n*est  pas  suscep- 
tible d'une  définition  générale;  elle  sort  du  domaine  juri- 
dique pour  entrer  dans  le  domaine  technique  de  Tart  de 
l'ingénieur.  La  solution  est  fonction  d'un  grand  nombre 
de  variables,  de  la  nature  de  la  substance  et  de  celle  du 
gisement,  filon,  couche  ou  amas,  de  son  allure  soit  d'en- 
semble, soit  de  détail,  en  un  mot  des  conditions  générales 
et  particulières  dans  lesquelles  il  se  présente.  C'est  ainsi, 
comme  Tavait  reconnu  une  circulaire  du  4  septembre  1838 
que  de  simples  sondages  ou  même  un  seul  sondage  ont  pu 
suffire,  dans  certains  cas,  pour  établir  la  concessibilité, 
comme  pour  les  prolongements  do  bassins  houillers  sous  les 
morts  terrains  du  Pas-de-Calais,  du  Gard  et  d'autres  localités. 


166.  —  La  concession  d'un  gîte  techniquement  exploitable 
dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  ne  devrait-elle  pas 
être  refusée,  si  des  circonstances  économiques  spéciales, 
telles  que  l'éloignement  de  marchés  de  consommai  ion  ou 
de  voies  de  communication,  rendaient  son  exploitation  prati- 
quement impossible  ?  Encore  que  le  gouvernement  n'ait  nul- 
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lement  à  se  préoccuper  du  succès  financier  dos  entreprise  des 
mines,  il  y  a  là  une   considération,   d*ime  importance  cer- 
tainement moindre  que   celle  précédemmenl  indiquée,  mais 
qui  est    cependant    quelque    peu    de  même    ordre.    Il    faut 
accepter  le  système  du  droit  régalien»  qui  est  le  nôlre  au 
demeurant,  el  par  suite  ne  pas  chercher  à  limiter,  pour  une 
raison  on  pour  une  autre,  le  pouvoir  discrétionnaire  d'appré- 
ciation remis  au  gouvernement;  il  doit  en  faire  usage  au 
mieux  de  fintérèt  public  et  il  faut  loujonrs  supposer  qn*il  n'en 
fera  usage  qu'à  ce  seul  point  de  vue.  En  principe  donc,  il  peut 
y  avoir  là  un  côté  de  la  question  dont  radministratiou  devra 
s'occuper,  le  cas  échéant;  le  i^  de  Talinéa  de  Tinstruction 
ministérielle  du  3  août  4810  ci-dessus  reproduit  le  montre 
bien.  Dans  Fappli cation,   il    n'est  pas  besoin   de   dire  avec 
quelle  mesure  et  quelle  circonspection  un  pareil  principe  doit 
être  appliqué.  Si  les  circonstances,  économiques  qui  empê- 
chent aujourd'hui  l'exploitation   d'un   gisement   ne    parais- 
saient devoir  être  que  temporaires,  de  nature  h  être  levées  ou 
suffisamment  atténuées  soit  par  le  concessionnaire  lui-même, 
soit  par   toute  autre  éventualilé  présumable,  évidemment  il 
y  aurait  lieu  h  concession.  Ce  ne  serait  que  si  les  circons- 
tances indiquaient  uti  abandon    quasiment  certain  pendant 
de  longues  années  qu'il  y  aurait  un  motif  suffisant    pour 
écarter  la  demande  en  concession. 

Choix  du  concessionnaire, 

167.  —  C'est  un  principe  des  plus  essentiels  de  notre 
législation  minérale  que  le  gouvernement  a  un  droit  absolu  de 
choisir  entre  les  différents  demandeurs  :  personne,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  ne  peut  se  créer  un  droit  de  préférence 
à  l'obtention  d'une  concession;  tout  au  plus  peut-on  fflûre 
valoir,  dans  certains  cas,  des  titres  de  préférence.  Ce  n'est 
évidemment  pas,  d'autre  part,  la  faveur  ou  le  bon  plaisir 
qui  doit  déterminer  le  choix,  mais  uniquement  des  vue  d'in- 
térêt public. 

A  cet  égard,  il  pourra  y  avoir  avantage,  dans  cerlains  cas, 
à  annexer  un  terrain  demandé  en  concession  à  une  con- 
cession voisine  déjà  existante  plutôt  que  d*ériger  une  con- 
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cession  distincte  (Icnit  l'exploitation  no  pourrait  se  faire  que 
clans  (les  conditions  déplorables.  L'exploitant  d'une  usine 
métallurgique  voisine  pourra,  dans  d'autres  cas,  êlre  préféré 
à  un  tiers  non  fabricant. 

En  dehors  de  ces  cas  spéciaux  ou  des  raisons  détermi- 
nalives  du  choix  ressortent  des  conditions  généraIeH  dans 
lesquelles  se  présente  ralîaire,  le  choix  peut  devenir  délicat 
entre  plusieurs  demandeurs  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de 
scinder  entre  eux  la  concession  demandée.  La  pratique 
administrative  admet  comme  des  titres  de  préférence  que 
ron  peut  faire  valoir,  et  des  titres  très  sérieux,  l'impor- 
tance des  travaux  de  recherche  ou  de  reconnaissance  exé- 
cutés et  surtout  Fimporlance  des  résultats  qu'ils  ont  ttonnés 
pour  une  meilleure  et  plus  ample  connaissance  d'un  gise- 
ment insuffisamment  connu  auparavant.  11  peut  y  avoir 
lieu  de  tenir  compte  également  de  rimportauce  des  res- 
sources pécuniaires  disponibles  que  les  divers  demandeurs  ou 
sociétés  pourront  consacrer  à  Tent reprise.  On  pourra  égale- 
ment faire  une  difîérence  entre  les  demandeurs  qui  paraissent 
ne  solliciter  une  concession  qu'en  vue  d'en  faire  l'objet  d'une 
^spéculation  et  ceux  qui  semblent  au  contraire  avoir  l'in- 
tention de  l'exploiter  sérieusement  par  eux-mêmes.  Mais  ce 
sont  là  des  motifs  d'appréciation  extrêmement  délicats  qui 
demandent  beaucoup  de  perspicacité  et  de  mesure. 

Dans  certain  cas,  pour  des  gisements  bien  connus  et  très 
recherchés,  tels  que  certaines  couches  de  honille  ou  certains 
gisements  de  fer  en  couches^  comme  ceux  de  la  Moselle,  le 
conseil  général  des  mines  s'est  trouvé  dans  un  tel  embarras 
pour  faire  un  choix  entre  un  grand  nombre  do  demandeurs 
qu'il  en  est  arrivé  à  émettre  le  vteu  que  le  gouvernement  ait, 
en  pareil  cas,  la  faculté  démettre  la  concession  en  adjudica- 
tion. C'est  en  s'inspirant  de  ce  veu  que  le  principe  de  Tadju- 
cation  facultative  avait  été  inséré  dans  le  projet  de  loi  de 
1817  de  M.  Lamé  Fleury  :  et  certainement  ce  fut  un  des 
motifs  pour  lesquels  le  conseil  d'Etat  Ta  repoussé  pensant  qu'il 
lie  convenait  pas  d'introduire  dans  notre  législation  minérale 
une  modification  aussi  radicale*. 


1.  Le  principe  de  IVIjixdicaUoa  esl  une  dea  bases  adoptées  pour  te  régimo 
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Oppositions  et  demandes  en  concurrence, 

168.  —  D'après  les  articles  26  et  28  nous  avons  fait  une 

distindion,  en  ce  qui  concerne  les  oppositions  et  demandes 
en  concurrence,  suivant  qu'elles  ont  été  iulroduiles  pendant 
les  deux  mois  de  l'enquête  ou  suivaot  qu'il  s'agit  d'oppositions 
tardives ^ 

On  remarquera  que  l'article  28  ne  parle  que  des  opposi- 
lions  et  non  des  oppositions  et  demandes  en  concurrence 
comme  l'article  26.  C'est  une  dilTcrence  qui  touche  à  la 
forme  plus  qu'elle  n'importe  au  fond.  Sauf  des  cas  particu- 
liers, une  opposition  est  généralement  explicitement  ou  im- 
plicilement  une  demande  en  concurrence.  Aussi  bien,  il 
résulle  de  Tavis  des  sections  réunies  du  conseil  d'Etat  du 
3  mai  1837»  qu'il  faut  entendre, par  Topposilion  de  l'article  28, 
l'opposition  proprement  dite  comme  ropposition-demande  en 
concurrence. 

Des  oppositions,  qui  ne  soient  point  des  demandes  en  con-' 
currence,  ne  peuvent  guère  émaner  dans  la  pratique  que  des 
propriétaires  du  sol,  soit  qu^ils  réclament  contre  le  règlement 
proposé  do  la  redevance  tréfoncîère,  soit  qu'ils  s'élë%^ent 
contre  le  principe  même  de  tonte  exploitation  de  mines  sous 
leurs  terrains,  sans  demander  ce  droit  pour  eux-mêmes.  Do 
véritaliles  oppositions,  au  sens  propre  du  terme^  pourraient 
également  provenir  de  Tinveuteur  au  sujet  du  règlement  de 
son  indemnité,  au  cas  exceptionnel  où  il  renoncerait  par| 
avance  à  se  porter  demandeur  en  concession. 

169.  —  Il  serait  inutile  de  s'arrêter  à  Topposition  propre- 


dea  mine»  projeté  au  Tonkin  (V.  ch,  xxi);  il  est  largement  pratiqué  dans  plu- 
sieura  paya  étrangers. 

1.  Los  articles  9»  iO  ol  H  de  rortlonDiince  ilu  1  mars  1841,  relatifs  à  la  procé- 
dure â  suivre  pour  rinstrucliou  dt'S  «lemaudes  en  conceBsîon  de  puits  ou 
sources  d'eau  sidée,  ont  réglé  la  tnatière  hcaucroup  plut;  correctement  que  ne 
l'a  fait  lu  loi  de  1810.  Ct!S  articles  distinguent  d*abord  très  ueUtîmenl  les 
demandes  en  concurrencer  qui  oe  peuvent  être  introduites  valablement  que 
pendant  la  durée  de  l'enquête  locale,  des  «impie»  oppositions  qui  peuvent  être 
présentée»  au  préfet  pendant  le  couns  de  IVnquéte  et  au  njinL-*tre  des  travaux 
publics  ensuite  ju«iqu'à  roIuUoq  détïnitive  de  l'instance.  L'ordonnance  a  sup- 
piimé  la  faculté  de  présentation  au  conseil  d'Élalpar  ministère  d'avoca^ 
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menl  dile.  Il  en  est  tenu  tel  compto  que  de  droit.  Si  elle  a  élé 

préseot/'o  au  cours  de  TonquÉte,  elle  devra  être  examinée  et 
discutée  par  les  ingénieurs  des  mines  dans  leur  rapport,  Est- 
elle tardive,  l'administration  centrale,  qui  en  est  saisie  forcé- 
ment la  première»  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  demander  sur  elle 
un  a\îs  disïincl  des  ingénieurs  et  du  préfet,  ce  qui  pourrait 
avoir  rinconvénient  de  retarder  indéfiniment  la  solution  de 
ratraire,ous'il  y  a  lieu  de  passer  outre  purement  et  simplement. 


170.  —  Passons  aux  demandes  en  concurrence  suivant 
également  qu'elles  sont  présentées  au  cours  de  Tenquète  ou 
qu'elles  sont  lardives. 

L'intérêt  de  la  question  est  celui-ci  ;  lorsque  Tadminis- 
tralîon  examine  à  qui  des  divers  demandeurs  en  concurrence 
doit  être  attribuée  la  concession,  ne  peut-elle  le  faire  qu'en 
faveur  d\iu  demandeur  dont  la  demande  a  été  soumise,  sou» 
son  nom,  à  toutes  les  formalités  crafiiehes  et  de  publication? 

A  n^inlerroger  que  la  lettre  de  la  loi,  il  semblerait  néces- 
saire,  pour  qu'une  concession  put  èlre  instituée  en  faveur 
d'une  personne  déterminée,  que  toutes  les  formalités 
d'afficlie  et  de  publication  aient  été  faiies  sous  le  nom  de 
cette  personne  et  que  les  terrains  concédés  à  cette  personne 
aient  figuré,  sous  son  nom,  dans  les  affiches  et  publications.  Le 
but  de  Tenquète  est,  en  elfet,  de  mettre  tous  les  intéressés, 
et  particulièrement  les  propriétaires  du  sol,  en  mesure  de  pro- 
duire toutes  leurs  observations  ;  ces  observations  peuvent 
surgir  soit  par  suite  de  la  personnalité  do  demandeur,  soit 
par  suite  de  la  situation  des  lieux.  D'où  il  suivrait  i]ue  toutes 
les  demandes  en  concurrence,  pour  être  valablement  exami- 
nées^el  pourquoi  put  être  valablement  statué  sur  elles, devraient 
être  séparément  soumises  à  Fenquête, 

C'est  bien  ainsi  qu'il  faudrait  opérer  si  les  demandes  en 
concurrence  ne  portaient  pas  toutes  exactement  sur  les  mêmes 
terrains:  aucune  parcelle  ne  peut  être  comprise  valablement 
dans  une  concession  si  elle  n'a  fait  lobjet  d'une  enquête. 

Mais  si  un  demandeur  -en  concurrence  qui  formulerait  sa 
demande  régulièrement,  conformément  à  Tarticle  26,  dans 
les  deux  mois  de  Fenquête,  bornait  sa  demande  exactement 
aux  mêmes  terrains  que  le  premier  demandeur,  ou  la  limitait 
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flemaiide 


à  un  penmeire  mointire,  celle  fiemaiide  n'aiirail  pas  besoin  de 
faire  Tobjcl  crune  enqiièle  dislincte  pour  que  le  f!*?nian(leur 
en  concurrence  pùl,  le  cas  écheanl,  obtenir  la  concession  par 
préférence.  En  efTel^  la  publicité  et  la  mise  en  demenre  r^'gu- 
lière  des  intéressés  se  trouveront  satisfaites  par  les  prescrip- 
tions de  rartîcle  26  qui  exigent  que  la  demande  en  concur- 
rence soit  enregistrée  sur  le  regîslre  qui  est  tenu  à  la  préfec* 
lure  à  la  disposition  du  public  :  il  y  a  là  une  garantie  que  le 
public  est  censé  ne  pas  pouvoir  i^^norer  pnisqu*elle  est  inscrite 
dans  la  loi  ;  en  fait,  elle  lui  est  d  ailleurs  explicitement 
rappeb^e  par  les  afficbes  et  publications  de  la  première 
demande.  Il  appartient  aux  inléressés  d'être  vigilants. 

Ce  système,  qui  a  été  consacré  par  la  jorîsprudence  admi- 
mstrative  \  conduit  sans  doute  à  ce  résultat^  un  peu  singulier 
au  premier  abord,  que  la  demande  en  concurrence,  faite 
dans  les  condilions  que  nous  venons  de  dire,  pourra  être 
déposée  à  la  préfecture  le  dernier  jour  de  l'enquête,  en  sorte 
que  Tenquéte  régulière  se  réduira  pour  elle  à  ce  seul 
jour  et  que  toutes  les  oppositions  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu  seront  forcément  des  oppositions  tardives.  Mais,  eu  fait,  il 
n  y  a  au  fond ^  nous  Tavonsdit,  aucune  différence,  quant  à  leur 
importance  et  leur  conséquence  éventuelle,  entre  les  opposi- 
tions faites  à  temps  et  les  oppositions  tardives,  en  sorte  que 
robjection  n'a  ni  portée  ni  valeur  pratique. 


171.  —  La  demande  en  concurrence,  faîte  dans  les  deux 
mois  de  Tenquéte,  qui  ne  porterait  pas  sur  les  mêmes  ter- 
rains que  la  demande  primitive,  doit  être  afficbée  et  publiée 
pour  produire  effet;  seulement,  il  faut  observer  qu*il  y  aurait 
là,  si  on  n'y  prenait  garde,  un  moyen  par  lequel  les  oppo- 
sants pouiraîcnt  retarder  indéfiniment  la  solution  à  intervenir 
sur  la  demande  primitive,  en  greffant  successivement  de- 
mande en  concurrence  sur  demande  en  concurrence,  chacune 
d'elles  avec  un  périmètre  débordant  sur  les  antres.  Aussi 
convient-il^  en  droit,  de  considérer  chaque  demande  se  pré- 
sentant dans  ces  conditions  comme  une  affaire  distincte  qui, 

1.  Lft  régularité  de  cotle  doctriD«  paraît  résuiler  nolamment  <ic  rurtide  9  de 
rordontinacG  d»i  7  mars  !841  relatif  aux  cooceasioDs  depuitâ  ou  sources  d*eau 
ealî'e.  (V,  U  note  dii  d<»  168. J 
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en  principe,  doit  faire  Fobjel  d*une  iDslruclion  séparoe  sans 
qu*elle  puisse  arn**ter  ou  retarder  la  première  demande  des 
qu*eHe  arrive  à  temps  el  en  ordre  pour  elre  instruite.  En  fait, 
il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l*admUûstralîon  tiendra  tel 
compte  qu'elle  croira  devoir  le  faire  des  diverses  demandes 
concurrentes.  Elle  a,  à  cet  ég*ard,  toute  latitude  ;  si  elle 
croit  devoir  retarder  Texamen  de  la  demande  primitive  pour 
procéder  en  même  temps  à  Texamen  d'une  ou  plusieurs 
demandes  en  concurrence  présentées  dans  les  deux  mois  de 
la  première  enquête,  c'est  parce  qu'elle  le  jugera  utile  ;  mais 
les  parties  ne  peuvent  pas,  par  des  agissements  habilement 
concertés,  lier  son  action, 

172, —  Ainsi  qu'il  résulte  de  la  doctrine  de  Favis  du 
conseil  d'Etat  du  H  mai  Î837,  la  dilTércnce  essentielle  entre 
le  demandeur  en  concurrence  tardif  et  le  demandeur  en 
concurrence  au  cours  de  l'enquête,  est  que  le  premier  ne 
peut  obtenir  la  concession,  même  dans  les  limites  de  la 
demande  primitive,  sans  qu'une  enquête  régulière  par 
afficbes  et  publications  ait  lieu  sous  son  nom.  C'est  cette 
différence  qui  explique  que  le  texte  de  Farticîe  28  ne  parle 
que  d'opposition  et  non  de  demande  en  concurrence  comme 
rariicle  26,  La  demande  en  concurrence  tardive  ne  peut 
jamais  être  qu'une  opposition.  Cette  différence  de  traitement, 
bien  mise  en  évidence  par  Tavis  précité  du  conseil  d'État^ 
découle  tout  naturellement  des  explications  ci-dessus  don- 
nées. La  demande  en  concurrence  tardive,  introduite  devant 
le  ministre  ou  le  conseil  d'Etat,  ne  subit  elîectivement  pas  la 
publicité  qui  résulte  de  Fenregistrement  sur  le  registre  spécial 
de  la  préfecture. 

Si  l'administration  estimait  devoir  donner  la  préférence 
au  demandeur  en  concurrence  tardif,  elle  ne  pourrait  donc 
que  rejeter  la  demande  primitive.  Le  demandeur  en  concur- 
rence tardif  devrait  ensuite  introduire  régulièrement  sa 
demande  pour  qu'elle  fut  soumise  k  Fenquète  légale, 

173.  —  Il  faut  classer  à  part  les  oppositions  motivées 
sur  la  propriété  de  la  mine  dont  parle  le  §  3  de  Farticle  28 
qui  dit  : 
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«  Si  Topposilion  eslraolivée  surlapropridlé  de  la  mine  acquise  par  con- 
cession ou  anirenienl,  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux 
et  cours.  » 


Le  mot  t'  aiUremont  »  a  trait  l'îvideinment  à  raqnîsition 
éventuelle  de  la  mine  par  im  des  modes  de  cession  du  droit 
privé,  achat,  donalion,  héritage;  car,  en  principe  et  à  Torî- 
gîne,  Tacquisilion  de  la  mine  ne  peut  avoir  lien  que  par 
concession. 

L'article  4  d'un  arr«Hé  ministériel  du  27  octobre  1812  avait 
interprété  ce  troisième  paragraphe  de  Tarlicle  28  en  ce  sens 
que  le  renvoi  aux  trihunanx  devait  être  prononcé,  s'il  y  avait 
lieu,  par  le  ministre,  il  a  toujours  été  admis  néanmoins  que 
les  parties  intéressées  pouvaient  saisir  directement  les  tribu- 
naux, et  la  jurisprudence  a  consacré  celte  manière  de  voir. 


174.  —  On  en  peut  ciler  un  exemple  intéressant  à  tous 
égards  dans  une  affaire  soulevée  entre  la  compagnie  de  la 
firand-Cnmho  et  la  compagnie  des  mines  de  Vialas  {Annales 
des  minrs,  1879,  p.  2fi4), 

La  compagnie  des  mines  de  Vialas  était  propriétaire  de 
la  concession  houillère  de  Comberedonde  instituée  par  une 
ordonnance  du  30  août  1828,  limitée  à  l'Ouest  par  une  ligne 
droite  allant  «  de  Notre-Dame  de  Palmesalade  au  château  de 
Portes,  ))  La  compagnie  des  mines  de  la  Grand-Combe  était 
propriétaire  de  la  concession  houillère  de  l'All'enadou,  insti- 
tuée par  décrets  des  12  novembre  1809  et  7  mai  1817,  déli- 
mitée par  une  ligne  allant  «  de  Portes  à  Notre-Dame  de 
Palmesalade.  » 

En  1877,  la  compagnie  de  Vialas  prélendit  que  le  sommet 
Portes  des  décrets  de  1809  et  1817  devait  être  mis  au  clocher 
du  village  et  que,  par  suite,  il  restait  inconcédé  entre  les  deux 
lignes  [irécitécs  un  triangle  ayant  pour  sommet  Notre-Dame 
de  Palmesalade  et  pour  ses  deux  autres  sommets  le  clocher  de 
Portes  et  le  villages  de  Portes,  et  elle  en  sollicita  la  conces- 
sion par  une  demande  qui  fut  immédiatement  soumise  à 
l'enquête. 

La  compagnie  de  la  Grand-Combe  fomïa  opposition  à 
cette  demande  en   soutenant  que  ce  triangle  faisait  partie 
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de  sa  concession,  altonclu  que  le  sommet  Portes  des  décrets 
de  1809  et  1817  désignait  le  même  point  que  le  chîtteau  de 
Portes  de  l'ordonnance  de  1828, 

Son  opposition  étant  fondée  sur  la  propriété  de  la  mine, 
elle  introduisît  sa  réclamation  devant  le  tribunal  trAlais. 
Le  tribunal,  avant  faire  droit,  attendu  que  les  parties 
n'étaient  pas  d^accord  sur  Tinterprétation  à  donner  aux  décrets 
de  concession  de  1809  et  1817,  renvoya  devant  Tautorité 
administrative,  par  jugement  du  24  janvier  1878,  pour  inler- 
pnMation  des  décrets  sur  ce  point*  Saisi,  par  la  compagnie  de 
Vialas,  partie  la  plus  diligente,  le  conseil  d'État,  par  un 
arrêt  au  contentieux  du  28  mars  1879,  interpréta  lesdits 
décrets  en  déridant  que  leur  sommet  Portes  désignait  bien 
le  château  de  Portes,  Les  parties  étant  ensuite  reveimt^s 
devant  le  tribunal  d*Alais,  ce  tribunal  déclara,  par  jugement 
du  3  juin  1879,  la  compagnie  de  la  Grand-Combe  proprié- 
taire du  triangle  litigieux. 

Entre  temps  d'ailleurs,  et  sans  attendre  la  solution  du 
tribunal,  un  décret  du  30  mars  1878  avait  déjà  rejeté  la 
demande  en  concession  de  la  compagnie  de  Vialas.  Mais  sans 
l'arrêt  interprétatif  du  28  mars  1879  et  le  jogenient  du  tri- 
bunal diVlaîs  du  3 juin  1879,  ce  décret  de  rejet  eût  laissé  en 
suspens  la  question  de  savoir  si  ce  triangle  litigieux  était 
oui  ou  non  concédé  à  la  compagnie  de  la  Grand-Combe.  Bien 
que  ce  triangle  o'eùl  qu'une  superficie  de  1 1  hectares,  le  litige 
avait  son  imporlance.  On  estimait,  en  etTet,  que  ces  1 1  liée- 
tares  pouvaient  bien  contenir  L70Û  0t)9  tonnes  de  houille 
susceptibles  de  donner  un  bénéfice  net  de  4  à  5  millions  de 
francs. 

Ce  litige  montre  tout  d'abord,  soit  dît  en  passant,  Timpor- 
tanee  de  bien  préciser  les  sommets  du  périmèlre  d*ime 
concession.  D'autre  part,  ce  ne  sera  vraisemblablement  que 
dans  des  circonslances  analogues  d'indécision  sur  la  vraie 
position  des  limites,  que  pourra  s'élever  une  opposition 
motivée  sur  la  propriété  de  la  mine,  qui  doive  être  tranchée 
par  les  tribunaux  civils.  Et  Ton  voit,  par  cet  exemple,  que  les 
parties  pourront  porter  directement  leur  revendication 
devant  les  tribunaux  sans  altendre  le  renvoi  du  ministre, 
d'autant  plus  que  Ton  n'aperçoit  pas  bien  par  quelle  voie  le 
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ministre  pourrait  praliquenient  provoquer  un  jugement,  sauf 
à  faire  saisir  le  tribunal,  s'il  y  avait  lien,  par  un  procës-verbal 
contre  le  demandeur  en  concession  qui  aurait  fait  des  travaux 
sur  le  terrain  litig^ieux.  Il  est  beaucoup  plus  rationnel  que  ce 
soit  la  parlie  lésée,  ou  qui  se  croit  lésee^à  saisir  le  tribunal,  par  | 
la  voie  ordinaire >  en  assignant  la  partie  adverse. 

175.  —  Nous  avons  supposé,  ce  qui  se  présentera  presque 

exclusivement  dans  la  pratique,  que  l'opposition  motivée 
sur  la  propriété  de  la  mine  porte  exclusivement  sur  son 
étendue  ou  sa  délimitation.  Mais,  dans  le  cas  de  concessions 
de  substances  différentes  superposées.  Top  position  pourrait 
porter  sur  la  nature  même  de  la  mine.  Ce  cas  rentrerait 
dans  celui  do  la  classiiîcalion  légale  des  substances  minérales 
portée  devant  les  tribunaux,  dont  nous  nous  sommes  occupé  au 
n°  76,  Il  pourrait  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  à  interprétation 
du  litre  de  la  première  concession.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  précité. 


Questions  diverses. 

176,  —  Deux  autres  questions  se  posent  naturellement  à 
la  suite  des  demandes  en  concurrence. 

Dans  le  cas  de  plusieurs  demandes  en  concurrence  qui  ont 
fait  Tobjet  séparément,  mais  simultanément,  d'instructions 
complètes  et  régulières,  1  administration  peut-elle  attribuer  à-] 
l*un  des  demandeurs  des  terrains  non  demandés  par  lui,  mais 
qui  se  trouvent  compris  dans  la  demande  d'un  concurrent? 

Dans  le  cas  d'une  demande  sans  concurrence,  Tadminis- 
tratîon  a  toute  latitude  pour  arrêter  discrétionnaîrement  les 
limites  de  la  concession  au  mieux  de  tous  les  intérêts  en 
cause  pourvoi  que  le  périmètre  définitivement  arrêté  se 
trouve  compris  dans  celui  sur  lequel  rinslruclion  et  Tenquête 
ont  porté*  Dans  le  cas  de  plusieurs  demandes  concurrentes 
à  périmètres  distincts,  on  peut  résoudre  la  question  ci-dessus 
posée,  et  pour  les  mêmes  motifs,  comme  celle  précédemment 
étudiée  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  k  une  instruetion 
distincle,  par  afflcbes  et  publications,  de  la  demande  en  con- 
currence  de   même    périmètre    que   la   demande  primitive 
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întroduilc  danslcs  deux  mois  do  Tenquèle.  Si  Ton  s'en  tenait  à 
laleilre  do  la  loi,  à  celle  interprétalion  étroite  qu'un  lerraîn 
ne  peut  être  concédé  à  une  personne  donnée  que  si  une  îns- 
Iruclion  complète  et  régulière  a  été  faite  pour  ce  terrain 
sous  le  nom  de  cette  personne,  l'administration  devrait  être 
considérée  comme  n'ayant  pas  la  faculté  sus-iudiquée.  Mais 
il  a  toujours  paru  que  c/élait  une  interprétation  judaïque 
du  texte;  que  Tesprit  de  la  loi,  le  but  qu'elle  s'était  proposé» 
étaient  suffisamment  respectés,  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d*élre  rapporlées,  pour  que  Tadminislralion  pût 
valablement  user  d'une  pareille  faculté  dans  la  détermination 
des  limites  '. 

177,  —  La  seconde  question  est  de  savoir  si  la  concession 
ne  peut  être  instituée  que  sous  les  seuls  noms  des  personnes 
qui  ont  nominativement  fig^uré  dans  rinslruclion  locale  sans 
qu  entre  Tintroduction  de  la  demande  et  rémission  du  décret 
il  ne  puisse  être  apporté  aucune  modification,  par  addition, 
soustraction  ou  substitution  d'autres  noms. 

C'est  encore  la  même  question  qui  revient  sous  une  autre 
forme;  elle  a  été  résolue  d'une  façon  analogue  par  des  motifs 
semblables. 

En  droit  étroit^  on  pourrait,  en  effet,  faire  observer  qu'il 
ee  peut  y  avoir  institution  do  concession  sous  un  nom  que 
pour  autant  que  Tinstruction  aurait  eu  lieu  sous  ce  nom.  Or^ 
il  peut  arriver  qn  au  cours  de  Tenquêtc  ou  qu'après  l'enquête, 
Tun  des  demandeurs  meurt,  que  Tassociation  se  transforme 
par  l'addition  ou  le  retrait  d^associés,  que  la  société  cbange 
de  forme.  Faudra-l-il,  pour  un  respect  exagéré  de  la  lettre  de 
la  loi,  recommencer  indéfiniment  une  instruction,  près  crétre 
close  souvent  ?  L'administration  a  toujours  pensé  qu'il  n*y 
avait  nulle  part  h  ce  sujet  une  prescription  impérative  de  la 
loi,  une  obligation  à  suivre  k  peine  de  nullité.  Elle  s'est  laissé 
guider  par  cette  considération  pratique  et  rationnelle,  tout 
à  fait  dans  lesprit  delà  loi,  qu'il  fallait  uniquement  chercher 
si  la  modification  de  noms  était  de  nature  à  augmenter  ou  à 


1.  Cette  opinion  a  élé  t^galement  aouteaiie  par  M-  Lamé  fletiry,  Texte  an* 
noté,  Qote  p.  27-28. 
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diminuer  los  garanties  des  tiers  intéressés.  Si  les  garanties 
ne  sont  pas  mndifiées»  à  plus  forte  raison  si  elles  sonl 
augmonlées,  il  n'y  a  pas  lieu  do  s'arrêter  à  la  modification  de 
noms  ;  dans  le  cas  contraire,  llnstruction  serait  évidemment 
h  recommencer  après  un  décret  de  rejet  qui  mettrait  fin  à 
la  première  procédure. 

178.  —  On  peut  faire  remarquer  à  ce  sujet  qu'il  n*cst  pas 
nécessaire  que  le  décret  de  concession  mentionne  expressé- 
ment les  noms  de  tous  les  intéressés,  même  dans  le  cas  où  ils 
no  Hont  pas  réunis  eu  société  par  un  acte  régulièrement  passé 
entre  eux  et  implicitomenl  ou  explicitement  visé  dans  Tins- 
truclion  et  le  décret  inslitultf.  Ainsi,  non  seulement  la  con- 
cessinu  peut  être  instituée  en  faveur  de  X.  et  consorts,  ceux- 
ci  ne  lii^urant  pas  en  nom  dans  le  décret,  mais  encore  le 
décrel  peut  élre  rendu  au  nom  seul  de  X.  et  la  concession  une 
fois  insliluée  se  Iroiivera  appartenir  à  X.,  Y,  et  Z.  par  suite 
de  conventions  passées  ou  de  liens  de  droit  survenus  entre 
eux.  Dès  son  institution,  la  concession  constitue,  en  effet, 
une  propriété  qui  peut  être  Tobjel  de  toutes  conventions 
licites.  Or,  rien  n'est  plus  licite  que  la  convention  à  laquelle 
nous  faisons  allusion»  qui  a  pu  intervenir  entre  X.,  seul 
demandeur  en  nom  d*une  part,  et  Y.  et  Z.  d'autre  part.  C'était 
une  eoovenlion  conditionnelle,  soumise  à  la  condition  que  X, 
serait  déclaré  concessionnaire  :  aucun  des  principes  de  la  loi 
de  1810  ne  la  prohibe. 

Co  sera  naturellement  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il 
appartiendra  de  connaître  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  à  cette  occasion  entre  X.  d'une  part, 
et  Y.  et  Z*  de  Tautre;  de  dire  si  et  dans  quelle  proportion, 
d*après  les  conventions  convenues  entre  eux,  les  différents 
intéressés  se  trouvent  être  propriétaires  de  la  concession. 

Ces  principes  ont  été  reconnus  dans  les  ordonnances  au 
contentieux  du  il  février  18i9  rendue  à  loccasion  des  mines 
de  Roche-le-Molière  et  Firminy  et  du  20  juillet  1836  {héritien 
Pn/rei)  relative  à  la  concession  des  mines  de  houille  de  la 
Béraudière. 

*   La  Cour  de  cassation  les  a  admis  également  en  ce  qui 
concerne  plus  spécialement  le  partage  des  droits  entre  inté- 
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ressés  (Civ.  19  février  1850,  Castellane  c*  Armand,  Dali, 
50,  1,  i8l  ;  —  Civ.,  18  avril  1853,  C**  des  mines  de  la  Loire 
c.  Ranchou,  Dali.,  53,  i,  209  ;  —  Req.  10  avril  1854,  Descours 
c.  C^*  des  mines  de  la  Loire,  Dali.  33,  1,  210)- 

179.  —  Uno  autre  qiieslion  beaucoup  plus  délicate  con- 
cerne les  personnes  décétiées  avant  la  fin  de  l'instniclion,  en 
faveur  et  au  nom  desquelles  Tacle  de  concession  est  nean- 
nioîns  rendu.  Se  trouvent-elles  valablement  saisies  et  leurs 
droits  de  concessionnaire  im^seni-ih de  plmio  k  leurs  hL*rîlîers? 
Il  semble,  d'après  la  pratique  administrative  et  la  jurispru- 
dence, qu'il  y  ait  à  faire  une  distinction  '• 

Leprédecédé  était-il  seul  en  nom,  facte  de  concession  serait 
sans  valeur  et  de  nul  effet  ;  était-il  associé»  ses  droits  subsis- 
teraient et  passeraient  à  ses  héritiers. 

Dans  le  premier  cas,  on  peut,  en  efTet,  soutenir,  ainsi  que 
Ta  fait  IL  de  Cheppe  [Annales  des  mines^  3*  série,  t.  XVII, 
p,  682)  qu*  <t  mio  concession  faîte  à  un  individu  décédé  doit 
être  regardée  comme  non  avenue  j\  attendu  qu'on  ne  se  crée 
pas  des  droits  àla  concession,  mais  simplement  des  titres  qui 
sont  essentiellement  inliérenls  à  la  personne  et  qui  ne  peuvent 
se  transmettre  à  F  hérédité  du  de  eu  jus  \ 

Dans  le  second  cas,  on  fait  remarquer  que  Fassociatîon 
demanderesse  en  concession,  en  faveur  de  laquelle  la  con- 
cession est  iostituée,  persiste  en  principe  malgré  la  dispari- 
tion d*un  des  associés  et  continue  de  piano  entre  ses  héritiers 
ou  ayanls*cause  et  les  associés  survivants.  C'est  par  cette 
considération  que  s'expliquent  les  arrêts  contentieux  des 
14  février  1813  {Lurai-Viiaiis)  et  16  juillet  1873  (Hosch  c. 
Boistel)  qui,  à  60  ans  d'intervalle,  ont  adopté  cette  doctrine. 


1.  M,  PQTTÏqnel  [Contraù  de  l'Êiat,  n"  310)  a  indiqué  celte  distiiiction* 

2.  Dans  respèce,  à  roccasioa  de  laquelle  M.  de  Cheppe  u  eicposé  cette  éot- 
trine,  uoe  conceBsiGu  de  mines  de  houille  de  la  Tabarière  avait  (ib\  accord 6<j 
au  siour  Robert  de  GntDdville  par  one  ordooiiaoce  du  15  octobre  IS30.  Le 
sieur  «le  brandvilte  élant  décédé  avant  que  l'ordonnance  de  <*onceï«âiou  ait 
été  rendue,  aes  tiérilii*r3  demandèrent  que  celle  ordonnance  fût  ccmsidérée  k 
leur  égard  comme  non  avenue  ;  une  ordonnance  du  16  janvier  ÎS40,  rendue 
le  conseil  d'Élat  entendu,  fit  droit  à  c^tle  demande  en  stipulaiit  que  «  ("or- 
donnance du  i5  octobre  1K30  est  et  demeure  rapportée  ».  Suivant  M.  de  Cheppe, 
cette  formalité  aurait  été  iuntile»  la  concession  restant  de  plein  droit  sans  effet. 

U  10 
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L'adminislralico,    en    présence  de   ces    circonslances,   a 

préféré  parfois,  lorsqu'elle  a  été  prévenue  à  temps,  substituer 
directement  les  héritiers  ou  ayants-cause  à  celui  des  deman- 
deurs déûéJés  *. 

Limites  et  étendue  des  concessiom, 

180,  ^  Nous  avons  plusieurs  fois  répété  que  radminislra- 
lion  a  toule  latitude  pour  fixer  les  limites  que,  dans  riotérèl 
public,  elle  estime  les  plus  convenables  à  la  concession,  et  dit 
qu'il  était  en  outre  essentiel»  soin  qui  incombe  plus  particu- 
lièrement à  ringéaieur  ordinaire  des  mines,  de  choisir  dos 
sommets  ou  des  limites  bien  reconnus  sur  le  terrain  et  d'une 
précision  aussi  mathémalique  que  possible.  Les  négligences 
sur  ce  point  ont  été  la  source  des  plus  graves  et  des  plus  inex- 
tricables difficultés. 

Toutefois,  si  une  nouvelle  concession  dnil  élre  limitrophe 
à  une  concession  déjii  instituée,  la  limite  comnume  doit  être 
définie,  dans  la  plus  récente,  par  des  termes  îndentiques  à 
ceux  employés  dans  Tacle  institntif  de  la  première.  L'emploi 
d'une  nouvelle  formule,  qui  paraîtrait  au  premier  abord  plus 
précise  et  plus  correcte»  pourrait  avoir  rinconvénientde  sou- 
lever  ultérieurement  des  difficultés  en  faisant  empiéter  les 
uns  sur  les  autres  des  périmètres  définis  dilTéremment- 
.  C  est  en  vue  de  prévenir,  le  cas  échéant,  des  difficultés 
pareilles  qu'il  sera  toujours  préférable  de  rendre  limitrophes  les 
concessions  très  voisines,  en  le  stipulant  expressément  dans  le 
décret  de  concession. 

181,  —  Dans  l'étendue  à  donner  à  la  concession  on  se 
guidera  d'après  les  circonstances  de  Fcspèce,  et  on  ne  peut 
donner  aucune  règle  précise  k  cet  égard. 

On  a  toujours  pensé  qu'il  n*y  avait  aucun  inconvénient, 
en  France»  à  donner  des  surfaces  très  étendues  aux  mines 


1.  Ainsi  la  mine  de  fer  de  Saint-Vincent  dans  les  Pyr^nées-Onentales  a  été 
instittite  eu  favûiip  du  sieur  Lacvivier  et  des  ayauts-cause  de  feu  le  dear  Ro- 
bert» lequel  avait  été  origmaîremeut  demandeur  en  nom  avec  I*?  sieur  Lacvi- 
vier  et  était  mort  entre  la  fin  de  recquètc  locale  et  rémission  de  lacté 
diaâUtutian* 
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métalliques,  à  la  condilion  bien  entendu  qu'il  ne  s  agisse 
pas  de  gisements  d'une  richesse  condensée  exceptionnelle, 
tandis  qu'au  contraire  il  était  préférable  de  restreindre  celles 
des  mines  de  combustible  ou  des  mines  de  fer  on  couclu:»s.  En 
fait»  rétendue  des  concessions  actuelles  varie  dans  les  limites  les 
plus  larges  depuis  les  17,443  hectares  de  la  concession  d*élain 
de  la  Villedcr  (Morbihan),  instituée  le  13  novembre  1856, 
jusqu'aux  10  hectares  de  la  concession  des  mines  de  fer  de 
Canlebone  (Meurthe-et-Moselle),  Pour  les  mines  de  combus- 
tible en  particulier,  leur  surface  va  do  12,000  hectares  aux  28 
hectares  de  la  concession  de  Honzy  (Loire). 

Dans  son  rapport  sur  l'enquête  houillère  de  1873-1874, 
M*  Ducarre  avait  émis  IHdéc  que  rétendue  des  mines  de 
houille  devait  se  tenir  aux  environs  do  1000  hectares.  On  lui 
a  répondu  que  les  conditions  de  gisement  de  la  houilh^  en 
France  sont  si  variables  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
ainsi  un  clnllre,  même  approximatif,  qui  servît  de  règle  com- 
mune k  tous  les  bassins. 


M 


182.  —  La  délimitation  de  la  concession  est,  avec  le  choix 

du  concessionnaire,  Fobjet  où  s'affirme  et  est  le  plus  accentué 
le  principe  discrétionnaire  du  droit  régalien  français.  Presque 
partout  ailleurs  ces  points  sont  laissés  au  choix  des  intéressés, 
dans  certaines  limites  de  ^nuximaal  de  mimma,  k  moins  qu'ils 
ne  soient  fixés  à  l'avance  parles  lois  et  règlements.  Ainsi,  dans 
le  système  prussien,  la  loi  se  borne  à  fixer  le  maximum 
d*éteudue  (210  hectares),  laissant  Tintéressô  déterminer  libre- 
ment sa  délimitalion,  sauf  interdiction  de  certaines  formes 
trop  étroites  par  robligation  d'un  minimum  pour  la  plus 
petite  transversale  du  périmètre.  Généralement,  dans  les 
autres  pays  où  la  base  de  Tappropriation  est  la  prise  de  posses- 
sion, ou  la  première  occupation,  la  loi  oblige  à  constituer  la 
mine  par  un  rectangle  de  surface  maximum  donnée,  dont 
les  rapports  des  côtés  ne  doivent  pas  descendre  au-dessous 
d'une  certaine  limite  :  ailleurs,  le  champ  d'une  mine  peut  être 
constitué  par  Fassemblage  d'un  certain  nombre  de  ces  rec- 
tangles, accolés  les  uns  aux  autres,  qui  constituent  une 
unité  de  mesure  spéciale.  Dans  tous  les  pays  de  droit  alle- 
and  ou  espagnol,  auxquels  nous  faisons  allusion,  règne  du 
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reste  la  liberté  d  accoler  plusieurs  mines  conLigues,  autrement  ■ 
dit  d'étendre  presque  à  volonté,  s'il  n'y  a  pas  de  droits  meil^ 
leurs  ou  d'occupants  plus  diligents,  le  champ  dans  lequel  un  ' 
exploitant  peut  asseoir  son  enlreprise. 

Dans  le  droit  anglais,  d'autre  part,  c'est  par  suite  de  la 
liberté  des  conventions  entre  exploitant  et  propriétaires  delà 
surface  que  le  champ  d'une  mine  se  trouve  délimité  sansj 
qu'on  puisse  avoir  beaucoup  d'égard  à  Tallure  même  du  gis»>  j 
meut,  mais  plutôt  aux  divisions  de  la  propriété  de  la  surface. 
Sans  doute j  en  théorie,  le  système  français  parait  bîeal 
supérieur;  cet  arbitrage  entre  les  intérêts  privés  et  rinlérétl 
public^  dévolu  à  une  admînislralion  savante,  éclairée  et 
désintéressée,  a  de  quoi  séduire,  bien  que  l'appréciation, 
fort  compliquée  du  reste  dans  rapplication,  soit  entachée  de 
cet  eiïel  énervant  qu'entraîne  malheureusement  toute  inler- 
vention  de  radministralîon,  sans  une  nécessité  absolue, 
dans  le  domaine  des  intérêts  privés.  Teut-on  dire  que  les  ré- 
sultats obtenus  soient  de  nature  à  justifier  le  système  sur  le 
terrain  de  la  pratique?  Si  Ton  compare, àce  seul  point  devue^ 
relativement  étroit,  l'état  des  choses  en  France  et  à  l'étranger,  il 
nous  convient  d'être  plus  modestes.  Ici  comme  là,  les  mines 
y  sont  souvent  aussi  mal  délimitées  au  point  de  vue  technique, 
ce  qui  no  nuit  pas  tant,  du  reste,  à  leur  exploitation  ration- 
nelle et  économique  qu'on  serait  porté  h  le  croire  tout  d^abord  ; 
ici  comme  là,  l'incertitude  des  déliamilntiosa  amené  de  se* 
rieuses  difficultés. 


Teneur  des  acîes  de  concession. 

183.  —  Nous  avons  dit  que  l'acte  de  concession  se  com- 
pose de  deux  pièces  distinctes,  du  décret  et  du  cahier  des 
charges. 

Bien  que  remontant  k  Torigine  même  de  notre  loi  de  !8I0, 
cette  pratique  n'en  est  pas  moins  fort  discutable;  le  mot  même 
de  cahier  des  charges  accolé  à  celui  de  concession  de  mine 
n'est  pas  heureux.  Il  tend,  en  effet,  à  faire  assimiler  la  conces-  , 
sion  de  mine  à  une  concession  de  travaux  publics,  l'acte  insti-  i 
tutif  d'une  propriété  qui  doit  être  soumise  exclusivement  à 
des  charges  ou  servitudes  légales,  au  contrat,  librement  débattu 
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entre  eux,  qui  lîe  renlrepreneiir  et  radministralîon.  En  sui- 
vant les  variations  dos  types  de  rtMlactîon  successivement 
admis  pour  les  décrels  de  concession  et  cahiers  des  charges 
annexés,  on  reste  convaincu  que,  à  l'origine,  ce  fut  essentiel- 
lement cette  assimilation  qui  inspira  la  rédaclion  de  ces  actes; 
on  s'explique  alors  que,  sous  l'empire  de  ces  idées,  il  y  ait 
eu  un  cahier  des  charges  annexé  à  un  décret  de  concession; 
par  la  suite,  si  les  idées  se  sont  modifiées,  la  tradition  est 
restée. 

Bien  que  le  départ  des  clauses  mises  ou  à  mettre  dans  l'un 
ûu  Taulre  de  ces  deux  actes  ait  toujours  été  exlrômenient 
difficile,  il  semble  que  dans  le  décret  on  ait  cherché  à  insérer 
les  prescriptions  essenlielles  qui  défmîssaîent  la  concession  : 
la  détermination  des  substances,  du  périmètre,  de  l'étendue; 
la  fixation  des  redevances  Ircfoncières,  de  Tindemnité  dln- 
venleur.  A  ces  clauses  indispensables,  et  les  seules  nécessaires 
en  réalité,  on  ajouta  les  règles  fondamentales  b.  la  vie  de 
toute  concession,  à  ses  relations  avec  la  surface  telles  qu'elles 
découlent  de  la  législation  :  on  voulut  donner  ainsi  une  sorte 
de  commentaire  des  principes  généraux  de  notre  droit  minier. 
Dans  le  cahier  des  charges  on  réunissait  :  d'une  part,  toutes 
les  obligations  d'une  portée  non  plus  générale,  mais  spéciale^ 
^obligations  diverses,  de  nature  exceptionnelle,  auxquelles  on 
croyait  pouvoir  soumettre  la  concesssion,  telles  que  Fexécu- 
tion  de  travaux  déterminés  à  priori;  puis,  d'autre  part,  un 
autre  commentaire  des  principes  de  la  législation  par  lequel 
on  rappelait  au  eoncessîormairo  différentes  obligations  qui 
résultaient  pour  lui  de  la  loi. 

Lldée  d'où  Ton  est  parli,  d'une  façon  plus  ou  moins  incons- 
ciente^ l'assimilation  du  concessionnaire  de  mines  i\  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  est  radicalement  erronée  et  a 
conduit  à  une  rédaction  d'actes  qui  a  soulevé  cl  soulève  même 
encore  jâe  fortes  objections.  Au  fond,  il  suffit  que  l'acte 
de  concession  définisse  le  concessionnaire,  les  substances 
concédées,  les  limites  et  par  suite  l'étendue,  la  redevance 
iréfoncière,  l'indemnité  due  à  l'inventeur.  Ajouter  d'autres 
clauses,  c'est  risquer  de  tomber  dans  l'un  des  deux  incon- 
vénients de  rillégalité  ou  de  rinutilité.  Les  clauses  seraient,  en 
effet,  illégales  si  elles  avaient  pour  effet  d'astreindre  le  con- 
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cessioiinaire  à  des  obligations  auxquelles  il  ne  serait  pas  Icnu  | 
par  la  loi;  si  elles  découlent  de  la  loi  ou  du  règlementj  elles  I 
serouL  généralement  înulilos,  soîl  qu'elles  ne  fassent  quVn 
reproduire  les  tr'xtes,  soit   qii Villes  conslîluent  de   simples 
applications  évidentes  do  règles  fixées  par  ces  textes.  On  ne 
saurait,  en  effet,  trop  le  redire  puisque  si  souvent  on  tend  à  À 
le  perdre  de  vue.  Le  gouvernement  peut  statuer  discrétion*  " 
nairement  sur  la  question  de  savou'  s'il  y  a  lieu  à  iiistiluer 
une    concession,  avec  quelles  limites  dans  Tétendue   de  lafl 
surface  soumise  aux  enquêtes»  en  faveur  de  quel  demandeur;  1 
mais  cela  fail»  ce  n'est  plus  qu'un  titre  de  propriété  qu'il  peut 
et  doit   délivrer,   d'une  propriété  qui  ne  peut  être  soumise 
qu'aux  charges  et  servitudes  définies  par  la  loi  *. 

Lorsqu'on  suit  les  variations  successives  des  rédactions 
adoptées  pour  les  actes  de  concession  et  cahiei's  des  chaînes, 
on  voit  que  chaque  fois  que  le  type  en  a  été  remanié,  ç*a 
été  pour  s'éloigner  de  plus  en  plus  de  celte  idée  fausse  de 
la  concession-contrat  pour  se  rapprocher  de  plus  en  plus 
de  la  seule  idée  vraie  de  la  concession-propriété,  entendue 
comme  nous  venons  de  le  dire.  Et  l'on  peut  certainemeDl 
affirmer  que  si,  dans  cette  voie,  on  n'en  est  pas  arrivé  au 
seul  acte  de  concession  ne  contenant  que  les  quatre  ou  cinq 
articles  indispensables  que  nous  indiquions,  c'est  Tabsence, 
à  l'heure  actuelle  encore,  d'un  règlement,  au  sens  propre 
du  mot,  sur  1  exploilalion  des  mines  en  France.  Celle  régle- 
mentation de  l'exploilation,  au  point  de  vue  de  la  police  des 
mines,  a  été  faite  dans  la  plupart  des  pays,  tantôt  par  la  loi 
organique  cUc-mcme,  tantôt  par  des  lois  spéciales  comme 
les  lois  anglaises  de  1872,  tantôt  par  des  règlements  comme 
en  Belgique.  Chez  nous,  nos  lois,  voire  même  nos  règle- 
ments, à  peu  d'exceptions  près,  en  sont  toujours  restés  aux 
principes  :  quant  à  ces  délails  de  Tapplication  qui  intéressent 
toutes  les  mines  et  rentrent  essentiellement  dans  l'essence  d'un 
règlement,  on  les  a  josqu*ici  laissés  de  coté*  Qu'on  examine 
notamment  toutes  les  clauses  qui  subsistent  dans  le  dernier 
modèle  de  décret  de  concession  et  de  cahier  des  charges  de  la 

!.  Bury  a  très  énergiquement  souleDU  ïa  rofiroe  idée,  notammeut  2«  êdit., 
DO  122. 
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circulaire  du  9  octobre  1882,  et  Ton  verra  qu'elles  ne  con- 
slitueot  pas  autre  chose  que  des  ^lausos  de  ce  règlement 
qui  nous  manque  :  c'est  ce  que  signalait  la  section  des  travaux 
publics  du  conseil  d'État,  en  disant,  dans  un  avis  du  29  dé- 
cembre 18G0  :  «  Fnlilité  d'un  rëg-lement  d'administration 
publique,  qui  contiendrait  toutes  les  obligations  générales 
imposées  aux  concessionnaires  de  mines  et  qui  dispenserait 
de  reproduire  les  mêmes  dispositions  dans  les  décrets  et 
cahiers  des  charges  ne  saurait  être  contestée.  » 

En  Tabsence  de  ce  règlement  général  auquel  la  concession 
se  trouverait  soumise  de  piano  dès  son  institution,  on  le  réédite, 
pour  son  usage,  sous  forme  d'un  acte  individuel  au  moment  de 
son  institulion.  Cela  est  si  vrai  que  ce  sera  en  traitant  de  la 
police  des  mines  que  nous  aurons  naturellement  Toccasion 
de  mentionner  et  de  commenter  la  plus  grande  partie  des 
clauses  auxquelles  nous  faisons  allusion*  A  quoi  bon,  du 
reste,  les  insérer  à  Favance  dans  Facte  de  concession  ;  si 
la  mesure  est  légale,  l'administration  aura  toujours  le  pou- 
voir de  Fimposer,  s'il  y  a  lieu  ;  est-elle  illégale,  ce  ne  sera  pas 
de  l'avoir  insérée  dans  un  acte  de  concession  qui  lui  donnera 
^jamais  force  exécutoire* 

Telle  est  la  véritable  idée  qu'il  convient  de  se  faire  du 
décret  de  concession  et  du  cahier  des  charges  qui  y  est 
annexé. 

184.  —  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  pour  compléter  ces 
considérations,  de  suivre,  dans  une  vue  d'ensemble,  riiistorique 
des  types  d'après  lesquels  ces  actes  ont  été  successivement 
rédigés.  Nous  saisirons  mieux  Févolulion  des  idées  que  nous 
venons  d'indiquer. 

bAu  début,  le  cahier  des  charges  devait  être  consenti  au 
préalable  par  le  demandeur  en  concession  et  ce  n'était 
qu'après  cette  acceptation  formelle  qu'une  concession  pouvait 
^.trc  octroyée  en  sa  faveur.  L'administration  fixait  par  cet 
acte,  de  sa  propre  initiative  et  jusque  dans  les  moindres 
détails,  les  travaux ,  d'art  ou  de  premier  établissement  à 
exécuter  et  la  méthode  d'exploitation  à  suivre  par  le  con- 
cessionnaire. 

Ce  système  primitif  fut  abandonné,  à   Foccasion   de  la 
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r<^dacUon  du  cahier  des  charges  générales  des  concessions  de 
mines  de  houille  dans  le  départemenl  de  la  Loire,  cahier  des 
charges  commun  qui  accompagna  chacune  des  concessions 
houillères  instituées  dans  ce  département  en  182i  par  actes 
distincts. 

Le  systcmede  réglementation  adopté  dans  cette  occurrence 
par  l'administration  a  les  plus  grandes  analogies  avec  celui 
qui  no  devait  devenir  général  en  France  qu'en  1861,  On 
admit,  en  efTet,  dans  le  cahier  général  de  la  Loire  de  1824, 
non  seulement  que  Tiniliative  des  travaux  devait  être  laissée 
au  concessionnaire  ;  mais  encore  que  le  concessionnaire,  dans 
le  choix  et  Texécution  des  travaux  de  premier  établissement 
et  d'une  méthode  d  exploitation,  a  était  plus  tenu  à  une 
autorisation  préalable  de  l'administration;  il  n'avait  à  faire 
qu'une  déclaration  qui  permît  à  Fadministration  de  mettre 
son  veto  dans  uu  délai  donné  aux  projets  du  concessionnaire 
si  ceux-ci  ne  satisfaisaient  pas  aux  prescriptions  légales 
ou  réglementaires. 

En  dehors  de  la  Loire,  le  système  primitif  d'un  cahier 
des  charges  préalablement  souscrit  par  le  demandeur  ne  fut 
pas  absolument  abandonné  à  partir  de  1824;  on  en  retrouve 
quelques  applications  jusqu*en  Î835  où  on  peut  le  considérer 
comme  absolument  disparu. 

A  part  ces  cas,  on  appliqua  de  1824  à  1835  des  types  qui 
difTéraient  peu  de  celui  que  la  circulaire  du  8  mars  1843 
devait  généraliser.  En  réalité,  on  peut  dire  que  le  modèle  de 
1843  était  de  fait,  à  peu  de  chose  près,  en  vigueur  dès  1833. 

Ce  qui  caractérise  le  système  du  modèle  de  1843,  c'est, 
hors  les  clauses  de  détail  sur  lesquelles  il  serait  oiseux  d'in- 
sister, l*autorisation  préalable  dont  le  concessionnaire  doit  se 
munir  pour  roxécution  des  travaux  de  premier  établissement 
et  le  choix  des  méthodes  d'exploitation.  L'initiative  seule  lui 
était  rendue  au  lieu  d'appartenir  aussi  à  radministration 
comme  dans  le  système  primitif* 

Sauf  quelques  exceptions  peu  importantes,  le  modèle  de 
1843  resta  en  vigueur  jusqu'en  1861,  Le  décret  du  20 
février  1861,  portant  concession  des  mines  de  fer  de  Pompey, 
fut  la  première  application  du  nouveau  système  qui  a  été 
suivi  jusqu'au   modèle  actuel  de  1882,    Cette  évolution  fut 
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provoquée  par  un  avis  de  la  section  des  travaux  publics  du 
conseil  d'Etat  du  12  avril  ISril)  (Annales  des  îninesy  1876, 
p*  236),  avis  dans  lequel  le  conseil  d'État  indiquait  nette- 
ment cette  double  idée  que  la  concession  est  une  propriété 
que  Fou  ne  peut  soumettre  qu'à  des  obligations  fixées  par  la 
loi  et  qu*il  est  inutile  d'insérer  dans  les  actes  de  concession 
des  clauses  oiseuses  soit  en  fait,  soit  en  droit.  Dans  le  sys- 
tème de  1861,  qui  est  du  reste,  pour  toutes  les  parties  impor- 
tantes, celui  du  modèle  de  1882,  on  revint  au  système  du 
cahier  des  charges  de  la  Loire.  Le  concessionnaire  ne  con- 
serve pas  seulement  rinitiative  des  travaux  à  entreprendre; 
il  n'a  plus  besoin  d'autorisation  préalable;  il  lui  suffit  de 
faire  une  déclaration  et  le  préfet  doit,  s'il  y  a  lieu,  mettre  son 
veto  dans  un  délai  de  2  mois. 

C'est  sous  l'empire  des  mêmes  idées  que  le  modèle  de  1882, 
mis  en  harmonie  d'ailleurs  avec  la  loi  du  27  juillet  1880,  a 
encore  été  allégé  de  nombre  de  clauses.  Des  38  articles  du 
modèle  de  1813,  décret  et  cahier  des  charges  réunis,  on  en 
est  arrivé  à  28  en  1861  et  à  23  en  1882.  Si  de  ces  23  articles 
on  défalque  les  4  articles  indispensables  du  décrel  de  con- 
cession et  la  clause  de  style  qui  termine  le  décret,  il  eu 
restera  18  qui  pourraient  et  devraient  faire  la  base  d\m 
règlement  de  police  sur  rexploitation  des  mines,  ou  pour 
quelques-uns  même  faire  Tobj et  de  dispositions  législatives  *- 

185.  —  A  la  suite  de  cet  historique  une  question  se  pose 
naturellement.  Les  mines  concédées  sousTempire  d'actes  d\m 
type  diflïrent  du  type  actuel  continueront-elles  à  être  régies 
par  les  dispositions  qui  leur  sont  propres  ou  bien  seront-elles 
soumises  au  système  du  modèle  actuel? Les considéiations  que 
nous  avons  présentées  sur  le  caractère  exact  des  actes  de 
concession  indiquent  la  réponse.  Du  moment  qu'il  ne  s'agît 
pas  de  contrat,  dans  le  sens  précis  du  ternie^  comme  en  ma- 
tière de  conventions  ou  de  cahiers  des  charges  de  chemins 
de  fer,  mais  simplement  de  dispositions  de  police  rendues 
par  application  de  la  loi  et  des  règlements,  il  va  de  .soi  que 

1.  Il  eu  est  amsi  notammeat  pour  les  clauses  qui  règlent  les  rapports  récU 
proques  de  miues  voismes  ou  superposées.  11  semlile  que  ce  soient  là  dos  scr- 
vitades  doni  lu  loi  seule  pourrait  constituer  le  principe. 
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ce  doil  èlrc  le  syslèrae  du  dernier  modèle  que  Ton  devra  suivre 
comme  représentant  le  dernier  état  du  mode  d'interprétation 
de  la  loi  et  des  règlements  par  radministration.  Il  faut  prendre 
garde  toutefois  d'étendre  cette  conclusion  à  toutes  les  clauses 
des  anciens  lyprs  :  il  peut  y  en  avoir  résultant  de  circon- 
stances exceptionnelles  sur  lesquelles  on  ne  poun'ait  se  pro- 
noncer ainsi  par  voie  de  généralisation.  De  pareilles  clauses 
demandent  à  être  examinées  isolémenti  en  elles-mêmes.  Sont- 
elles  légales^  c'est-à-dire  renlrenl-elles  dans  les  limites  de  la 
compétence  de  radniinislralion,  elles  doivent  continuer  à 
sortir  effet  ;  dans  le  cas  contraire^  elles  n'ont  et  n'ont  jamais 
eu  de  portée. 


SECTION  II 

RECOURS  ET  INTEnPRÉTATïO>r  DES  ACTES 
DE  CONCESSION 


186.  —  L*acte  par  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif  insti- 
tue une  concession  de  mine  n'esl  pas  un  acte  de  gouvernement, 
ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  de  juridiction;  c'est  un  acte 
administratif,  indivîrluel,  auquel  s'appliquent  par  conséquent 
de  piano  toutes  les  règles  du  droit  administratif  sur  cette 
sorte  d'actes,  à  moins  de  stipulations  contraires,  exception- 
nelles, qui  pourraient  résulter  de  la  législation  spéciale  des 
mines,  du  droit  minier. 

Or,  on  sait  qu'un  acte  administratif,  de  la  nature  de  ceux 
que  nous  venons  de  rappeler,  nest  pas  susceptible  d'un 
recours  contentieux  proprement  dit,  c'est-à-dire  d'un  recoura 
qui  permette  de  faire  substituer  une  nouvelle  décision  à  la 
décision  attaquée.  Un  pareil  acte  n*est  susceptible  que  du 
recours  au  conseil  d'État,  à  fin  d'annulation,  pour  excès  de 
pouvoii*s,  recours  qui,  abstraction  faîte   des  motifs  de  fond 


I 
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n'est  recevable  en  la  forme  que  s'il  esl  présenté  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  décision  attaquée*. 

187,  —  Avant  de  montrer  l'application  de  ces  principes 
généraux  du  droit  administralif  anx  actes  de  concession,  il  y 
a  lieu  de  so  demander,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s*il 
existe  dans  la  législation  spéciale  quelque  stipulation  con- 
traire qui  changerait  ces  règles  au  point  de  vue  soit  du 
fond,  soit  de  la  forme,  soit  même  du  délai  pendant  lequel  le 
recours  est  ouvert. 

Si  !  on  examine  attentivement  à  cet  égard  la  loi  fondamen- 
tale du  21  avril  1810,  on  ny  trouve  qu'un  seul  article  qui  soit 
de  nature  à  être  retenu.  C'est  rarliclc  17  ainsi  conçu  : 


«  L'acte  de  concessiQn,  fait  après  raccompîissement  des  formalités  pres- 
crites, purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  «Iroits  des  proprié- 
taires de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de  leurs  ayants-droit,  chacun 
dans  leur  ordre»  après  qulls  ont  éié  entendus  ou  appelés  légalement, 
ainsi  quUl  sera  ci-après  ré^\é  i>. 


On  voit  d'abord  que  cet  article  ne  s'occupe  que  des  pro- 
priétaires de  la  surface  et  des  inventeurs;  or  il  y  a  d'autres 
personnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  former  un  recours 
contre  un  acte  de  concession,  tels  que  les  opposants  ou 
demandeurs  en  concurrence  et  les  concessionnaires  voisins  ou 
limitrophes.  Pourrait-on  admettre  que  les  règles  sur  le  recours 
fussent  diiîérenles,  pour  ces  deux  catégories  d'intéressés; 
que  la  seconde  fut  soumise  aux  règles  de  droit  commun  tandis 
que  la  première,  bénéficiant  seule  de  l'article  17,  pourrait 
invoquer  des  règles  plus  favorables?  Cette  remarque  nous 
paraîtrait  suffire  pour  montrer  qu'il  n'y  a  rien,  dans  cet 
article  17,  qui  déroge  aux  règles  du  droit  commun  admi- 
nistratif. 

Un  examen  plus  attentif  va  d'ailleurs  nous  le  montrer. 

Deux  membres  de  phrase  doivent  plus  spécialement  attirer 
notre  attention  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici; 
ce  sont  les  deux  réserves  qui  semblent  être  stipulées  par  ces 


1.  M.  Lamé  Klcury  {TeTie  annoté,  noie  p,  30) 
principe  ptirfoîd  tnéconEU* 


très  bien  fait  resâortir  ce 
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mots  tlu  début,  «  fait  après  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  »,  et  par  ceux  de  la  fin  «  après  qu'ils  ont  été  entendus 
ou  appelés  légalement  ». 

ÉtudioQS-les  séparément. 

Qu'il  soit  nécessaire  que  les  formalités  prescrites  soient 
accomplies,  cela  était  inutile  à  dire  ;  rinobseni^alion  des 
formes  subslaulielles,  comme  nous  allons  le  rappeler,  est  an 
des  motifs  qui  donne  ouverture  au  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Mais  pourrait-on  voir  dans  cette  phrase  une  stipula- 
tion qui  modiïîAt  la  durée  du  délai  de  recours,  qui  le  laissât 
indéfiniment  ouvert,  pour  ainsi  dire,  si  les  formalités  pres- 
crites n'avaient  pas  été  accomplies?  Ce  serait  là  une  clause 
si  anormale,  si  exceptionnelle  dans  noire  droit  administratif, 
qu'il  Faudrait  un  texte  minutieusement  explicite  pour  la  justî- 
fier*  Bref,  on  peut  dire  que  ce  premier  membre  de  phrase  est 
une  superfétation  de  texte,  une  redondance  de  rédaction  sans 
aucune  porlée  spéciale. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  signification  et  de  la  portée 
du  second  passage,  il  peut  être  utile  de  rappeler  comment  sa 
rédaction  s*est  finalement  introduite  dans  la  toi. 

Dans  les  diverses  rédactions  adoptées  successivement  par 
le  conseil  d*État,  le  texte  actuel  de  Farticle  17  portait,  après 
ce  membre  de  phrase,  «  après  qu*il  ont  été  entendus  ou 
appelés  également  >\  ces  mots  «  par  affiches  ou  autrement  »>, 
qui  en  complétaient  le  sens  en  faisant  allusion  aux  formes  de 
l*enquéte  que  la  loi  allait  établir,  dans  les  arlîcles  suivants, 
pour  Fiiislitution  des  concessions.  La  commission  du  Corps 
législatif  demanda,  dans  ses  observations,  sans  d'ailleurs 
donner  aucun  motif  à  lappui  (Locré,  XXVIl,  7),  la  suppres- 
sion de  ces  derniers  mots.  Elle  fut  admise  par  le  conseil 
d'État,  sans  aucune  explication  :  on  peut  donc  la  considérer 
comme  une  de  ces  observations,  a  qui  ne  portent  que  sur  des 
changements  de  pure  rédaction  »>,  suivant  la  remarque  du 
comte  Itegnaud  do  Saint- Jean  d'Angely  (Locré,  XXVllI,  1). 

Et,  en  effet,  la  dernière  phrase  suffisait;  «  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  réglé  »,  porte-t-elle,  c*est-H-dire  par  les  affiches, 
IHiblications  et  autres  formalités  dont  traite  la  section  I  du 
titre  iV.  En  dautres  termes,  ce  passage  ne  vise  pas  autre 
chose  que  la  nécessité  de  raccomplissement  des  formalités 
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prévues  par  la  loi  pour  les  enquêtes,  formalités  qui  ont  pour 
but  d'appeler  tous  les  intéressés  à  produire  leurs  observations. 

Notons  qiie  la  loi  ne  peut  se  préoccuper  que  d'appeler  les 
intéressés;  elle  ne  peut  pas  exiger  qu'ils  aient  été  entendus, 
puisqu*on  arriverait  sans  cela  à  ce  singulier  résultat,  qu'illeur 
sofUrail  de  ne  pas  vouloir  se  faire  entendre  pour  qu'il  fui 
impossible  de  passer  outre  et  de  clore  llnstruction.  C'est 
pourquoi,  en  commentant  cet  article,  dans  son  exposé  des 
motifs,  Regnaurl  de  Sainl-Jean  <rAngéh%  n*a  pas  parlé 
d'entendre,  mais  simplement  d*ap|)eler  les  intéressés  en  disant  : 
«  L'acte  de  concession  donue  la  propriété  libre,  et  si  je  puis 
ainsi  parler,  vierge  au  concessionnaire  désigné,  parce  que  tous 
les  intér«'ssés»  inventeurs  et  propriétaires  de  la  surface  sont 
appelés,  et  que  leurs  droits  sont  réglés  par  TaclG  même,  »> 

C'est  pourquoi,  soit  dit  en  passant,  nous  avouons  ne  pas 
comprendre  comment  dans  Taffaire  Fabre{A.  C,  18  mars  1843) 
le  conseil  d*Etat  a  pu  admettre  le  recours  du  sieur  Fabre,  li 
titre  dlnvenleur,  contre  une  ordonnance  de  concession  du 
27  avril  1838  par  le  motif  : 

<t  Que  le  sieur  Fabre  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu  dans  le 
cours  de  l'instruction  à  laquelle  la  demande  des  8S.  Paliopy 
et  Ribes  a  donné  lieu.  » 

Appelé,  le  sieur  Fabre  Tavait  été,  avec  tous  autres  inté- 
ressés, puisque  les  formalités  et  notamment  Tenquôte  sur  la 
demande  desSS.  Paliopy  et  consorts,  avaient  été  régulière- 
ment accomplies;  qu'il  n*eut  pas  été  entendu,  le  sieur  Fabre 
ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui-même;  c'était  à  lui  à  pro- 
duire ses  observations  et  son  opposition  dans  les  délais 
réglementaires. 

Ces  diverses  considérations  nous  paraissent  donc  établir  que 
rarticle  17  de  la  loi  de  1810  n'a  apporté  aucune  modification 
aux  conditions  de  forme  et  de  délai  dans  lesquelles  il  peut 
être  formé  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  contre  un  acte 
du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Il  nous  suffira  donc  de  rappeler  ces  conditions  générales 
et  d'en  montrer  ensuite  l'application  à  l'espèce  qui  nous  occupe. 

Nous  verrons  ultérieurement  (V.  n**  189)  toutefois  que 
l'article  17  peut  être  invoqué  sur  un  point  comme  limitant  la 
portée  du  recours  pour  excès  de  pouvoir* 
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188.  —  On  sait  que  la  thL*orifî  du  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  (Aucoc,  Con- 
férences, '*V  édit,,  t.  I,  n*"  2î)n  el  suivants  ;  Ducrocq,  Cours  de 
droit  administrant  (j"  édit.,  t,  L,  n**  252  t4  suiv.):  un  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  un  acte  administratif  émané  de 
nimporto  f|uolle  autorité  administrative  est  ouvert  devant  le 
conseil  d'Etat  au  contentieux  dans  les  trois  cas  suivants  : 
l"  si  l'autorité  administrative  a  statué  hors  de  sa  compé- 
tence ;  2"  si  elle  a  statué  eo  violant  les  formes  auxquelles  elle 
était  tenue  de  se  conformer;  3^  si  elle  a  usé  de  son  pouvoir 
pour  un  cas  et  des  motifs  autres  que  ceux  en  vue  desquels 
ce  pouvoir  lui  a  été  attribué.  A  ces  règles  du  fond  11  faut 
ajouter,  comme  règ-les  de  forme»  que  le  recours  nest 
r«_'ccval>le  que  s*il  est  formé  par  une  personne  ayant  un 
inlérél  direct  et  actuel  à  faire  annuler  Tacte  attaqué  et  s'il  esl 
produit  dans  les  trois  mois  de  la  décision  critiquée. 

On  peut  considérer»  disons-le  ici  tout  de  suite»  comme 
intéressés  à  former  un  recours  contre  un  acte  de  concession 
tous  ceux  que  la  loi  appelle  par  Tenquôte  à  produire  leurs 
observations  :  d*abord  les  propriétaires  du  sol  et  inventeurs, 
puis  les  demandeurs  en  concurrence,  enfin  les  coucesssion- 
naires  voisins  ou  autres  personnes  aux  droits  desquels  la 
concession  instituée  pourrait  porter  préjudice. 

On  ne  voit  pas  bien  dans  quel  cas  un  excès  de  pouvoirs 
pourrait  être  commis,  lors  de  Finstitulion  d'une  concession 
de  mine,  sous  le  troisième  des  chefs  ci-dessus  énumérés; 
nous  le  laisserons  donc  de  c6té< 


189.  —  Il  y  aurait,  en  Tétat  actuel  de  notre  législation»  un 
premier  cas  dans  lequel  on  pourrait  être  naturellemetU  porté 
à  former  un  recours  a  raison  d'incompétence  :  c'est  lorsque 
une  concession  de  mine  viendrait  à  être  instituée  sur  le 
gisement  LFune  substance  inconccssible  de  sa  nature.  On  ne 
peut  évidemment  pas  supposer  qu'il  soit  institué  de  conces- 
sion pour  une  sub-stance  que  la  loi  a  classée  nommément 
parmi  les  ineoncessibles. 

Mais  rénnmération  des  substances  tant  concessibles  qu'in- 
concessibles  est  purement  énonciative;  en  conséquence,  des 
concessions  pourraient  être  instituées  par  suite  d*un  classe- 
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ment  par  simple  assimilation  sur  des  substances  de  nature 
contestable.  Lo  propriétaire  du  sol  serait-il  fondé  à  pour- 
suivre devant  le  conseil  d'Etat  au  contentieux,  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  à  cause  d'incompétence, 
Tannulation  d'un  décret  de  concession  qu'il  considérerait,  à 
ce  titre,  comme  irrégulièrement  rendu  et  préjudiciant  à  ses 
droits  ?  Nous  nliésiterions  pas  h  répondre  affirmativement 
si,  ici,  Tari ie le  17  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  nous  parais- 
sait pas,  par  un  texte  précis,  faire  obstacle  à  rexercico  de 
ce  recours.  Ou  cet  article  17  n'a  aucun  sens,  ce  que  rien 
n'autorise  à  dire,  ou  il  signifie  que  Tacte  de  concession  n'est 
plus  susceptible  d'être  attaqué  que  pour  défaut  d'accomplis- 
sement des  formalités  légales.  En  d'autres  termes,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  excès  de  pouvoirs  que  pour  violation  des  formes, 
mais  non  pour  incompétence  dans  la  ctassilicatton  légale  de 
la  substance  minérale  ;  c'est  dire  que  le  décret  délibéré  en 
conseil  d^Élat,  qui  institue  la  concession  d'une  substance 
classée  par  assimilation,  statue  souverainement  et  déruûnili- 
vement  sur  cette  question. 


190.  —  On  pourrait  également  dire  qu'il  y  a  un  excès  de 
pouvoirs  par  incompétence  si  la  concession  instituée  en 
faveur  de  X.  empiétait  sur  celle  antérieurement  instituée  en 
faveur  de  Y.  Le  gouvernement  n'a  plus  qualité  pour  disposer, 
par  voie  de  concession,  des  mines  déjà  constituées;  Y., 
à  rencontre  des  droits  duquel  la  nouvelle  concession  a 
a  été  instituée  pourrait  être  considéré  comme  fondé  à 
attaquer  et  faire  tomber  le  nouveau  décret  dans  la  partie 
qui  fait  grief  à  ses  droits.  Seulement  se  présente  la  distinction, 
un  peu  controversée  il  est  vrai,  qui  est  fondée  sur  ce  que  Ton 
a  nommé  le  recours  parallèle  (Aucoc,  Conférences^  3'  édition, 
1. 1,  n''297;  Ducvocq^  Droù  administrai  if,  6*' édition,  1. 1,.  n'*2o2). 

Il  s'agit  là,  en  effet,  pour  le  concessionnaire  antérieur,  d'une 
question  de  propriété  qui,  aux  termes  du  paragraphe  *î  de 
l'art.  28  et  du  paragraplie2  de  Tart.  56  de  la  loi  de  1810,  comme 
d'après  l'esprit  général  de  cette  loi,  ressortit  essentiellement 
aux  tribunaux  judiciaires,  quand  bien  mémo  ceux-ci,  pour 
faire  droit,  auraient  besoin  de  réclamer  l'interprétation  par 
voie  conlentieuse  d'un  titre  de  CQUcessiou  contesté.  Le  conseil 
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d'Etat,  saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  avant  loule 
décision  judiciaire  sur  rétablissement  de  la  propriété,  serait 
donc  fondé  cl  devrait»  à  noire  avis,  se  refuser  h  slaluer  s'il  y 
avait  contestation  sur  le  fond  du  droit.  Si  le  fond  du  droit 
n'était  pas  contesté,  les  titres  clairs  et  non  discutés,  rempiéto- 
ment  évident,  le  conseil  pourrait  bien  déclarer  Texcès  du 
pouvoir  et  annuler  le  second  acte  de  concession  dans  toute  la 
partie  qui  fait  grief  au  premier. 

C'est  donc  dfvaat  les  tribunaux  judiciaires,  en  tant  que 
contestation  entre  intérêts  prives,  que  ces  questions  d*empié- 
temcnt  devront  en  principe  être  portées  et  par  suite  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  se  préoccuper  d'une  question  de  délai.  A  tout 
instant,  le  jour  où  l'erreur  apparaîtra  ou  sera  reconnue,  le 
concessionnaire  antérieur  intéressé  pourra  faire  reconnaître 
ses  droits  par  les  tribunaux,  sous  réserve,  si  c'est  nécessaire^ 
d^uœ  interprétation  préjudicielle  parla  voie  contentieuse  des 
titres  contestés. 

Si  Ton  veut  bien  y  faire  attention,  il  n'échapperapas  que  c'est 
de  cette  doctrine  que  s'est  inspiré,  dès  forigine  de  notre  droit 
moderne,  le  décret  au  contentieux  du  21  février  1814  [Des-, 
ehtêytener)^  intervenu  dans  un  cas  semblable  à  celui  qui  vient 
de  nous  occuper. 

191.  —  On  a,  à  Toccasion  même  de  ce  décret  et  de  cette 
affaire,  invoqué  la  tierce-opposition  comme  un  moyeu  ouvert 
au  concessionnaire  primitif  dont  les  droits  sont  violés  par 
suite  d'empiétement  d  une  concession  ultérieure.  Il  est  à  peine 
besoin  de  fain*  remarquer  qu'en  droit  on  ne  saurait  invoquer 
de  tierce-opposition,  avec  la  valeur  légale  donnée  à  ce  mot  et 
les  effets  qui  s  y  rattachent,  quand  il  s'agit  d'actes  qui  sont 
essentiellement  des  actes  d^administralion  et  nullement  des 
actes  de  juridiction*  Ce  n'est  qu'à  l'occasion  de  jugements, 
d'ordre  judiciaire  ou  administratif,  que  la  tierce-opposition 
peut  se  comprendre. 


192.  —  Il  pourra  y  avoir  enfin  —  et  en  pratique  c'est  le 

cas  le  plus  fréquent —  excès  de  pouvoirs  pour  violation  dea 
formes  substantielles  prescrites  par  la  loi  ou  les  règlements. 
C'est  ainsi  que  rordonnance  au  contentieux  du  t3  mai  1818 
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{Liotardc.  Ferry-Lacombe)  annula,  sur  le  recours  d'un  deman- 
deur en  concurrenco  évincé,  le  décret  de  concession  du 
l^^juilk't  t8U9  pour  loute  la  partie  des  raines  concédées 
située  sur  la  commune  de  Mimet,  pour  laque  llelcs  affiches  et 
publications  n'avaient  pas  été  faites.  Il  fallut  une  ordonnance 
de  concession  ultérieure  du  l""aoùt  1821  pour  en y;lober  cette 
partie  dans  la  concession  insIttuéL*  vu  ISOTK 

On  voit  par  là  que  Tirrégularité  do  Finstruction  sur  un 
point  ne  fait  pas  nécessairement  tomber  l'acte  de  concitssion 
tout  entier,  quand  il  peut  être  maintenu  comme  étant  régulier 
sur  tous  les  autres  points. 

Mais  Fade  de  concession  argué  d'excès  de  pouvoirs  tom- 
berait forcément  en  entier  s'il  y  avait  oubli  de  formalités  qui 
ne  peuvent  se  scinder,  comme  l'omission  des  afliclies  et 
publications  au  domicile  du  demandeur,  de  Unsertîon  dans 
les  journaux,  de  Tavis  du  conseil  général  des  mines,  etc.,. 
Au  reste,  il  convient  de  dire  que  jusqu'ici  jamais  un  pareil 
cas  ne  s'estprésenté. 


193,  —  Nous  en  arrivons  maintenanl  k  la  condition  de 
délai. 

I  Étant  donné  que  le  recours  doit  être  formé  dans  les  trois 
mois,  de  quelle  date  part  ce  délai  ? 

On  sait  que,  s'il  s'agit  d'un  acte  individuel,  ledélai  court  de 
la  date  de  la  notification  a  Tintéressé  ou  d'un  fait  qui,  d'après 
une  jurisprudence  constante  du  coo&eil  d'Etal,  pnnt  être  consi- 
déré comme  étjuivalant  h  une  notilication. 

S'il  s'agit  d'un  acte  réglementairej  régulièrement  inséré 
au  Bulletin  des  loisj  il  est  réputé  connu  et  obligatoire  pour 
tous,  sans  distinction,  an  même  titre  qu'une  loi,  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  T"  du  Code  civil  et  Tordonnancc  du 
27  novembre  18 1 G,  c'est-à-dire  au  chef-lieu  du  gouvernement 

bim  jour  franc  après  que  le  Bulletin  des  lois^  où  l'acte  a  été 
inséré,  est  parvenu  à  la  chancellerie  et  dans  chaque  départe- 
ment, un  jour  franc  aprèn  ce  délai,  par  autant  de  fois  qu'il  y 
a  de  100  kilomètres  de  la  capitale  au  chef-lieu  du  départe- 
ment considéré. 

Les  actes  do  concession  n'étant  pas  insérés  in  exien^o  au 
Bulletin  des  loisy  celte  règle  leur   est   inapplicable.   Ils  ne 

K  il 
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sont  insérés  que  par  leur  lilrc  dans  la  partie  supplé- 
mentaire ;  iTiais^  suivant  une  pratique  qui  renioiilc  îi  Tinstruc- 
lion  miDistérielle  du  3  août  1810,  ils  sont  eu  outre  notifiés 
au  concessionnaire,  puis  publiés  et  aflichés  dans  chacune  des 
communes  sur  lesquelles  porte  la  concession.  Par  suite  de 
celle  procédure,  on  peut  leur  appliquer  la  vhgïe  de  l'avis  in 
conseil  d^Elat  du  25  prairial  an  XII  {14  juin  1805),  a\is 
approuvé  par  TEmpereur  et  ayant  par  conséquent  force  de 
loi;  et  Ton  est  autorisé  à  dire  que,  lorsque  ces  conditions  ont 
été  remplies,  Tactc  de  concession  doit  être  réputé  connu  par 
tous  et  obligatoire  pour  tous,  au  même  litre  qu'une  loi  régu- 
lièrement promulguée  et  publiée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
de  distinction  suivant  le  domicile  de  Tintéressé, 

Si,  au  contraire,  les  affiches  et  publications  de  l'acte  de 
concession  n'avaient  pas  ou  lieu  dans  Tune  des  communes, 
ou  pourrait  soutenir  que  les  intéressés  qui  ont  leur  domicile 
dans  celte  commune  ne  sont  pas  forclos  et  que  leur  droit  de 
recours  est  resté  ouvert  à  moins  qu'on  ne  put  leur  opposer, 
suivant  une  jurisprudence  connue  du  conseil  d^État  que  nous 
rappcllions  ci-dessus,  certains  faits  d  exécution  qui  pour- 
raient être  considérés  comme  équivalant  à  une  notification 
ou  signification  à  personne. 

C'est  en  se  fondant  sur  une  pareille  observation  qu*on  peut 
s'expliquer  que  l'ordonnance  au  contentieux  du  13  mai  1818 
[Liotard  c.  Fvny-Lacombe),  ait  fait  droil,  après  neuf  ans^  à 
une  opposition  formulée  contre  un  décrel  de  concession  du 
l"^' juillet  1809  *. 

On  voit  donCj  par  ce  qui  précède,  que  c*est  avec  rai- 
son que  Finstruclion  miaistérielle  du  3  août  1810  a  pres- 
crit Taflichage  et  la  publication  des  aclcs  de  concession  dans 


1.  Ce  décret  de  coDcessioa  a  été  reniJu,  comme  rmdique  aa  dato,  êotis  Ten)' 
pire  de  Im  loi  da  2S  juillet  1791  et  l'ordonnauce  an  caotentleux  du  13  mol  1S18 
De  vise  également  quô  cette  loi  ;  mois  la  question  ot  les  principes  resleut  les 
mÊmes  que  8oiis  IVmpire  de  la  lai  du  21  avril  1810^  atteudn  que  l'article  12  du 
titre  l'^^  de  la  loi  de  1791  exigeait  que  les  actes  de  concej^aiou  fusseot  rcodaF 
publics  par  afllchca  et  prodamalioos  et  qu'il  était  relevé,  dans  Tespèce,  qai! 
cette  fonuulilé  u'utaU  pas  été  remplie  dans  la  commune  de  Mlmet  pour 
J'élcndue  du  laqueïlw  le  sieur  Liotard  fut  reçu  oppo;*atit  au  décrel  de  coucc&' 
siou  ;  le  décret  de  couccagiou  fut  atiuulé  eu  meute  tciiqi»  pour  ta  partie  s'èteU' 
dau(  sur  celte  commune. 
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toutes  les  communes  sur  lesquelles  poric   la  concession  *, 

Les  conséquences  que  nous  venons  de  tirer  de  rapplicalion 
aux  actes  de  concession  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
2S  prairial  an  XII  nous  pernielten  l  encore  oaoins  de  comprendre 
comment,  dans  Taffaire  Faùre  préciléc,  le  ccnseîl  d'Klat  a  pu 
admettre  comme  recevalde,  par  sou  arnHdn  18  mars  1843^  un 
recours  contre  un  décret  «le  concession  rendu  plusieurs 
années  auparavant. 

On  ne  pourrait  admettre  pareille  doctrine  qu'en  rejetant  les 
conséquences  que  nous  avons  tirées  tic  Tavis  du  conseil 
d'Élat  du  211  prairial  an  Xll  et  en  soutenant  que  sont  louches 
par  les  afriches  et  publications  ceux-là  seulement  qui  ont 
leur  domicile  dans  la  commune»  Cette  thèse  nous  paraît 
incompatible,  nous  Tavons  dit,  avec  Tavis  précité  du  conseil 
d*Eiat  de  Tau  XU.  L  admettrait-on  pourtant,  on  ne  saurait 
rappliquer  à  la  lettre.  Il  résulte,  en  elîet,  d*une  jurispru- 
dence bien  connue  du  conseil  d'Etat,  en  matièî^c  de  récla- 
mations contre  les  conlributions  directes,  qu*il  n*C8t  pas 
absolument  nécessaire  que  Tintéressé  soit  domicilié  dans  la 
commune  pour  être  touché  par  les  afriches  et  publications  de 
certains  actes  qui  y  sont  faits  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  des  intérêts 
réels,  des  immeubles,  qui  supposent  un  représentant,  pour 
qu*il  soit  considéré,  au  point  de  vue  des  délais  de  recours, 
comme  ayant  été  régulièrement  touclié  ^ 

Pour  les  propriétaires  du  sol,  ou  les  concessionnaires  de 
mines  voisines,  il  uc  saurait  y  avoir  de  doute  dans  lapplica- 
tion  de  cette  doctrine.  Ce   ne   pourrait  donc  être  que  pour 


i.  M*  Perriquct  (Conlrats  de  VÊlalf  n»  309)  a  soutenu  au  contraire  que  CG« 
affadies  et  puhlicaUoDS  n'ùtaieut  pas  ÎDdUpêusables  par  suite  de  J'iusertîou  au 
BuHelin  des  lois.  Judiispcu sables,  certainement  non;  seulement  leur  oubli  ris- 
quentit  de  faire  courir  indéliuîmcut  les  délais  de  recours. 

2,  Nous  niPîUioDneroûs  également  ici  que  le  coUBeil  d'État  a  reconnu  qu'il 
n'clait  pafl  besoia  d^une  uotificatiijn  individuello,  mais  qu'il  suffisait  d^uue  pu- 
bUcïtê  par  ofOches,  donnée  dan»  la  commune  à  une  déciîiiou  de  la  comiuis- 
fiioD  départemeulaïe,  pour  faïri!  courir  conlrc  les  iuléresués  lo  délai  de  d+jux 
mois  de  l'art.  H8  do  la  loi  du  lÛ  aoûl  iSTl  pour  le  recours^  contre  une  décîsioa 
de  cômmissiou  di-partemcnlfilc  portaut  fixation  de  la  largeur  d'un  clietuin 
yicioal  (8  août  1882,  de  Ctdiwml  ;  —  ÎG  mai  1884,  Lévtkjue],  Il  est  vr;jj  que» 
daiis  ces  deux  cat^,  le  cousdl  d'Etat  a  pris  roîu  de  relever  que  les  requé- 
rants ne  pouvaient  ignorer  ou  uVdahli usaient  puA  qu'ils  aient  pu  ij^uorer  la 
jmbiicitè  donnée  à  la  décision  tardivcmeut  attaquée. 
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quelques  iuléressés  tels  que  certains  opposants,  dcmamleurs 
en  concurrenco  ou  învenleurs,  qu'une  difricuUé  poiin*aîl  se 
soulever*  Mais  il  est  tlouleux  qu'une  pareille  personne  puisse 
être  intéressée,  au  litre  qu'elle  soutient,  sans  que  ce  litre  et 
par  suile  son  înlérèt  no  resuite  de  quelque  travail  fait  sur  la 
mine,  ou  de  quelque  élablissenicnt  qui  rassimilcrait,  à  cet 
égard»  aux  propriétaires  du  soi.  Néanmoins  pour  ces  inlé- 
resséSy  dans  certains  cas  exceptionnels  que  le  conseil  d'Étal 
serait  appelé  h  apprécier  discrétionnairement»  il  pourrait 
être  décidé  qu*ils  n'ont  pas  été  touchés  par  les  afllclies  d 
publications. 

Ce  n*est  que  par  de  pareilles  considérations  que  la  recevabi- 
lité du  recours  du  sieur  Fabre,  dans  rafTairc  précitée,  a  pu 
être  admise.  Pour  nous,  nous  le  répétons,  cette  doctrine 
nous  parait  erronée  et  il  faut  s*en  tenir  à  celle  que  nous  avonf 
déduite  d'une  application  plus  stricte  de  Favis  du  conseil 
d'État  du  25  prairial  an  XIL 

194*  —  En  dehors  du  recours  normalement  introduit  poar 
cause  d'excès  de  pouvoirs,  un  acte  de  concession  peut  aussi 
faire  l'objet  de  ce  recours,  partie  par  la  voie  gracieuse,  partie 
par  la  voie  conlentieuse,  dont  il  est  traité  dans  l'article  40  du 
décret  du  22  juillet  180G,  contre  les  actes  adminislratifs  rendus^ 
le  conseil  d'État  entendu,  dans  les  affaires  non  contenticuses, 
et  qui  peuvent  préjudicier  aux  droits  on  à  la  propriété  d'an 
tiers»  Celle  voie  de  recours  a  été  mentionnée  par  des  décisions 
contenticuses  du  conseil  tl'État  comme  restant  seule  ouverte 
h  des  réclamations  contre  des  actes  de  concession  régulière- 
ment rendus,  notamment  dans  les  deux  ordonnances  au  con- 
tentieux des  26  août  1818  et  23  août  1820  sur  TafTaire  Lural- 
Vitalis,  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  cette  voie  de  recours  qui, 
jusqu'ici  du  moins,  ne  paraît  pas  avoir  abouti  ni  ne  pouvait 
aboutir  à  quelque  résultat  pratique  dans  les  matières  dont 
nous  traitons. 

195.  —  Nous  passons  aux  règles  relatives  à  Tinterpré- 
tation  des  actes  de  concession. 

A  plus  forte  raison  cpie  pour  les  recours,  il  ne  s'agit  ici 
que  de  rappeler  les  applications  à  une  espèce  spéciale  des 
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principes  généraux  do  droit  administralîf  en  matière  d'inler- 
Iprélatîon  d*acles  administratifs  émanes  du  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

Cette  interprélation,  comme  on  le  sait,  iloit  èlre  donnée  en 
onaeil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  Elle  peut  porter  sur 
us  les  points  que  Tacte  de  concession  est  destiné  à  régler; 
lie  peut  et  elle  doit  être  donnée  si  riin  de  ces  points  est  entaché 
d'une   obscurité  évidente,  ou  si  robscurité  est  simplement 

!' arguée  par  les  parties  dans  des  conditions  admissibles. 
Les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs  n'ont  pas  qua- 
lité pour  donner  pareille  interprétation  des  que  la  contes- 
tation entre  parties  la  rend  nécessaire;  ils  doivent  les  ren- 
jvoycr  devant  qui  de  droit  à  cette  fin  ;  toutefois  ils  pourraient 
et  devraient  refuser  ce  renvoi  si  la  eonlestation  n'était 
évidemment  pas  soutenable.  Il  y  a  là  une  question  laissée 
à  Tapprécialion  des  tribunaux  judiciaires  quand  la  conteB- 
iation  est  soulevée  devant  eux,  mais  sous  la  double  sanction, 
d'une  part,  du  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  et  d*autre 
ipart  de  la  procédure  du  conllit. 

Cest  ainsi  que  le  conllit  fut  élevé  et  confirmé  par  le 
décret  du  8  avril  1805  (mines  ffAnzin  c.  C^^  de  Fresnes  et 
\ThivenceHes)  dans  une  instance  où  le  tribunal  de  Valenciennes 
[et  la  cour  de  Douai  estimaient  que  l'acte  do  concession 
des  mines  d'Anzin  n'avait  pas  besoin  d'interprétation  en  ce 
Iqui  concernait  les  limites  de  la  concession,  alors  que  le  préfet 
lavait  soutenu,  par  Fenvoi  d'un  déclinatoirei  que  Facte  devait 
être  interprété  par  voie  de  solution  préjudicielle.  Cette  inter- 
prétation fut  ensuite  donnée  par  le  décret  au  contentieux 
du  10  janvier  1867, 

j  Dans  raffaire  des  mines  de  Cabrières,  la  Cour  de  cassation 
|civ.  7  juin  1869^  Eprnix  lavai  c.  Oraff)  cassa  Far  ré  t  de  la 
'Cour  de  Paris  du  7  janvier  1867  pour  avoir  non  pas  appliqué 
mais  interprété  une  des  clauses  de  Facte  de  concession,  sur  le 
«ens  de  laquelle  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  ; 


«  La  cour  de  Paris,  a  dit  la  cour  suprême,  a  fait  ainsi  une  iiiterprôla- 
il  on  qui  n'était  pas  de  l,i  compétence  de  t'autorité  judiciaire.  — 11  im- 
|)orte  peu  que  l'eitceplion  d'incompétence  sur  la  question  préjudicielle 
cViiilerprùLation  De  fût  invoquée  par  aucune  des  parties  et  que  les  époux 
JavttI  aient  eux-mêmes  saisi  t*autorité  judiciaire,  le  juge  étant  tenu  de 
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se  déclarer  d'offlce  incompélenl  et  de  renvoyer  les  parties  devant  la  jari- 
diction  administrative.  —  D'où  il  suit  qu'eu  recherchant  et  en  déclarant, 
par  voie  d'interprétation,  le  sens  du  décret  de  concession  du  15  septembre 
i8G2,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  l'interprétation  dudit  décret  par  qui  de 
droit,  la  cour  de  Paris  a  formellement  violé  Tarticle  13,  titre  U,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  et  les  règles  de  sa  compétence.  » 

Celte  doctrine  très  ferme  montre  bien  que  la  compétence 
sur  cette  question  d'interprétation  est  d'ordre  public,  à  ce 
point  que  le  juge  doit  la  résoudre  d'office. 

196.  —  C'est  principalement  sur  la  délimitation  des  con- 
cessions que  l'interprétation  est  nécessaire  et  a  été  le  plas 
souvent  donnée,  soit  qu*il  y  ait  désaccord  entre  le  plan  et  le 
texte,  soit  que  la  définition  des  sommets  ou  des  limites 
soit  insuffisante  pour  qu'on  puisse  les  placer  sur  le  terrain. 

En  dehors  de  l'affaire  précitée  des  mines  d'Anzin,  de 
pareilles  décisions  pour  ce  motif  abondent  malheureusement. 

Ainsi  on  peut  citer  :  l'^sur  renvoi  des  tribunaux:  i6aoûtl841, 
Lurat-Vitalis  c.  Castellane  ;  —  18  février  1864,  mines  (TU- 
nieux  et  Fraysse  (Loire);  —  23  juin  1876,  mines  de  houille  de 
Prudes  et  Niègles  (Ardèche)  ;  —  28  mars  1879,  compagnie  des 
mines  de  Villefort  et  Vialas;  2**  à  la  suite  d'instances  admi- 
nistratives: 17  août  1856,  m«nerf^5/?oy5;  —  19avril  1860,C**(fc 
Mokta;  — 10  mars  1 865,  mines  de  Faymoreau;  —  5  août  1868, 
C*"  des  mines  de  la  Porchère;  —  21  mai  1875,  mines  de  fer 
de  Pulventaud  et  Lecy, 

Nous  rappelons  que  l'interprétation  éventuelle  sur  la  dé- 
limitation est  indépendante  de  la  question  d'empiétement 
de  périmètre  d'une  mine  récente  sur  une  mine  ancienne, 
question  examinée  au  n°  190. 

Le  règlement  de  la  redevance  tréfoncière  n'a  pas  donné 
lieu  jusqu'ici  à  interprétation. 

Le  décret  au  contentieux  précité  du  11  mai  1872  a  in- 
terprété le  règlement  de  l'indemnité  d'inventeur  de  la  mine 
de  cuivre  de  Cabrîères  (Hérault),  instituée  par  décret  du 
13  septembre  1862. 

En  ce  qui  concerne  les  noms  dos  concessionnaires  tels 
qu'ils  figurent  ou  devraient  figurer  dans  l'acte  de  concession 
et  la  part  respective  des  intérêts  des  associés,  il  n'y  a  pas 
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liou  à  inlcrprolalion  de  l'acto  admiaislratif  par  la  voie  conten- 
ti<?use.  Commo  nous  Pavons  dît  (n**  !78),  il  ne  s*agU  là, 
le  cas  tVcheaot,  que  do  conk?slalioos  entre  intérêts  privés 
à  vider  par  les  Iribunaiix  ordinaires. 

Un  arrêt  au  conlcntîeux  du  30  janvier  1880  a,  par  voie 
d'interprétation  d'une  ordonnance  de  concession  du  9  no- 
vembre 18i;i,  tranché  une  question  fort  complexe.  Si,  en 
France,  le  minerai  de  fer  superficiel  n  a  jamais  cessé  d'appar- 
tenir au  propriélaire  du  sol,  il  a  en  Algérie  subi  des  vicis- 
situdes diverses  avec  la  léf;^islation.  étant  lantAl  conccssible  et 
lanl6t  inconcessible*  L'ordonnance  de  concession  d'Aïn 
Mokra,  rendue  le  9  novembre  1845,  portail  la  clause  Ira- 
diliounello  faisant  réserve  eu  faveur  des  propriétaires  du 
sol  du  minerai  de  fer  superficiel.  Se  fondant  sur  ce  pninl, 
uîi  propriélaire  du  sol  réclamait  h  la  compagnie  de  Mûkla 
tout  le  minerai  exploité  à  ciel  ouvert  dans  sa  propriété. 
La  compagnie  répoiulail  que  la  clause  n'avait  pas  de  si- 
gnîficalioo  pour  le  gisement  de  Alokta  qui  était  exploitable  à 
ciel  ouvert  en  tolalité  et  qui  loi  avait  été  néanmoins  explici- 
tement concédé  dan»  sa  tolalité.  Ce  fut  celle  solution 
qu*ado(ila  Tarrél  au  contentieux  du  M  janvier  1880.  lin  second 
arrêt  iulerprélatif  du  8  août  I88^3  a  été  rendu  poiu*  cette  même 
concession  en  vue  de  définir  ce  quil  fallait  entendre  par 
rexpression  de  giscmenl  de  Mokla  employée  dans  Farrèt 
anlérieur  du  30  janvier  1880. 

197*  —  Dans  tous  ces  cas  dlnlorprélalion  on  recherche 
le  véritable  sens  de  Tarte  en  question  par  toutes  les  données 
et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  fournir  quelques 
indicalions  sur  Hutention  de  radminislralion  au  moment  où 
elle  a  concédé  la  mine.  Ce  n^esl  qu'une  application  des  règles 
ordinaires  de  Finterprétation  des  actes  et  des  contrats. 

Un  cas  qui  se  présente  assex  fréquemment  est  le  désaccord 
entre  Télendue  portée  au  décret  et  Télendue  réelle  qui  résolle 
de  la  délimitation.  En  ce  cas  habituellement  c'est  la  délimita- 
tion qui  doit  faire  foi  plutôt  que  Tétendue,  qui  n*est  qu'un  ré- 
sultat de  calcul,  un    renseignement   de   nature  subsidiaire. 

Si  Faulinomie  existe  entre  les  plans  et  la  définition  du 
texte ^  la  matière  peut  être  plus  délicate. 
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SECTION  m 

INDEMNITÉS  D'INVENTEUR  ET  D'EXPLORATEURS 
ÉVINCÉS 


§  I 

Indemnité  d'inventeur. 

198.  —  L'art.  16  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que  : 

<c  En  cas  que  Tinventeur  n*obtienne  pas  la  concession  d'une  mine,  il 
aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  des  concessionnaires;  elle  sera 
réglée  par  Tacle  de  concession.  » 

Cette  indemnité  à  payer  par  le  concessionnaire  en  faveur 
de  l'inventeur  évincé  est  ce  qu'on  nomme  l'indemnité  d'in- 
vention. 

n  convient  tout  d'abord  de  faire  observer,  comme  nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  le  dirc^  que  cette  indemnité  est 
tout  à  fait  distincte  d'une  autre  indemnité  que  le  concession- 
naire peut  également  avoir  à  payer  à  des  explorateurs 
évincés,  en  vertu  de  l'art.  46,  à  raison  des  travaux  faits  par 
eux  antérieurement  à  la  concession  et  qu'on  peut  appeler 
avec  Migneron  {Ann.  des  mifies,  3°  série,  t.  II,  p.  564) 
l'indemnité  pour  cause  de  recherches. 

L'inventeur  en  particulier  pourra  donc  avoir  droit,  le  cas 
échéant,  à  une  double  indemnité  de  la  part  du  concession- 
naire, indemnité  d'invention  en  vertu  de  l'art.  16  et  indemnité 
pour  cause  de  recherches  en  vertu  de  l'art.  46, 

199.  —  Que  faut-il  entendre  par  inventeur  d'une  mine  au 
sens  de  cet  art.  16? 

L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  a  répondu 
(A,  §  1)  : 
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«  On  ne  doit  considérer  comme  découvertes^  en  fait  de  mines,  qne  celles 
qui  font  cou  naître  non  seulement  le  lion  ofi  se^ronve  une  substance  miné- 
rale, niais  aussi  ta  disposiiion  des  amas,  couches  ou  liions  de  manière  h 
démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation,  » 

Au  demeurant,  la  question  de  savoir  s*il  y  a  invention, 
et  quel  est  rinvcnlenr,  est  abandonnée  entièrement  ;\  Tapprô- 
ciation  discrétionnaire  du  gouvernement,  comme  la  modalité 
et  la  quotité  de  Tindemnité  qui  doit,  le  cas  échéant,  être  allouée 
à  rinvcntenr.  On  ne  saurait  même  donner  quelques  indica- 
tions sérieuses  sur  les  bases  d'après  lesquelles  doit  être 
évaluée  celle  indemnité.  11  n'y  a  qop  des  questions  d'espèce, 
des  appréciations  qui  dépendent  exclusivement  des  cîrcons- 
^lances  du  fait  et  que  ne  peut  résoudre  que  la  sagacité 
d'hommes  expérimentés  en  ces  sortes  de  choses. 
Migneron  (/oc,  ciL)  a  justement  dit  : 

«  Llndcmnilé   d^invention  doit  être  déterminée  en  ayant  égard  aux 
difficultés  que  Tinveuteur  a  eues  à  vaincre,  à  rimpnrlauce  de  la  mine 
qn\\  fait  connaître,  à  ia  nature  des  renseignements  qu'il  produit  sur  la 
I  disposition  de  cette  mine.  » 


Tout  cela  est  parfailemcni  exact,  mais  ne  fournit  au  fond 
aucune  donnée  utile  pour  chilTrer  l'indemnité.  Au  contraire 
il  est  permis  de  contester  la  seconde  partie  de  Tappréciation 
de  Mif^^neron^  dans  laquelle  il  ilit:  <i  L'indemnité  pour  cause 
d'invention  doit  être  à  la  fois  la  récompense  d'un  service 
rendu  à  TÉtat  et  une  sorte  de  dédommagement  du  bénéfice 
que  rînventi'ur  pourrait  espérer  faire  si  une  certaine  partici- 
pation lui  était  donnée  à  la  concession  de  la  mine,  n 

200,  —  En  fait,  il  convient  tout  d'abord  de  signaler  la 
rareté  de  rallocalion  de  cette  indemnité,  soit  que  la  concession 
ail  été  instituée  le  plus  généralement  en  faveur  de  Tinventcur, 
soit  que  .le  gouvernement  ait  apprécié  qull  n'y  avait  pas 
invention. 

La  forme  de  règlement  la  plus  fréquente  est  Tattribution 
d*une  somme  fixe  qui  a  toujours  été  assez  modique,  si  Ton 
excepte  Tindemnité  tout  h  fait  exceptionnelle  de  deux  millions 
de  francs  accordés  par  le  décret  du  2i  août  1823  aux  inven* 
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leurs  des  mines  de  sel  gemme  des  di^parlements  de  TEsl  ; 
ce  chiffre  élevé  résuUe  des  circonstances  tout  k  faîl  spé- 
ciales de  celle  affaire,  La  plus  forle  indemnité,  que  Ton  ren- 
contre ensuite,  est  celle  de  45.000  francs  allouée  àrinventeur 
des  mines  de  zinc  de  Gucrrouma  (pro\dnce  d*Algor)  par  décret 
du  2  avril  1880.  Il  y  en  a  peu  au-dessus  de  10,000  francs  el 
pas  mal  au-dessous  de  1000,  tombant  jusqu*à  200  francs  pour 
rinventeur  des  mines  de  fer  de  Navogue  (Ilaule-Loire),  par 
décret  du  18  août  J876. 

Dans  quelques  cas,  encore  plus  rares,  Tindemnitr  a  cu? 
réglée  sous  une  nuire  forme  que  rallocation  d*une  somme 
fixe.  Ainsi,  Fordonnance  de  concession  de  la  mine  de 
lignite  de  ConnauK  (Gard)  (1831),  stipule  pour  indemnité 
en  faveur  de  la  commune  de  Connaux,  déclarée  inven- 
teur, une  renie  annuelle  de  K50  francs.  Le  décret  de  con- 
cession, du  25  juillel  1864,  des  mines  de  manganl*se  d*Alban 
(Tarn)  a  stipulé  que  findemnité  due  à  rinventeur  serait 
réglée  conformément  aux  convoulions  intervenues  entre  lui 
et  le  concessionnaire,  consignées  dans  deux  déclarations 
respeclives  émanées  d'eux  t't  visées  par  le  décret.  Le  décibel 
du  15  septembre  1862,  portant  institution  des  raines  de 
cuivre  de  Cabriéres  (Hérault)  avait  fixé  Tindemnité  due  à  rin- 
venteur «  du  consenlement  des  demandeurs,  au  tiers  des 
bénéfices  nets  de  renlreprise,  n  ce  que  le  décret  au  contentieux 
du  11  mai  1872,  statuant  par  interprétation  du  décret  du  15 
septembre  1862,  a  déclaré  signifier,  en  s'appoyant  sur  les  con- 
ventions passées  entre  parties  avant  rinslilulion  de  la  conces- 
sion, au  tiers  des  bénéfices  nets  que  les  concessionnaires  pri* 
mitïfs  pourraient  eux-mêmes  retirer  de  laffaire,  c'ost-à-dîre, 
dans  le  cas  où  ils  la  vendraient  ou  la  passeraient  à  une  société, 
au  tiers  de  la  somme  ainsi  réalisée,  après  déduction  des 
dépi^nscs  faites  en  principal  et  intérêt. 

201.  —  (Vest  le  cbof  du  pouvoir  exécutif  seul  et  par  la 
vf»ie  du  décret  de  concession  qui  a  compétence  pour  reconnaître 
îi  quelqu'un  la  qualité  dinventeur  et  régler  riiidcmnilé  qui 
lui  est  due.  Aussi  ronlonnance  au  contentieux  du  23  novem- 
bre 1847  a-l-elle  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  une  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  avait  rejeté  une 
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demanile  en  inrlemnité  rt Invention  qui  lui  avait  été  renvoyée 
par  rordonnaiïco  au  conlmUeux  du  18  mars  1843,  dans  Taf- 
faire  Fabre  c.  Paliopif  (mines  de  la  Bouzole  Aude,).  Il  fallut 
un  arnUé  dn  ministre  des  travaux  publics  rendu  le  conseil 
d'Etat  entendu,  —  ce  qui  équivalait  à  un  décret  dans  la  cons- 
titution alors  en  vigueur,  —  pour  rejeter  défini tivcment 
cette  demande. 


202.  —  Comme  cesl  un  droit  que  Tarticlo  IG  de  la  loi 
de  1810  reconnaît  a  Tinventeur,  reluî-ci  peut  légalement 
faire  de  ce  droil  Fobjeï  de  tons  les  contrais  que  le  droit  com- 
mun autorise  pour  dos  droits  analogues;  il  peut  notamment 
en  faire  cession  h  ravanee  à  un  tîers^  moyennant  un  certain 
prix;  ce  sera  aux  tribunaux  à  connaître  de  toutes  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  à  roccasion  de  ces  contrats 
C.  cass.,  Req.  3  mars  1879,  rfe  Gélttés), 

L'ordonnance  du  17  novembre  18M,  portant  concession  de 
la  mine  de  bouille  des  Petit.s-Ch;\leaux,  stipule  que  l'indemnilé 
duc  pour  droit  d'invcnlion  est  fixée  a  1500  francs  et- que  cette 
somme  sera  payée  h  qui  de  droit  par  le  concessionnaire  à 
moins  qQ*il  ne  soil  reconnu  que  le  «Iroit  d'invention  a  été  com- 
pris  dans  une  vente  qui  avait  été  faite  au  concessionnaire 
par  le  propriétaire  du  sol  {Ànn.  iles  mines,  4**  série,  t.  VII, 
p,  «29). 

Il  ne  faut  pas  voir  là  une  renonciation  par  le  gouvernement 
an  droit  de  désigner  Tinvonteur.  Dans  respèce,  toute  la  ques- 
tion et  ail  de  savoir  s'il  y  avait  eu  cession  des  droits  d'inven- 
teur, avec  la  propriété,  par  le  sieur  Dantun  dont  les  héri- 
tiers réclamaient  Tindemnité  d'invention  à  lui  due  par  suite 
de  rinstitntion  de  la  concession  en  faveur  du  sieur  CharleuF. 
La  clause  du  décret  signifie  donc  que  le  gouvernement  recon- 
naissait qu'il  y  avait  eu  invention  par  le  sieur  Daulun,  que 
rindemnilé  pour  celle  invention  était  fixée  à  1500  francs  ; 
mais  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  de  décider,  en  inler- 
prêtant  lacté  de  vente  faite  par  lîautun  à  Cliarlcuf,  si  celui-ci 
avait  acquis,  avec  la  propriété,  ledit  droit  d'invention,  ou  si 
au  contraire  il  la  devait  aux  ayants-droit  do  sieur  Ûautun. 
En  d'aulrcs  termes,  le  gonvernenienl  reconnaissait  purement 
et  simplement  que  le  droit  d'invention  pouvait  faire  Tobjet  de 
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contrats  dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  connaître,  en 
cas  de  discussion  entre  les  intéressés. 

De  même,  le  décret  du  11  août  1884,  portant  concession  des 
mines  de  cuivre  argentifère  de  Télanîne  (dépaitement  de 
Constanlinc),  faisant  application  des  mômes  principes,  a  dis- 
po<^é  (art.  5)  qu'une  indemnité  de  25,000  francs  était  attri- 
buée aux  ayanls-droit  de  ranciennc  société  Henry  Nick  et 
compagnie  et  qu'elle  devait  être  versée  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  y  être  gardée  jusqu'après  règlement 
des  conlcslalions  pendantes  enlre  les  ayants-droit  de  la  dite 
société. 


203.  —  Le  droit 


ilour  par  le  décret  de 


reconnu  a  1  mveniour  par  te  aecrei  de 
concession  est-il  un  droit  réel  ou  une  charge  réelle  sur  la 
concession,  en  ce  sens  que  l'inventeur  ait  action  en  tout  temps 
contre  le  détenteur  actuel  de  la  concession  quel  qu'il  soit,  ou 
est-ce  simplement  un  droil  personnel  contre  le  titulaire  ori- 
ginaire? 

Il  conviendrait  tout  d'abord  de  faire  une  distinction.  Si 
l'indemnité  a  été  réglée,  comme  celle  des  mines  de  lignite 
de  Coiuiaux  a  une  rente  annuelle,  ou  comme  celle  «les  mines 
do  manganèse  d'Alhan  à  une  redevance  à  la  tonne,  il  n'y  a 
pas  do  doute  que  Tiodemnité  soit  une  charge  réelle  dont  est 
grevée  la  concession  entre  quelque  mains  qu'elle  passe. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  de  difticuUé  que  pour  le  cas,  qui  est 
du  reste  le  plus  général,  où  lindemnilé  est  réglée  à  une 
somme  fixe.  Même  dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu  de  considérer 
rirnlemnilé  comme  une  charge  réelle,  comme  due  par  Tcntre- 
prise  deTcxploitationoupar la  mine  entre  quelque  mains  qu'elle 
passe.  Celte  idée  se  trouve ^  en  effet,  plus  conforme  ;i  celle 
que  nous  tenons  comme  essentielle,  qui  consiste  à  con- 
sidérer rcntrcprise  de  l'exploitation  d'une  mine,  et  partanl 
la  mine,  sans  distinction  des  personnes  entre  les  mains 
de  qui  elle  se  trouve,  comme  une  abstraction,  une  indivi- 
dualité juridique  qui  subsiste  inaltérée  jusqu'à  épuisement 
du  gisement.  Le  concessionnaire  mis  en  cause  pourra  nalu- 
rellemcnl  exercer  son  recours  contre  son  auteur  pour  faire 
vider  le  litige  suivant  les  conditions  d'après  lesquelles  la 
cession  de  la  mine  est  intervenue  entre  eux.  Mais  pour  le 
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tiers  inventeur,  ce  doit  être  là  res  inier  altos  acta;  il  ne  peut 
connaître  que  la  mine,  le  concessionnaire  ou  Fentr éprise 
actuels. 

Laiïaire  des  mines  de  Cabrières  n'atténue  en  rien  la 
valeur  de  ce  principe*  Dans  cette  espèce  et  à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel,  le  gouvernement  avait  lié  le  sort  de  Tinven- 
Icur  à  celui  du  concessionnaire  primllif,  en  se  bornant  à 
homologuer  les  conventions  intervenues  entre  eux*. 

204.  —  L'indemnité  d'inventeur  est-elle  réglée  par  Tacte 
de  concession  nonobstant  toute  convention  antérieure  entre 
parties,  au  même  titre  que  la  redevance  tréfoncière? 

On  serait  porté  à  répondre  affirmativement  en  faisant 
remarquer  que  les  textes  sur  lesquels  s'appuie  cette  doctrine 
en  matière  de  redevance  Iréfoncière  sont  k  peu  près  identi- 
ques à  ceux  qui  se  rapportent  h  riudi'mnîlé  d'invention  et  que 
Ton  peut  invoquer  les  mêmes  motifs  pour  une  espèce  comme 
jiour  Tautre,  Il  semble  que  Ton  puisse  induire  cette  assi- 
milation et  par  suite  cette  conclusion  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  15  avril  1868  (Rcq.  Bomrct  c.  Carpcnlier- 
Di'jean)^  que  nous  retrouverons  aux  redevances  tréfoncières 
{le  28o). 

La  doctrine  contraire  a  toutefois  été  admise  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saitit-Étienne  du  7  juin  1864,  confirmé 
piu'ement  et  simplement  en  appel  par  la  cour  de  Lyon  le  14 
juin  1853  [Berthenod).  Ces  iribuoaux  se  sont  reconnus  com- 
pélents  pour  statuer  sur  un  contrat  de  cession  de  droit 
d*iuventeur,  alors  que  Tacte  institutif  de  la  concession  n'avait 
pas  reconnu  cette  qualité  aux  prétendus  inventeurs  puisqu'il 
ne  leur  avait  été  alloué  aucune  indemnité.  La  doctrine  de 
ces  décisions  est  d  autant  plus  discutable  que  le  tribunal 
8*est  appuyé  notamment  sur  ce  que  «  radministralion  ne 
doit  inten*enir  qu  en  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés.*.  », 
ce  qui  est  absolument  inexact,  comme  le  prouvent  les  actes 


I.  Étîiul  doniK^e  la  liiliLude  du  goaTernempnt  ponr  Oser  non  se  nie  me  dL  la 
quotité  mais  la  modalité  de  cette  Sndpmnilé,  il  n'y  a  pa^  lieu  iî'ètro  aurpris 
que,  Buivant  te  mode  do  rùglemeiit,  elle  puisse  être  dette  rùclk  ou  dette  yjer- 
Boimello  du  coucesâionuaire  originaire.  Nous  retrouverons  le  môme  dualisme 
à  prapod  ded  retlcvaoces  tréfoudèreat 
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de  concession  précités  des  mines  de  manganèse  d'Alban  et 
des  mines  de  cuivre  de  Cabrières  où  Findemnité  d'invention 
a  été  explicilement  réglée  en  conformité  des  conventions 
intervenues  entre  parties. 

De  même,  dans  Taffaire  de  Géloés  (Cass,  Ueq.,  3  mars  (879) 
la  cour  suprême  paraît  avoir  admis  que  l^iuveuleur  pouvait 
valahlemcnt  céder  ses  droits,   moyennant  un  certain    prix, 
avant  qu'il  y  ait  eu  institution  de  la  concession  et  par  suite 
avant   que  le   gouvernement  ait  rconnu   et   déclai*é   s'il  y 
avait  un  inventeur  et  purgé,  en  le  fixant,  son  droit.  Mais   î 
faut  reconnaître  que,  dans  l'espèce,  le   point  de  fait  ne  se 
détache  pas  bien  nettement.  La  cession  faite  par  Degciili  à  de 
Géloés  comprenait  diverses  clioses,  notamment  le  droit   do 
rcclierche.  Or  il  va  de  soi  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  les 
contrats  relatifs  exclusivement  à  Tindemnité  d'invention  avec 
ceux  qui  pourraient  avoir  un  autre  objet,  tel  que  concours 
prêté  pour  les  travaux  de  recherche,  etc.  ;  ni  ceux  non  plus 
où  les   deux  objets  pourraient  être  mélangés,   auquel  cas 
une  ventilation  serait  à  faire.  Toutes  les  conventions,  autres 
que  celles  portant  sur  rindcninité  d'invention  et  le  règlement 
de  la  redevance  (réfoncière  antérieurement  à  la  concession^ 
ne  rencontrent  nul  obstacle  spécial  h  leur  validité  dans  la 
législation  des  mines.   On  pourrait  donc  dire  que,  dans  la 
vente  faite  par  Degeilh  à  de  Géloés,  se  trouvait  compris  le 
droit  d'inventeur  et,  par  suite,  le  droit  de  loucher  en  son  lieu 
et  place  Tindemnité  qui  pourrait  être  ultérieurement  fixée  de 
ce  chef  par  lo  gouvernement,  sans  qu'il  ait  été  stipulé  un 
prix  déterminé  pour  cette  partie  de  la  cession.   L'arrêt  du 
3  mars  1879  montre  donc  simplement,  comme  ratïairc  Dautun, 
que  le  droit  d'inventeur  est  susceptihlo  de  cession  valable, 
mais  laisse  entière  la  question  de  savoir  s*il  dnit  être  Ijxé 
par   le   gouvernement   nonobstant    toute    convention    anlé* 
rieure. 
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§11 

Indemnités  d'ei^ploratetirs  évincés. 


205.  —  L'ai  l.  40  de  la  loi  de  1810  porle  : 

<«  Toutes  les  questions  d'indemnités  h  pajei'  par  les  (n*opritdiiires  des 
mines,  à  raison  des  recherclies  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  couces- 
siou,  seront  décidées  rouformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin.  i> 


^ 


I 


C'est-à-dire  par  le  conseil  de  préfeclure  sauf,  appel  au 
conseil  d'ÉlaL 

Il  y  a  donc  Ui  une  attribution  de  compétence  exceptionnelle, 
qui  ne  se  rattache  pas  à  Tesprit  de  la  loi  de  1810  et 
à  1  attribution  générale  que  cette  lot  a  faite  aux  tribunaux 
ordinaires  de  loules  les  contestations  que  les  mines  peuvent 
soulever  entre  des  particuliers.  On  ne  trouve  néanmoins 
aucune  explication  sur  ce'tle  dérogation  aux  principes  ni 
dans  Texpose  des  motifs  de  Reg^naud  de  Saint-Jean  d*Angélj% 
ni  dans  le  rapport  do  Stanislas  de  Girardin,  ni  dans  les 
discussions  préparatoires  du  conseil  d'EtaL  La  jurisprudence, 
aujourd'hui  d'ailleurs  parfailenient  assise,  a  soûle  pu  tirer 
rFuno  rédaction,  du  reste  fort  obscure  et  fort  imparfaite,  le 
sens  qu  il  fallait  lui  attribuer. 

206,  —  Il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  qu  *il  n 
peut  s*agir,  dans  cet  article,  que  d'indemnités  à  payer  par 
le  concessionnaire  à  litre  de  concessionnaire;  le  texte  porte, 
en  elTet,  «  par  le  propriétaire  de  la  mine  ».  D'où  Ton  a  conclu 
que  les  indemnités  que  le  concessionnaire  pourrait  se  trouver 
devoir,  à  titre  d'explorateur,  pour  recherches  faites  par  lui 
avant  rinstîtution  de  laconcession,  ne  rentrent  pas  dans  celles 
dont  ti^aite  Part,  46.  Elles  restent  toutes  dans  la  compétence 
de  rautoiîlé  judicîaii'C.  C/est  ce  qu'a  reconnu  la  décision 
du  tribunal  des  conlHls  du  15  mars  1873  dans  rafl'aire  des 
raines  de  ComberigoL 
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207»  —  Quels  sont  donc  les  rochorches  ou  Iravaiix  anlé* 
rieurs  k  Tacto  Ho  concession  pour  lesquels  une  indemnité 
peut  être  duc  aux  termes  do  notre  article  par  le  concession- 
naire, devenu  propriélaîre? 

A  quoi  une  jurisprudence  parfailement  assise,  consacré(?* 
par  do  nombreux  arrôla  du  conseil  trÉlat,  !îl  au  moins  (réu- 
nis aux  Amiaies  des  mines,  1873^  p.  328),  est  arrivée  & 
répondre  que  lo  concessionnaire  doit  une  indemnité  à  Texplo- 
râleur  évincé  pour  tout  travail  utile  au  concessionnaire,  que 
rulîlilé  soit  directe  ou  indirecte,  c'est-à-dire  que  les  travaux 
ou  ouvrages  de  Texplorateur  soient  ou  puissent  élre  utilisés 
par  le  concessionnaire  pour  rentreprise  ou  la  poursuite  de 
ses  travaux,  ou  que,  sans  pouvoir  être  directement  utilisés, 
ils  aient  fourni  d'utiles  iiulications  sur  Tallure  ou  la  nature 
du  gisement,  comme  certains  sondages  par  exemple. 

Quant  au  montant  dcrindemnité,  la  jurisprudence  reconnaît 
quVdle  doit  être  la  représentation  de  Tutilité  actuelle  que  ce 
travail  a  pour  le  concessionnaire.  S'il  s'agît  de  travaux  ou 
ouvrages  directement  ulîlisés,  te  concessionnaire  devra  en 
payer  la  valeur  actuelle;  i!  remboursera  le  coiH  même  des 
travaux  ou  la  somme  à  laquelle  ils  seraient  ressortis  «  si  le 
travail  avait  été  bien  dirigé  ».  (A,  C.  26  décembre  I8t!7,  Q*  des 
mines  df  houille  (FAix-Nonlette,)  Pour  les  travaux  d'utilité 
indirecle»  l'appréciation  de  la  mesure  de  leur  utilité  actuelle 
est  certainement  beaucoup  plus  délicate.  Ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que  le  conseil  d*Élat  s'est  géuéralenient  montré 
fort  large  en  faveur  des  explorateurs  évincés.  Plusieurs  fois 
et  notamment  dans  le  décret  contentieux  du  28  juillet  18GG 
(C  houillère  la  Douaisienne),  il  a  admis  que,  «  lorsque  des 
sondages...  ont  fourni  d'uliles  indications  sur  la  direction  et 
les  dispositions  des  couches  exploitables,  il  y  a  lieu  à  rem- 
boursement, par  le  concessionnaire,  delà  totalité  des  dépenses 
auxquelles  ont  donné  lieu  ces  travaux  »,  sauf  réduction, 
pourrait-on  ajouter,  des  frais  susceptibles  d*étre  traités  de 
frustratoires. 

Le  décret  précité  du  2G  décembre  1867  a  décidé,  ce  que  la 
plus  élémentaire  équité  do  reste  indiquait,  que  dcrindemnité, 
calculée  comme  il  vient  trétie  dit,  il  y  aurait  lieu  de  déduire 
«  les  bénéfices  que  l'explorateur  a  réalisés  par  la  vente  des 
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'produits  exlrails  avaiii  la  concession  «.  S'il  on  a  été  décidé 
autrement  par  TarrèL  au  contentieux  du  G  mai  1872  {niines  de 
lignite  de  Itetassière),  cela  tient,  comme  le  rappelle  expUcite- 
menl  i'arrèt,  aux  circonslances  spéciales  de  l'espèce,  à  ce  fait 

I  que  de  tout  temps  radminislraliou  avait  toléré,  dans  le  pays, 
rexploitation  par  le  propriélaîre  du  sol  qn*on  évinçait. 

Dans  rapplication  de  cette  évaluation  de  Futilité  actuelle 
des  travaux  ou  ouvrages,  le  décret  au  contentieux  du  3  fé- 
vrier 1859  {mines  de  lignite  de  Lasserre)  a  refusé  de  cora- 
prondre^  dans  le  calcul  de  ritidemnité,  les  prix  de  location  de 
terrains  et  les  frais  d'expérimentation  de  combustibles.  Ce  dé- 
cret a  également  refusé,  à  bon  droit,  d'obliger  le  concession- 
naire à  reprendre  Toutillage  qui  avait  servi  aux  recherches. 

208.  —  L'indemnité  de  Texploratcur  évince^  reconnue  par 

la  jurisprudence  en  vertu  de  l'art.  46,  est  un  droit,  incertain 
quant  à  sa  valeur  et  môme  son  existence,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  reconnu  et  fixé;  néanmoins,  il  peut  être  et  il  est  transmis 
par  rexplorateur  originaire  à  ses  ayants  cause, 

209, —  L'indemnité  pour  travaux  de  recherches  de  Tarti- 
cle  46  soulève,  comme  Tindemnité  d'invention  de  l'article  16, 
la  question  de  savoir  si  Texploraleur  peut  exercer  son  recours 
contre  le  concessionnaire  actuel,  quel  qu'il  soit,  ou  contre  le 
concessionnaire  primitif  seulement.  La  qucsUon  ne  nous 
paraît  pas  devoir  faire  plus  de  doute  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  et  pour  les  mêmes  motifs.  Il  y  a  là  une  charge  de  la 
concession  plus  qu*une  dette  du  concessionnaire  primitif.  Le 
concessionnaire  actuel  conservera  son  recours,  le  cas  échéant, 
contre  son  auteur.  Le  décret  au  contentieux  du  4  fé- 
vrier 181>8(mmê  de  houille  deCoîizon)  a  louché  cette  question 
plutôt  qu'il  ne  Ta  résolue,  attendu  que  dans  cette  espèce  c'était 
le  concessionnaire  actuel,  auquel  Tindemnité  était  réclamée, 
qui  avait  olilîsé  le  travail  de  Texpiorateur. 

210.  —  Le  conseil  de  préfecture  recourra  habituellement  à 
nne  expertise  pour  s'éclairer  sur  les  faits  et  fixer  llndemnité  qui 
peut  être  due.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'une  expertise  soit  néces- 
sairement obligatoire.  Le  conseil  peut  s'approprier  une  exper- 
!•  n 
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lise  faite  antérieurement  devant  le  tribunal  (0.  C.  27  avril  1825, 
Castellane  c.  Lurat-Vitalis)^  ou  s'inspirer  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  étendue  des  rapports  des  ingénieurs  des  mines 
(0.  C.  13 mars  1856,  C**  des  mines  de  houille  delà  Calaminière; 
—  27  avril  1877,  Joly  et  Consorts  c.  Brouzet). 

211.  —  L'article  46  pourrait  être  invoqué  dans  un  cas 
tout  à  fait  particulier,  lorsqu'une  nouvelle  concession  vient 
à  être  instituée  sur  des  terrains  ayant  fait  l'objet  d'une  con- 
cession antérieure  à  laquelle  il  aurait  été  régulièrement 
renoncé  par  le  titulaire  primitif.  Nous  traiterons  ce  cas  au 
chapitre  suivant  en  examinant  la  renonciation  (n""  253). 


SECTION  IV 

BORNAGE  DES  CONCESSIONS 


212.  —  Le  bornage  d'une  concession  a  pour  but  de  fixer 
matériellement  sur  le  sol,  par  des  bornes  bien  apparentes,  le 
périmètre  de  la  concession.  Pour  qu'un  bornage  soit  bien 
fait  techniquement,  il  faut  que  les  bornes  soient  placées  en 
nombre  et  en  situation  tels  que  de  l'une  quelconque  d'entre 
elles  on  puisse  voir  distinctement  celle  qui  précède  et  celle 
qui  suit  ou  tout  au  moins  un  jalon  planté  sur  ces  bornes.  La 
ligne  qui  joint  deux  bornes  successives  doit  être  une  ligne 
droite  ou  qui  puisse  être  assimilée  à  une  ligne  droite. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  l'importance  de  cette  opération 
à  tant  de  titres,  et  par  suite  l'intérêt  de  voir  les  ingénieurs 
des  mines  se  préoccuper  de  la  facilité  de  son  exécution  et  de 
sa  réalisation  lorsqu'ils  étudient  les  limites  à  donner  à  une 
concession.  Malheureusement,  par  suite  du  silence  gardé  par 
la  loi  de  1810  et  par  les  lois  postérieures  sur  le  bornage  des  con- 
cessions, peu  d'opérations  ont  soulevé  de  plus  inextricables 
difficultés  lorsqu'il  a  fallu  y  procéder. 
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213.  —  Dans  le  silence  des  lois  spéciales,  le  principe  de 

rassiniilalion  dt*  I^a  mine  à  une  propriété  foncière  coniluîrait, 
en  fait  de  bornage,  à  faire  appel  aux  dispositions  du  droit 
commun  sur  les  propriélés  foncières  el  par  suite  ïl  invoquer 
larticle  6i6  du  Code  civil  et  rarlicle  6,  2^  de  la  loi  du 
2n  mai  1838  sur  la  compétence  des  juges  de  paix.  Diaprés 
rarlicle  646,  tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  an  bor- 
nage de  leurs  propriélés  contigui'îs,  el  d'après  la  loi  de  1838 
les  actions  en  bornage  sont  de  la  compétence  des  Juges  de 
paix  de  la  situation  des  biens  à  moins  que  la  propriété  ne 
soit  contestée,  auquel  cas  le  litige  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  de  Tarrondissement  des  biens.  Ajoutons  que,  d'après 
Tarlicle  Gi6,  les  frais  du  bornage  doivent  élre  supportés  en 
commun  par  les  deux  propriétaires  intéressés.  C'est  en  slnspi- 
ranl  de  ces  idées  que  M,  Peyret*Lallier(n''  372)  avait  considéré 
le  bornage  des  concessions  de  mines.  Mais  c'est  un  point  de 
vue  que  n'ont  consacré  ni  la  pratique  ni  la  jurisprudence 
adminislratives, 

11  faut  bien  reconnaître,  en  eiret,  que  c'est  là  un  de  ces  cas, 
malheureusement  trop  nombreux,  où  Tassimilation  de  la 
mine  à  un  champ  n'amène  à  aucun  résultai  ju\ilique,  parce 
qu'il  n  y  a,  en  fait,  aucune  ressemblance  entre  les  choses 
ainsi  rapprochées.  Le  bornage  d'une  concession  n'intéresse  pas 
seu!emënt,en  elTet,  les  deux  concessionnaires  voisins,  dans  le 
cas  où  il  y  a  un  voisin, mais  encore  les  propriétaires  superficiaires 
situés  à  la  limite  de  la  concession.  Il  y  a  donc  là  un  concours 
d'intérêts  qui  ne  se  présente  pas  dans  le  bornage  des  proprié- 
lés foncières.  D'autre  part,  Tadminishation  elle-même,  eu 
raison  de  son  droit  de  disposition  de  la  richesse  minérale  et 
de  sa  surveillance  sur  l'exploitation  des  mines,  ne  peut  pas  non 
plus  se  désintéresser  de  la  question.  C'est  pourquoi  le  bornage 
des  concessions  est  devenu^  dès  qu'on  s'en  est  occupé,  et  est 
toujours  resté  une  question  administrative,  ou  tout  au  moins 
une  opération  ne  pouvant  se  faire  que  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  Fadminislration. 

Celle  prescription,  qui  forme  rarticle  i''  des  clauses  géné- 
rales imposées  aux  mines  de  houille  de  la  Loire  eu  1824,  avait 
été  déjà  auparavant  imposée  à  quelques  autres  concessions; 
elle  le  fui  à  loules  à  partir  de  1831.  Celte  clause  forme  rarticle  A 
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du  modèle  de  cahier  des  chargées  de  1843  et  est  restée  r&rticle  \ 
A  du  modèle  de  1882  dans  lequel  elle  est  a[nsi  libellée  : 

((  Dans  le  détaî  de,,«.*«  à  daler  de  la  noUQeatîon  du  dicrel  de  eonctt^l 
sion»  i)  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limites  k  lai 
concession  fjù  cela  sera  reconnu  nécessaire.  —  L'opéralion  aura  Iiea  aux 
frais  du  concessionnaire,  à  la  dilif:eiice  dy  préfet,  et  en  présence  de  Tîn-  | 
génienr  des  mines,  qui  en  dressera  procès-Terbal.  Expéditions  de  re  pro* 
ces- verbal  seront  disposées  aux  archives  de  la  préfecture  du  département 
et  à  celles  des  conimunnes  de » 


Cette  rédaction  est,  sauf  la  slipulaLiou  de  délai,  la  méine  j 
que  celle  du  modèle  do  1843. 

Il  convient  d*ajouter  qu'une  circulaire  du  IG  novembre  1852 
a  prescrit  également  renvoi  d'une  expédition  du  procès- 
verbal  au  ministère  des  travaux  publics, 

214.  —  L'administration  centrale,  particulièrement  dans 
ces  dernières  années,  a  fréquemment  insisté  auprès  des  préfets 
et  des  ingénieurs  |iour  que  Ton  ne  perdît  pas  de  vue  celte 
prescription  et  qu'on  abornât  toutes  les  concessions  saos 
relard,  partout  où  besoin  serait.  Malheureusement  radnilois- 
tralion  n'a  pas  toujours  indiqué  la  solution  à  donner  aux 
difficultés  diverses  que  cette  opération  peut  soulever  et  qui 
Font  parfois  rendue  inexécutable. 

Aux  termes  de  la  clause  précitée,  cVst  le  préfet  qui  doit 
mettre  en  demeure  le  concessionnaire  de  procéder  au  bor- 
nage^ ce  que  celui-ci  ne  pourra  faire  évidemment  qu'après 
s'être  entendu  avec  les  ingénietirs  des  mines  pour  tout 
point  où  remplacement  de  la  borne  ne  se  trouve  pas 
mathénialiquenient  indiqué  par  le  texte  de  Facte  et  le  plan 
officiel  de  la  concession.  Ainsi  un  sommet  qui  est  indiqué 
comme  se  trouvant  k  la  rencontre  de  deux  chemins  demande 
une  première  interprétation  pour  savoir  le  point  exact  du 
carrefour  où  doit  être  posée  la  borne.  L'opération  terminée 
dans  ces  conditions,  d'accord  avec  les  intéressés,  ringéoieur 
n*a  qu'à  constater  la  régularité  de  l'opération  dans  un  procès-  "1 
verbal  où  il  décrit,  avec  plan  à  l'appui,  remplacement  exact, 
la  forme  et  l'apparence  des  bornes  et  des  signes  caractéristi- 
ques qu'elles  portent. 
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li  y  a  lieu  de  recommander  de  donner  aux  bornes  une  tête 
carrée,  avec  trou  an  milieu,  dans  lequel  on  puisse  planter  un 
jalon  qui  se  Irouvera  dans  i*aplomb  du  sommet  mathéma- 
tique, ou  bien  de  placer  la  borne  à  côté  de  façon  que  le  jalon 
puisse,  le  cas  échéant,  se  planter,  à  côté  de  la  borne,  sur  le  som- 
met même.  Sur  la  tôle  carrée  on  trace  au  ciseau  la  direction 
de  la  ligne,  s1l  s'agit  d'uue  borne  inlermédiaii'e;  des  lignes 
concourantes,  s'il  s'agit  d'un  sommet. 

Quelquefois,  comme  dans  un  carrefour  de  chemins,  on  ne 
peul  placer  une  borne  au  sommet  même.  En  ce  cas  on  place 
le  nombre  de  bornes  auxiliaires  voulu  pour  que  la  position 
du  sommet  se  détermine  immédiatement,  en  cas  de  besoin, 
par  le  croisement  de  deux  cordeaux. 

La  vérification  de  l'ingénieur  peut  se  faire  successivement 
par  sommet  ou  par  ligne  ou  d'un  coup  pour  toute  la  conces- 
sion. Pour  chaque  ligne,  il  faudra  placer  le  nombre  de  bornes 
nécessaire  pour  qne  de  Tune  d'elles  on  voie  les  deux  autres 
en  avant  et  en  arrière. 

215*  —  S'il  s*agît  d'une  limite  commune  à  deux  con- 
cessions limitrophes,  ou  d'une  borne  devant  constituer  le 
sommet  commun  à  plusieurs  concessions,  il  y  a  lieu  na- 
turellement de  procéder  par  entente  avec  les  divers  conces- 
sionnaires intéressés.  En  tout  cas  il  doit  être  dressé  un 
procès-verbal  distinct  par  concession  et  Ton  doit  virtuelle- 
ment être  censé  commencer  par  aborner  tout  d'abord  la  con- 
cession la  plus  ancienne.  Si  Fun  des  concessionnaires  n'ac- 
cepte pas  la  limite  commune  ou  le  sommet  commun  tels 
que  ringénieur  les  détermine,  celui-ci  n'en  arrôlo  pas  moins 
le  procès-verbal  de  ses  opérations,  en  y  mentionnant  les 
observations  du  concessionnaire  ou  de  son  représentant,  qui 
doit  toujours  être  invité  à  signer  les  procès-verbaux  se 
rapportant  directement  à  sa  concession. 

216.  —  Les  principales  difficultés  que  le  bornage  peut 
soulever,  sans  parler  des  constestatîons  sur  le  fond  même 
de  la  délimitation,  sont  les  suivantes. 

Le  concessionnaire  sur  l'invitation  qui  lui  en  est  faîte  par 
le  préfet  peut  se  refuser  à  procéder  à  Topératiou,  Eu  ce  cas^ 
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d'après  la  circulaire  du  ! 6  novembre  1832»  ropéralîon  doit 
Hve  faite  d'office  par  radminislralion  des  mines,  aux  frais 
dti  concessionnaire,  suivant  la  clause  du  cahier  des  charges. 
C'est  pour  le  payement  de  ces  frais  qu'une  diflîculté  se  pré- 
sente* Par  quels  moyens  radministration  pourra-t-elle  les 
recouvrer  sur  Jr»  coDcessionnaire  ?  Aura-t-elle  un  recours 
par  les  voies  civiles,  devant  les  tribunaux  ordinaires  ?  Ce 
serait  un  mode  de  recouvrement  assez  anormal,  aussi  bien 
en  droit  qu'en  fait,  Pourra-t-on  invoquer  l'article  1*'  du 
décret  du  27  mai  1854  qui  dispose  que  «  les  mandats  exécu- 
toires délivrés  par  les  préfets  pour  frais  et  honoraires  di? 
toute  nature  auxquels  donnent  lieu  les  travaux  d'intérêt 
public  exécutés,  d'office  ou  de  pré  h  gré,  h  la  charge  «les 
particuliers,  serorit  recouvrés  par  les  percepteurs  des  conlri- 
buttons  directes  »  ?  Dans  ce  système  le  préfet,  après  avoir 
arrêté  le  montant  des  frais  de  IVqiérafinn,  émetlrail  un  rôle 
qui  sérail  recouvré  comme  en  matière  de  contribulioDS 
directes.  C'est  évidemment  la  seule  voie  praticable.  Mais 
serait-elle  légale  ?  C'est  une  question  qui  pourrait  être 
controversée,  et  le  fait  est  que  railminislralion  a  jusqu'ici  J 
reculé  à  la  faire  trancher  par  le  conseil  dl'^tat,  auquel  il  appar-fl 
tiendrait  de  prononcer  défioitivement  sur  la  réclamation  du 
concessîouuaire,  La  difficulté  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  un 
texte  de  loi  qui  impose  explicitement  cette  charge  au  con- j 
cessionnaîre,  comme  cela  est  nécessaire  en  matière  d'împôtsi 
ou  de  taxes  assimilées,  ce  qui  est  ici  le  cas.  Toutefois  !a 
jurisprudence  du  conseil  d'État  n'a  pas  fait  diffjcultéJ 
d'admettre  la  régularité  de  pareilles  perceptions  en  matiërel 
de  travaux  publics  dans  des  cas  où  un  texte  législatif  précis 
n*élait  guère  plus  apparent  que  dans  Tespèce.  (Y.  Aucoc, 
2-»  édition,  t.  I,  n''  :m,  p,  MOI.)  j 


217,  —  Des  difficultés  d'un  autre  ordre  peuvent  s'élever 
«■ntre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires  du  sot.  Ceux-ci 
peuvent  s'opposer  k  ce  qu*on  procède  aux  opérations  et  à 
ce  qu'on  plante  idans  leurs  champs  les  bornes  nécessaires. 
L'administration  ne  s'est  également  pas  prononcée  sur  la 
manière  de  résoudre  ces  diftictiUés,  Il  nous  paraît  que  Ton 
pourrait  invoquer  ici   les   principes   et  les   règles  sur  les 
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occiipallons  do  terrains  par  les  concessionnaires  et  sur  les 
ilonimagcs  occasionnés  par  les  travaux  »le  mines.  Le  bor- 
nage ^'tant  consiiléré  comme  une  opération  nécessaire  à 
rexploitalion  tle  la  mine,  le  concessionnaire,  en  usant  de 
si.*s  droits,  rloit  pouvoir  y  procéder.  Il  est  régulièrement 
couvert  vis-à-vis  des  propriétaires  par  Farrété  du  préfel  qui 
lui  enjoint  de  faire  le  bornage.  Ou  peut  donc  Tassimiler  aux 
ingénieurs  de  Tl^Xat  ou  d'un  concessionnaire  de  travaux 
publics  ayant  à  procéder  aux  opérations  de  levé  de  plan,  de 
plantation  de  piquets  et  jalons,  etc.,  préalables  à  rexéculion 
des  travaux  publics,  agents  auxquels  la  jurisprudence  du 
conseil  d'État  et  de  la  Cour  de  cassation  ont  toujours 
reconnu  le  droit  de  procétler  ;i  ces  opérations,  quand  elles  ont 
4jté  autorisées  par  un  arrêté  préfectoral,  moyennant  payement 
des  dommages  qu'elles  peuvent  occasionner  k  la  propriété. 
(Y.  Aucoc,  2**  édïlion,  n''723,  t.  IL  p.  3îlt  *)  Sans  doute  la  mine 
est  une  pn>priété  privée;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
d'un  autre  cùté,  que  l'exploitation  des  mines  est  considérée 
comme  étant  d'intérêt  public;  c*cst  là  au  fond  le  principe 
en  vertu  duquel  on  a  fait  une  législation  spéciale  à  la 
matiiïre. 


218.  —  Reste  à  préciser  le  caractère  de  Topération  admi- 
nistrative du  bornage  et  des  proces-verbaux  tles  ingénieurs 
qui  le  èonstatont,  11  résulte  des  arrêts  relativement  nombreux 
du  conseil  d'État  (V-  Annales di's  mmes^  1878^  p*  327)^  que  ces 
proces-verbaux,  alors  même  qu'ils  sont  approuvés  par  le 
ministre,  n'ont  en  réalité  que  la  valeur  de  simples  documents 
à  consulter;  faits  peu  de  temps  après  la  concession,  alors 
que  les  souvenirs  de  tous  sont  très  précis,  ils  peuvent  être 
uUérieurement  consultés  très  utilement,  si  la  question  a 
besoin  d'être  régulièrement  tranchée  ;  en  ce  cas,  elle  ne 
peut  l'être,  par  voie  d'interprétation  de  Tacte  de  concession, 
que  par  le  conseil  d'Etat  statuant  dans  les  formes  et  les 
conditions  que  nous  avons  indiquées,  c'est-à-dire  statuant 
au  contèTitieux  et  alors  seulement  qu'il  s'élève  un  litige 
judiciaire  ou  administratif  qui,  pour  être  vidé  au  fond,  rend 
nécessaire  cette  interprétation  par  voie  préjudicielle. 

Tous  les  actes  administratifs  faits  à  cette  occasion  ne  sont 
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que  de  simples  actes  préparatoires,  des  actes  d'instruction, 
contre  lesquels  il  serait  inutile  de  se  pourvoir,  car  ils  ne  pré- 
jugent rien. 

D'où  il  suit  que  si,  au  cours  des  opérations  d'un  bornage, 
les  ingénieurs  se  trouvent  embarrassés  par  une  obscurité  ou 
une  antinomie  du  texte,  ils  doivent  passer  outre,  sauf  bien 
entendu  à  demander  au  préalable  l'avis  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Malgré  la  portée  relativement  réduite  à  laquelle  la  juris- 
prudence du  conseil  d'État  ramène  en  droit  l'opération  da 
bornage  par  voie  administrative,  on  né  doit  pas  moins  y 
procéder  avec  diligence,  ainsi  que  l'administration  l'a 
toujours  recommandé  instamment;  car,  au  fond,  comme 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État  le  montre  aussi,  les 
opérations  ainsi  faites  ont  toujours  été  sanctionnées  finale- 
ment par  le  conseil  d'État  quand,  par  suite  d'un  litige,  la 
question  a  fini  par  arriver  jusqu'à  lui. 


CHAPITRE  V 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 


§  I 
Caractères  généraux  de  la  propriété  des  mines. 

219.  — Dès  qu'elle  a  été  insliluée,  la  mine  concédée  même 
au  propriétaire  de  la  surface,  ainsi  que  le  porte  l'art.  19  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  constitue  une  propriété  nouvelle, 
distincte  de  celle  de  la  surface;  propriété  immobilière,  suivant 
Fart.  8,  §  1. 

Nous  rencontrons  ici  à  nouveau  cette  question,  déjà 
plusieurs  fois  touchée  par  nous,  de  Torigine  de  la  propriété 
des  mines.  Fréquemment  les  tribunaux  et  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  invoquant  Tart.  SS2  du  Code  civil  et  lui  donnant 
une  extension  qui  peut  être  taxée  d'abusive,  ont  dit  que  la 
mine  est  un  démembrement  de  la  surface.  Rien  ne  nous 
paraît  moins  exact,  nous  l'avons  dit,  que  cette  notion  dans 
le  système  de  notre  droit  français  tel  qu'il  doit  être  compris. 
Le  propriétaire  n'a  jamais  eu  avant  la  concession  un  droit 
de  propriété  sur  la  mine  située  dans  son  fonds.  Le  droit  qui 
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résulte  pour  lui  de  ce  fait  consiste  exclusivement  dans  le 
droit  à  redevance  pour  le  cas  où  une  concession  viendrait 
à  être  instituée,  droit  sut  generiSy  dont  nous  traiterons  dans 
le  chapitre  suivant.  Sous  réserve  de  ce  qui  concerne  ce  droit, 
il  faut  dire  que  la  base  de  notre  législation  est  la  séparation 
originaire,  en  droit,  de  la  mine  et  de  la  surface,  et  que  lamine, 
en  outre,  doit  avant  concession  être  considérée  comme  une 
res  nullius. 

220.  —  Aux  termes  de  Fart.?  de  la  loi  du  21  avril  1810,  la 
propriété  d'une  mine  concédée  est  perpétuelle,  disponible  et 
transmissible  comme  tous  autres  biens.  A  la  concession  d'une 
mine  s'applique  donc  le  principe  de  l'art.  544  du  Code  civil, 
en  vertu  duquel  le  concessionnaire  aura  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  de  cette  concession  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  les  règlements. 

Ces  restrictions  dans  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
peuvent  résulter  non  seulement  des  règles  du  droit  commun 
comme  pour  toute  autre  propriété  immobilière,  mais  aussi 
des  règles  du  droit  spécial,  du  droit  minier  ou  de  la  législation 
des  mines.  C'est  pourquoi  on  dit  et  il  faut  dire  que  la  pro- 
priété des  mines  est  une  propriété  siii  generis. 

L'assimilation  de  la  propriété  des  mines  à  la  propriété 
foncière  a  été  si  marquée  par  le  législateur  de  1810  qu'il 
faut  tenir  les  règles  du  droit  spécial  comme  de  véritables 
exceptions  et  par  conséquent,  suivant  le  principe  applicable 
à  toutes  exceptions  législatives,  limiter  strictement  ces  règles 
aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  stipulées  et  ne  pas  chercher 
à  les  étendre  par  analogie. 

Quelles  sont  donc  les  restrictions  spéciales  qui  découlent 
du  droit  minier,  soit  dans  le  droit  de  disposition,  dans  le 
jus  abutendi,  soit  dans  le  droit  de  jouissance  ou  le  jus 
fruendi  ?  Nous  allons  nous  borner  à  les  énumérer  ici  ;  nous 
les  étudierons  ultérieurement  en  détail. 

221.  —  Le  droit  de  disposition  est  soumis  à  deux 
restrictions  : 

1**  Aux  termes  de  l'art.  7,  §  2,  une  mine  ne  peut  être  vendue 
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3ar    lots  ou   partagée  sans  une   autorisation    préalable   ilu 
>uvornenientp    donnée    dans    les    int'^mes    formos    que    la 
concession  ; 

2°  D'après  le  décret  du  23  oclobre  1832,  il  est  interdit  de 
réunir  entre  les  mt'*mes  mains  deux  concessions  de  même 
nature,  sous  quelque  forme  que  ce  soit»  sans  une  autorisation 
du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes  formes. 

222.  —  Dans  son  droit  de  jouissance,  le  concessionnaire 
est  soumis  à  une  surveillance  spéciale  do  l'administratinn 
et  à  l'obligation  de  se  soumettre  aux  mesares  prescrites  par 
elle  sur  les  objets  pour  lesquels  la  loi  lui  a  donné  un  droit 
d'intervenlion,  droit  qui  peut  s'exercer  seulement  en  vue 
de  rintéret  public,  et  non  de  la  prolection  de  simples  intérêts 
privés,  soit  pour  la  conserv^ation  de  la  richesse  minérale,  soit 
pour  la  protection  de  la  surface,  soit  pour  la  protection  du 
personnel  occupé  dans  les  travaux. 

D^aulre  part,  le  droit  du  concessionnaire  ne  va  pas,  comme 
celui  du  pntpriétaire,  jusqu'à  la  faculté  de  ne  pas  exploiter 
sa  chose,  c'est-à-dire  de  ne  pas  en  jouir.  L'administration 
peut,  dans  certaines  circonstances  définies  par  t*article  411  de 
la  loi  de  fSlO,  le  mettre  en  demeure  d'exploiter,  voîre  même 
d'exploiter  d'une  fa(^on  plus  active  qu'il  ne  te  fait. 

223.  —  Comme  toutes  les  resirictions  législatives,  celles 
que  nous  venons  d'énuniérer  dans  les  deux  numéros  qui  pré- 
cèdent peuvent  entraîner  des  sanctions  :  tantôt  purement 
civiles,  c'est-a-direamenant  la  nulUié  des  actes:  tantotpénalcs; 
tanlùt  enîin,  ce  qui  est  caractéristique  du  droit  minier,  la 
sanction  consinfe  dans  la  déchéance  du  concessionnaire.  Mais 
cette  déchéance  n'annibile  pas  en  principe  la  concession  ins- 
tituée ;  elle  la  retire  des  mains  entre  lesquelles  elle  se  trouve, 
non  par  une  éviction  pure  et  simple,  mais  par  une  vente 
publique  dont  le  prix  payé  par  le  nouveau  concessionnaire 
profitera  au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants-droit. 

224.  —  11  est  un  principe  d'un  autre  ordre  qu'il  y  a  lieu  de 
mentionner  ici,  c'est  celui  que  Ton  peut  appeler  de  Tentilé 
de  la  concession,  telle  qu'elle  a  été  originairement  instituée. 
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De  ce  principe,  d'où  découlent  en  somme  les  restrictions  pré* 
citées  au  droit  de  libre  disposition,  nous  avons,  en  France, 
tîrt'î  sîmplemenl  la  conclusion  qu'une  modification  quelconque 
ne  pouvait  être  apportée  dans  l^élendue  de  la  concession  pri- 
mitive par  voie  d'augmentation  ou  de  retranchement  que  dans  J 
les  formes  exigées  pour  Tinslitution  de  la  concession  et  sous 
certaines  réserves  en  outre  pour  les  droits  des  créanciers 
réels.  Notre  jurisprudence  a  même  admis  que  la  renoncia^ 
lion  volonlaire  d'un  concessionnaire  à  sa  propriété  était 
possible  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les  mêmes  réserves, 
bien  que  la  renonciation,  à  la  différence  de  la  déchéance, 
annihile  la  propriété. 

Plus  respectueuse  peut-être  du  texte  et  de  Tesprit  de  la 
loi  de  tSlOj  la  jurisprudence  belge  s'est  refusée,  sur  beaucoup 
de  points  qui  touchent  à  cette  question,  d'aller  aussi  loin 
que  la  nôtre  :  tel  est  le  cas  notamment  pour  la  renonciation. 

225.  —  La  propriété  de  la  mine  est  immobilière,  avons- 
nous  dit,  d'après  rarlîcle  8  qui  porte:  «  les  mines  sont  immeu- 
bles, a  Ce  même  article  ajoute  : 


u  Sont  aussi  iriiiiieiibles  tes  bAliments,  machines,  puils,  galeries  et 
autres  travaux  état>lis  à  demeure,  conformément  à  Tarticle  524  du  Code 
civiJ,  Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaujç,  agrès,  outils  et 
ustensiles  servant  à  rexploilation*  Ne  sont  considérés  comme  chevaux 
attachés  à  T  exploitation  que  ceux  qui  sont  exclusive  ment  attachés  aux 
travaux  intérieurs  des  mines.  » 

De  ces  dispositions  il  faut  rapprocher  celle  qui  forme  l'ar- 
ticle 9  d'après  lequel  «  sont  meubles  les  matières  extraites, 
les  approvisionnements  et  autres  objets  mobiliers  »»  \ 

Bury  (2''  édit.,  l,  II,  n'  1202  et  suiv.)  a  très  bien  résumé  les 
observations  auxquelles  ces  dispositions  peuvent  donner  lieu, 
et  que  nous  rappellerons  en  les  condensant  encore. 

En  renvoyant  à  rarticle52i  du  Code  civil,  le  2"  paragraphe 
deTarticle  8  conduit  à  une  confusion  certaine.  En  effet,  rarticle 
H2i  du  Code  civil  se  rapporte  à  des  objets,  mobiliers  par  leur  na- 


I 


■ 


1.  Dirtî  que  sont  meubles  le^  objets  mobiliers  u'eal-ce  pas  ré&oudre  la  ques- 
tion par  la  question  au  moyen  d'un  pléouasme  î 


s   n.    —   ïïÉFÏWlTrON  DE  LA   mOPRÎÉTÉ   DES   MINES 


189 


I 


tore  y  immobilisés  par  deslinalion  lorsque  le  propriéïaire  de; 
Fimmeiible  les  a  attachés  au  fonds  à  porpéluelle  demeure, 
c'est-à-dire  <«  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  k  cliaux 
ou  à  cimenl,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  èlre 
fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés  ».  Or,  il  est  diflicile  de 
voir  dans  les  bâtiments,  puits  et  galeries  des  miocs,  des 
objets  qui  peuvent  être  réputés  mobiliers  par  leur  nature, 
Aunautre  point  de  vue,  d'après  le  Code  civil,  les  objets,  mobi- 
liers par  leur  nature,  qui  deviennent  immeubles  pardestinalion, 
ne  le  deviennent  qu'à  la  condition  dV'tre  placés  à  perpétuelle 
demeure  par  le  propriétaire,  mais  non  par  ïê  locataire;  les 
puits,  galeries  et  autres  bâtiments  faits  par  l'amodiataire  d'une 
mine  ne  pouvent  cependant  pas  être  réputés  meubles,  il  faut 
donc  les  tenir,  dans  tous  les  cas,  pour  immeubles  par  leur 
nature  et  non  par  leur  destination* 

D'autre  part,  les  machines^  même  non  établies  à  demeure, 
sont  immeuf*les  si  elles  servent  a  Texploilation,  en  vertu  du 
paragraphe  3  qui  déclare  immeuble  par  destination  routillage 
servant  k  Texploitation,  y  compris  les  chevaux.  Il  faut  com- 
prendre dans  cet  outillage  tout  celui  sans  lequel  rextraction 
serait  interrompue,  mais  non  celui  qui  servirait  exclusive- 
ment au  commerce  et  point  à  Texploilation  proprement  dite. 


Définitioa  de  là  propriété  des  mines. 


226.  —  L'acte  de  concession  confère  au  concessionnaire 
le  droit  exclusif  d'exploiter,  k  partir  de  la  date  de  la  conces- 
sion, dans  la  partie  de  la  croûte  terrestre  comprise  entre  les 
surfaces  verticales,  indéfiniment  prolongées  en  profondeur, 
qui  sont  menées  par  les  lignes  du  périmètre  de  la  surface,  la 
substance  concédée  qui  se  trouve  ou  se  trouvera  dans  son 
gisement  naturel,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire,  pour  atteindre 
ce  but,  tous  les  travaux  d'art  ou  techniques  nécessaires  ou 
utiles,  sous  la  surveillance  de  radministration  et  Tobserva- 
tîon  des  règlements  de  police;  l'acte  de  concession  confère 
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d*autre  part,  au  concessionnaire,  le  droîl  de  disposer  libre» 
ment^  au  point  de  vue  commercial  ou  économique,  des  sub- 
stances concessihies,  h  lui  concédées,  provenant  de  ses  tra- 
vaux d  exploitation. 

Ainsi  défini,  ce  droit  paraîtrait  être  au  premier  abord  pitt- 
tùl  un  droit  ad  rem  qtfuiî  droit  îa  rr.  Le  concessionnaire 
est-il  vérilablcnieiit  propriétaire  du  gite  même  de  la  sub- 
stance concédée,  de  la  masse,  considérée  au  point  do  vtié 
géotechnique,  qui  comprend  ladite  subslance,  alors  qu'elle 
est  encore  immobilisée  avant  i'abatage  ou  qu'elle  ii  a  pas  été 
mobilisée  par  rabatage? 

Ladisliociion  n'est  pas  sans  intérêt  pratique,  en  ce  qui  ooifr- 
eerue  ruiilisation  par  le  concessionnaire  des  substances  non 
concessibles  abattues  par  ses  travaux  (Y.  n"*  232).  Poussant 
encore  plus  loin  celte  analyse,  on  pourrait  se  demander 
si  le  concessionnaire  est  propriétaire  non  seulement  de  la 
substance  dont  la  masse  constitue  le  gîte,  mais  encore  de 
i^espace  occnj^épar  la  portion  de  croûte  terrestre  formée  parce 
gîte  ou  cette  masse*  L'utilité  de  cette  distinction  est  la 
suivante  :  si  le  concessionnaire  est  bien  propriétaire  de  cette 
partie  de  la  croûte  terrestre,  il  conserve  celte  propriété  après 
que  la  substance  a  été  abattue  et  extraite  ;  il  pourra  notam- 
ment disposer  seul,  librenïent,  pour  tels  usages  qu'il  lui 
plaira,  taul  qu'il  sera  concessionnaire,  des  vides  laissés  par 
Texploitation  '.  C*est  là  une  question  qui  se  lie  en  quelque 
sorte  avec  la  précédente;  et  il  faut  bien  reconnaître  que  sur 
toutes  deux  notre  législation  ne  fournit  aucune  indication 
bien  sérieuse.  [*our  tous  usages  se  rattacbant  à  Fexploilation 
de  la  mine,  le  droit  du  concessionnaire  ne  pourrait  évidcm- 
nienl  pas  être  contesté  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  à  priori 
pour  des  usages  absolument  étrangers  *. 

I.  L'util Uiition  lies  ttuciens  vides  prodoit*  par  rexploLlatioii  des  mines  n^ 
{Miruit  pus  avtjîr  do  portî'o  pratique  ;  il  n'en  est  pas  ûg  moine,  on  le  sail,  pour 
itis  vides  di*  certnîui.^^  carrîort^s  uliliâés  U'ès  Iructueusâmeiitf  pour  la  culture 
des  cbatBpiguou»  par  excujplt\ 

2*  t)t*â  considcralitme  de  ceUu  nature  prennent  udu  récdle  imporlatice  Utins 
Vexplui talion  des  cdrmre»  cl  joui-^nt  un  grand  rùlti  dans  le  droit  an^dais,  a 
roccttsiou  uolaiiiLUuni  d'un  «:a$  qui  n'a  jamais  ôté  discuté  dans  notre  droU 
frjinçals  eu  ce  qui  couceruc  les  uiiuc».  C'est  te  cas  ob  un  môme  iudivido  pos- 
•ède  deux  concessions  iimitropliess ;  peut-il  en  confondre  les  travaux  pour  en 
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C'est  rensemble  de  ces  droits,  insufllsamment  défini  peut- 
être,  qui  conslitup  la  propriété  d'ano  niine  ou  le  droit  d*'  pro- 
priété d'une  mine,  ce  que  Van  désigne  parfois  simplement 
sous  le  nom  de  mine  au  point  de  vue  juridique*. 

Il  nous  faut  maintenant  reprendre  de  plus  près  certaines 
parties  de  la  délinition  que  nous  venons  de  donner, 

227.  —  Nous  avons  dit  (lue  le  droit  du  concessionnaire 
prenait  naissance  à  la  date  de  l'institution  de  la  concession 
et  portait  sur  tes  substances  concédées  placées  encore  dans 
leur  gisement  naturel. 

Les  produits  concessibles  extraits  avant  la  concession 
n'appartiennent  pas  nécessairement  au  concessionnaire  par 
le  seul  fait  de  Tacte  de  concession.  Os  produits  sont  meubles 
en  vertu  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1810.  Ce  que  donne  Facte 
de  concession,  c*est  le  droit  d'exploiter  les  produits  non 
détacbés,  les  produits  encore  immobilisés  et  d'en  disposer 
lorsqu'on  les  a  abattus.  D'autre  part,  comme  il  appartietit 
au  gouvernement  seul  d'autoriser  qui  que  ce  soit  à  disposer 
des  produits  extiaits  avant  la  concession,  le  g:ouYernemenl 
pourra  en  donner  l'autorisation  au  concessionnaire  ;  mais 
cette  autorisation  spéciale  lui  est  nécessaire  :  elle  pourra 
lui  être  donnée  soit  par  un  décret  particulier,  soit  par  le 
décret  institutif  de  la  concession,  ainsi  que  nous  Favons  in- 
diqué aux  n°*  126  et  127.  Dans  les  exemples  que  nous  avons 
cités  là,  les  produits  mobilisés  avant  Finstitution  de  la  con- 
cession avaient  été  extraits,  les  uns  par  Féxptoraleur  tlevenu 
ultérieurement  concessionnaire,  les  autres  par  des  explorateurs 
évincés  au  profit  de  celui-ci:  il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  à 
distinguer  entre  eux  à  cet  égard;  leur  situation  en  droit  est 
identique. 

228*  —  C'est  par  ces  motifs  et  nous  appuyant  sur  ces 
précédents  que  nous  pensons,  contrairement  à  Fopinion  émise, 

faire  uae  seule  entrepriBe,  sortir  par  Tunu  ou  siniplemeul  y  Irauaporter  les 
produits  abaUiïs  iJaus  l'autre?  Ùu  n"ïi  jamais  caiileslé  la  liberté  absolue  du 
coucessioiinaire  des  âaux  minets  :  *>[|  Va  iidmii?e  commtt  èvidi^iite  à  priori  ;  ou 
pourrait  In  discuter  par  sies  ar;(atiic»jiU  très  sérieux,  suivatit  lu  portée  exacte 
qu'on  dounerait  aux  droits  réelleiueut  couféréa  au  coacessionuuire, 
1.  V.  iLf&fc  sur  les  diverses  autres  accepUoDS  du  mot  mine. 
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il  est  vrai  sous  forme  tlubUalive,  par  M.  Et.  Dupont  (Cours, 
p.  33G)  que  le  conccssîoiiiiaîrL*  n'a  pas  de  piano  le  droil 
d^exploïlêr  h.  son  profil  les  ancieanes  haldes  qui  peuvent  so 
trouver  dans  rinlérîeur  du  périmètre  de  sa  concession.  Du 
moment  que  la  substance  concédée  n'est  plu8  dans  son 
gisement  naturel,  qu'elle  a  été  détachée,  extraite  et  par  suite 
rendue  meuble^  qu'elle  n'est  plus  un  simple  produit  naturel, 
mais  un  produit  à  l'existence  duquel,  dans  son  état  actuel, 
une  part  do  travail  a  été  consacrée  avant  la  concession. 
l'inslilulion  de  cette  concession  ne  peut  plus  suffire  pour  ré- 
gler sa  destination;  il  faut  qu'il  y  ait  ou  qu'il  y  ait  eu  une 
disposition  spéciale  de  raulorilé  :  par  suite  d'une  pareille 
disposition  antérieure,  des  tiers  peuvent  avoir  acquis  le  droit 
de  disposer  de  ces  substances, 

Cest  en  conformité  des  principes  de  la  loi  de  1810, 
qui  constitue  le  régime  légal  des  mines  en  Grèce,  qu'une 
loi  spéciale  des  17-29  janvier  1877  [Annales  des  mines  1877, 
p,  i7,  V.  législation  Grecque)  a  été  faite  pour  régler  la 
propriété  tant  des  amas  de  scories  que  des  anciens  déblais 
de  raines.  Si  celte  loi  a  concédé  tes  ecvoladès  (minerais  des 
anciennes  exploitations),  se  trouvant  en  profondeur,  aux 
concessionnaires  de  la  même  substance  dans  son  gisemenl 
naturel,  la  concession  a  été  donnée  séparément  à  une  société 
spéciale  par  la  loi  des  4-16  janvier  187C  pour  les  ecvoladès 
et  scoriaux  de  surface  ■, 

Ce  principe  de  la  séparation  de  la  substance  dans  son 
gisement  naturel  et  dans  les  amas  de  produits  ancienne- 
ment extraits,  qui  ont  déjà  reçu  Fempreinte  de  la  main  de 
l'homme,  a  également  déterminé  l'insertion  de  clauses  spé- 
ciales réglant  ce  point  dans  les  lois  allemandes  réccntes. 

229.  —  Le  droit  du  concessionnaire  n'est  pas  loulefois 
limité  au  seul  gile  naturel  ou  aux  seuls  gîtes  naturels  sur 
lesquels  ont  porté  ses  travaux  avant  la  concession  et  en  vue 
desquels  celle-ci  a  été  instituée.  Ainsi  que  le  dit  le  décret  au 


U  Pour  les  se  o  ri  aux  toutefois  la  question  est  tout  autre,  attendu  qu*U  oe 
B*agît  plus  ici  de  produite  naturel»  resâortissant  au  droit  minier,  mais  bleo  de 
produits  industrieta  asBajcltia  simpWment  aux  règles  du  droit  eommoEi. 


s  ïï- 
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conlputieux  du  22  août  18?) 3  [Galland]^  f*  il  est  de  principe 
qu'une  concession  ne  s'applique  pas  seulement  aux  couches 
minérales  découvertes  par  rexploraleur  ;  mais  elle  comprend 
tous  les  gîtes  do  même  nature  cotiipris  dans  le  périmèlre  de 
la  concession,  quelle  que  soit  la  lorme  sous  laquelle  ces  gîtes 
se  présentenl  ». 

230.  —  Le  principe  de  l'institution  des  concessions  par 
nalure  de  substances  soulève  la  question  de  connexité  des 

subslances  minérales  concessibles,  ou  la  question  des  droits 
airéreals  respectivement  à  rbacun  sur  des  substances  con- 
cessibles connexes  se  présentant  dans  un  périmètre  concédé 
commun. 

Le  gouvernement  peut  instituer  plusieurs  concessions 
sur  un  même  terrain,  concessions  portant  sur  des  substances 
dilTcrentes  et  attribuées  à  des  concessionnaires  distincts.  Les 
<*xemplcs  en  sont  nombreux.  Si  les  gi.sements  sont  absolument 
séparés,  une  coucbe  de  houille  par  exemple  et  un  lîlon  de 
plomb  qui  ne  pénètre  même  pas  dans  le  terrain  liouiller,  ia  ques- 
tion ne  peut  présenter  aucune  difficulté.  Le  cas  échéant,  pour 
des  gisements  moins  séparés,  mais  géologique  ment  encore 
parfaitement  distincts,  il  suffira  que  l'administration  prescrive 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  travaux  d'une  concession 
ne  puissent  pas  nuire  aux  travaux  de  Tautre.  Nous  examine- 
rons ultérieurement  les  rapports  qui  doivent  exister  à  cet 
effet  entre  concessions  superposées. 

Dans  tout  celai!  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  connexité. 
On  pimt  dire,  en  elïet,  qu'il  n'y  a  connexité  au  point  de  vue  où 
nous  nous  plaçons  ici,  que  lorsque  les  deux  substances 
coexistent  dans  le  même  gisement  géologique.  Tel  est  le  cas 
d'un  lilon  dont  le  remplissage  métallique  serait  à  la  fois 
de  la  galène  et  de  la  pyrite  do  cuivre  ou  encore  d'un  fllon  de 
galène  ou  de  blende  h  gangue  de  carbonate  ou  d'hydroxyde 
de  fer. 

Il  est  un  autre  cas,  dans  lequel  on  peut  dire  qull  y  a 
juxtaposition  plutôt  que  cbnnexilô:  c'est  celui  qui  se  présente, 
par  exemple,  avec  la  bouille  et  le  minerai  de  fer  des 
houillères  lorsque  les  deux  substances  fout  partie  de  la  même 
formation  sédimentaire  ;   elles  se  trouvent  en  couches  qui 
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peuvent  èlre  parfois  séparées  les  unes  des  aulreSp  el  parfois 
au  conlraire  diluées  au  conlact. 

Comnienl,  en  droite  peuvent  élre  instituées  el  peuvent 
être  exploitées  les  concessiims  d«>s  substances  connexes  ou 
juxtaposées? 

Supposons  dabord  qu'il  n*exîsle  qu'une  concession.  S*il 
s'agit  de  substances  ditFérenles  contenues  dans  le  même 
giscmeni»  d'une  connexilé  définie  comme  ci-dessus,  c'est-à- 
dire  telle  que  Tabatage  de  Tune  entraine  nécessairement 
Fabatâge  de  Tautre,  que  Ton  ne  puisse  exploiter  Fune 
sans  Faulre,  la  concession  faite  explicitement  de  Tune 
des  substances  implique  forcément  la  concession  de  l'autre. 
Dans  ce  cas,  qui  peut  généralement  èlre  prévu  dès  riustitulion 
de  la  couceï^sion^  l'acte  de  concession  porte  habituellement 
la  mention,  après  la  désigpnation  de  la  substance  ou  des 
substances  principales  :  <<  et  autres  métaux  connexes  **,  ou 
a  autres  métaux  contenus  dans  les  mêmes  gîtes  »,  ou 
«  associés  dans  les  mêmes  gîtes  »,  mention  qui  tranche 
explicitement  toute  diflîcuUé,  Même  en  l'absence  de  celte 
formule  de  style,  la  solution  reste  la  même,  pour  les  mêm<*s 
motifs,  dans  le  cas  où  la  connexilé  est  telle  que  nous  venons 
db  le  dire.  La  clause  de  style  est  implicitement  supposée 
Le  concessionnaire  pourra  disposeriibrenienl  des  substances 
concessibles  connexes,  qui  proviennent  de  Texploitation  de  la 
substance  principale,  en  faisant  entrer  la  valeur  des  premières 
substances  dans  le  calcul  du  produit  brut  pourTévalualionde 
la  redevance  proportionnelle* 

La  difliculté  ne  commence  à  devenir  sérieuse  que  s'il  a  été 
inslilué  des  concessions  distinctes  pour  deux  substance» 
différentes,  par  suite  de  Texistence  de  gisements  originaire- 
ment séparés,  s'il  est  découvert  ultérieurement  un  gisement 
dans  lequel  les  deux  substances  se  trouvent  intimement 
mélangées  au  point  d'être  connexes. 

Voici,  à  titre  d*exemple,  comment  la  difficulté  a  été  résolue 
par  rarlicle  13  du  cahier  des  charges  de  la  concession  de 
Rousson  (4  février  1876)  superposée  aux  concessions  anté- 
rieures defer  d'Alais  et  de  bouille  de  Saint-Jean  deValerisque; 

u  Le  voisinage  reconnu  d'tm  gîte  de  minerai  de  fer  et  d'un  gîte  de  zinc 
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doiinnra  Iie«  à  Texonjen  immbJinl.  de  ia  quesUon  du  fail  de  connexilé 
ou  de  non-connexi(é  des  deux  gîtes.  Celte  question  sera  déeidéô  soit  par 
les  parties  intéressées,  d'un  commun  accord,  5oit,  en  cas  de  contestai  ion, 
par  le  préfet,  les  parties  entendues,  sur  le  rapport  des  inj^énieurs  des  mines 
et  sauf  reroursau  minisire  des  Travaux  publics.  Si  !e  fail  de  connexité 
des  minerais  de  fer  et  des  minerais  de  zinc  est  reconnu,  de  telle  sorte  que 
les  uns  et  les  autres  doivent  être  exploités  simtiltani''ment  p^r  un  même 
système  de  Iravauv,  il  y  aura  lieu  de  distinf^uer,  suivant  qull  s'agira  de 
minerai  de  fer  conct^dé  ou  de  minerai  de  fer  non  concédé.  Dans  le  premier 
cas,  le  préfet,  ii  défaut  d  accord  amiflUIe  entre  les  deux  concessionnaires, 
mettra  le  concessionnaire  de  la  mine  de  fer  en  demeure  de  poursuivre 
les  travaux,  à  ïa  charge  par  eux  d'exploiter  les  minerais  de  zinc  avec 
les  minerais  de  fer  pour  les  livrer  aux  concessionnaires  de  ce  métal, 
moyennant  le  remboursement  des  frais  d'exploitalion  de  toute  nature, 
lesquels  seront  réglés  à  Tainiable  ou  par  experts.  Si  les  concessionnaires 
des  mines  de  fer,  après  avoir  été  raia  en  demeure,  refusent  ou  néglii^ent  de 
poursuivre  les  travaux  d'exploitaUon  sur  les  minerais  connexes,  les  con- 
cessionnaires des  mines  de  zinc  pourTont  les  continuer,  à  la  charge  par 
eux  de  livrer  les  minerais  de  fer  aux  concessionnaires  à  qui  ils  appar- 
tiennent moyennatJl  le  remboursement  des  frais  dfxploi talion  de  toute 
nature,  qui  seront  réglés  à  Tamiable  ou  par  experts.  S'il  s'a^Mt  de  mine- 
rais de  fer  non  concédés,  comme  étant  ineoncessibles  à  raison  de  leur 
gisemeni,  les  concessionnaires  des  mines  de  zinc  pourront  continuer 
leurs  travaux»  à  la  charge  par  eux  de  livrer  les  minerais  de  fer  anx  pro- 
priétaires à  qai  ils  appartiennent,  mojennn.ol  le  remboursement  des  frais 
d*exploitation  ainsi  qull  est  dit  ci-dessus,  >» 

Les  observalîons  quo  nous  allons  prcsonler  sur  la  qneslîon 
analogue  des  subslanees  inconccssibles  abattues  par  un  con- 
cessionnatre  montieronl  que  le  système  de  radminislration 
donne  lieu  à  de  sérieuses  objecUons.  C*est  Tayant  droit  le 
plus  ancien  en  date  que  Ton  met  en  demeure  de  poursuivie 
les  travaux.  11  paraîtrait  plus  pratique  et  plus  rationnel  de 
laisser  eontinuer  celui  des  exploitants  dont  les  travaux  arri* 
vent  en  premier  sur  un  quartier,  :5auf  a  Fadministralion 
à  donner  efTectivcment  le  pas  au  plus  ancien  en  date  si  les 
travaux  étaient  concurrents.  DVtitre  part,  Fadministration 
rbgle  à  Tavance  des  qtiestions  d^indemnité  qui  écbappent  à 
sa  compétence  et  que  rautorité  judiciaire  pourrait  bien  résou- 
dre sur  des  bases  différentes^  ainsi  qu'elle  Ta  fait  pour  les  sub- 
iances  inconcessiblcs* 

^  Lorsque  les  gisements  sont  géologiquemenl  distincts,  il  y  a 
toujours  lieu  à  institution  de  concessions  dtfTérenles  super- 
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posées,  qui  peuvent  être  accordées  soit  aamème  concession- 
naire, soil  à  des  concession naîres  différents»  même  pour  des 
substances  ju^ctaposées,  ainsi  que  le  cas  ses!  présenté  fré- 
quemment pour  la  houille  et  le  minerai  de  fer.  Les  actes  de 
concession  règ^lent  dans  ce  cas  les  rapports  qui  doiveol  a'é^ 
lablir  entre  concessionnaires  superposés.  Nous  reviendrons 
sur  celle  question  au  chapilre  VDL 


231-  —  Les  IravauJt  exécutés  par  le  concessionnaire^ 
qu  ils  soient  des  travaux  de  préparation  et  d'aménagement 
dans  le  massif  stérile  qui  enserre  le  gisement,  ou  des  travaux 
dans  la  masse  même  du  gite,  amènent  nécessairement  à  déta- 
cher des  substances  non  concessibles  qui,  légalement,  sont 
restées  une  dépendance  du  sol  et  siu*  lesquelles,  en  prlncipet 
le  concessionnaire  ne  peut  s*attribuer  aucun  droit  de  disposi- 
tion'. Quelles  doivent  être  les  règles  des  relations  que  rahi- 
tage  de  ces  substances,  suite  nécessaire  de  Texploi talion  de  la 
mînei  va  faire  naître  entre  le  concessionnaire  et  le  proprié* 
taire  supeHiciaire?  La  loi  de  1810  n*en  parle  pas  et  il  est  à 
peine  besoin  de  faire  remarquer  que  Ton  chercherai l  vaine- 
ment dans  le  droit  commun  quelque  leste  qui  permit  de 
résoudre  sûrement  une  question  d*une  nature  si  particulière. 
Les  lois  allemandes  récentes  n*ont  pas  omis  de  combler  cette 
lacune  de  noire  lég^islatlon*. 

On  ne  paraît  jamais  avoir  contesté  le  di*oit  du  concession- 
naire d'utiliser  à  Finlérieur  de  la  mine,  comme  remblais  M 
muraillement,  les  subslanees  inconcessibles  abattues  par  ses 
travaux,  sans  avoir  aucune  indemnité  à  payer  de  ce  chef  au 
propriétaire  du  sol.  Cela  a  paru  élre  une  conséquence  natu- 
relle et  directe  de  son  droit  d'exploitation*.  Mais,  une  fois  les 

1.  Gela  ne  serait  pas  exact  pour  les  eobsiaiices  ioconeessibles  proTeiiiAt 
de  la  masae  même  du  gîte  si  I'oq  aduiettail  que  la  conceesioo  doone  un  droit 
de  propriété  sur  celte  maeae  (V.  n*  266)*  t)û  Terra  par  les  exemples  rappoKM 
AU  teite  que  cette  disUocUoQ  n'a  jamais  été  admise  dans  la  jfimpradeoca. 

2.  Loi  aulriehleoDe  du  23  mai  1854,  f|  124  à  127;  loi  prossleime  da  24  julB 
186S,  §  57.  (V*  Législalion  étrangère.) 

3.  Cela  est  n  Trai  que  nous  Teiroos  (d*  336}  que  le  coDcetsloaiiaire  m  le  droit 
d'oeeaper  dea  terraîus  de  surface  pour  y  ouvrir  les  carrières  à  remblais  tiéé»- 
•airea  à  sou  exploita^UoD*  sans  qu'où  ait  admis  qu'il  eût  à  pajer  aa  proprié- 
taire de  la  surface  d'auU^  lodemuilé  que  celle  d'occupation  prérue  par  Fir 
tiele  43  de  la  loi  de  1810. 
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substances  extraites  au  jour,  k  défaut  de  pouvoir  les  utiliser 
à  rinlériour,  le  droit  d'en   disposer  sans  indemnité,  même 
pour  le  service  de  la  mine  et  de  ses  dépendances  extérieures, 
n'est  plus  aussi  évident  ou  incontesté.  Nous  indiquerons  des 
cas  où  ce  droit  a  été  dénié  d'une  façon  absolue,  Tnul  au  moins 
y  aurait-il  lieu  de  faire  des  distinclions  suivant  la  nature  des 
dépendances,   pour  rétablissement  ou  l'entretien  desquelles 
ces  matières  seraient  employées.  S'il  s'agissait  de  dépendan- 
ces immédiates  de  la  mine,  telles  que  rorifice  au  jour  ou  les 
places  extérieures  de  puils   et  galeries,    nul  doute  que  ces 
dépendances  ne  pussent  et  ne  dussent  être  assimilées  à  Tin- 
térîeur  de  la  mine  dont  elles  ne  sont  en  somme  que  le  prolon- 
gement et  la  terminaison.  Nul  doute,  non  plus,  mais  en  sens 
inverse,  s'il  s'agissait  trentreprises  du  coneessiomiaire,  telles 
que  fabriques  de  coke,  d'agglomérés  ou  de  fusion  do  métaux, 
que  la  jurisprudence  sépare  avec  raison,  k  tous  les  points  de 
vue,  de  rexploitalîon  proprement  dite.   Le  concessionnaire 
n'a,  à  ce  lilre,  aucun  droit  particulier  à  prétendre;  il  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  la  loi  du  21  avril  1810;  \\  doit  élro  entiè- 
rement assimilé  h  un  entrepreneur  quelconqui'  de  pareilles 
industries,  auxquelles  cette  loi  n'est  pas  applicable.  Disposer 
pour  lui,  en  ce  cas,  de  substances  inconcessibles,  c'est  comme 
s'il  en  disposait  par  vente  à  autrui,  et  personne  ne  conteste 
qu'il  ne  pourrait  le  faire  sans  avoir  au  moins  à  indemniser  le 
propriétaire  du  sol. 

Mais  entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  des  distinctions  inter- 
médiaires :  les  magasins  et  ateliers  de  réparation  de  l'outil- 
lage de  la  mine,  les  établissements  de  préparation  méca- 
nique des  minorais  ou  de  lavage  des  combustibles,  d'abord; 
ensuite,  les  voies  de  communication  ouvertes  par  le  conces- 
sionnaire, et  fi  ses  frais,  pour  le  service  exclusif  de  sa  mine. 
Il  nous  paraîtrait  qu*eu  cas  pareils  on  devrait  traiter,  comme 
se  rattachant  à  la  mine,  et  sur  le  même  pied,  toutes  les 
dépendances  qui  en  font  partie  intégrante,  à  ce  point  que  le 
concessionnaire  puisse  les  établir  en  se  prévalant  du  droit 
d'occupation  que  lui  reconnaît  Tarticle  43  de  la  loi  du  21  avril 
1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  C'est  par  là  qu'on 
peut  le  plus  sûrement  et  le  plus  nettement  délimiter  on  com- 
menccuL  et  où  finissent  les  dépendances  de  lamine  qui  doi- 
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ventèlre  assimilées  aux  travaux  sou Lcrrains.  Si,  dans  Tappli- 
catioQ^  celle  dislinclion  peut  soulever  cerlaînes  difficultés  de 
fait,  inhérenles  à  toule  dislîncLiori  de  celle  naluro,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  voies  de  communication,  on 
peut  dire  au  moins  que  le  principe  est  suttisamment  net: 
c^esl  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  la  loi  comme  à  la  doc- 
trine de  dùliuir.  Aussi,  ne  nous  attarderons-nous  pas  davan- 
tage sur  ce  enté  de  la  question. 

Des  qu'il  n  y  a  plus  iililisalion  par  le  concessionnaire  des 
substances  inconcessibles  pour  le  service  de  la  mine,  entendu 
dans  le  sens  qui  vient  d'ùtre  indiqué,  tout  comme  s'il  y  avait 
utilisation  par  vente  à  des  tiers,  nul  doule,  avons-nous  dît» 
que  le  eonccssiomiaire  doive  indemniser  le  propriétaire  super- 
ficiaire.  Mais  que  doit  être  celte  indemnité?  Est-ce  la  valeur 
vénale  des  substances  inconcessibles  utilisées  ou  vendues? 
Ou  leur  valeur  vénale  diminuée  de  leur  coût  d'extraction? 
Comment  faut-il,  d'ailleurs,  calculer  ce  coût  d'extraction? 
D'après  les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  on  d'après 
une  appréciation,  évaluée  ex  œquo  et  bono^  de  ce  qu'aurait 
pu  coûter  l'extraction  supposée  entreprise  en  vue  seulemenl 
d  exploiter  la  substance  încoucessible?  D'autre  pari,  le  con- 
cessionnaire doit-il  nécessairement  prendre  livraison  de  ec« 
substances  en  indemnisant  le  propriétaire,  même  s*il  ne  les 
utilise  pas?  Ou  bien  le  propriétaire  garde-t-il  simplement 
la  faculté  d'en  disposer  si  cela  lui  platt?  Et,  dans  le  caJ 
où  il  en  dispose,  doit-il  ime  indemnité  au  concessionnaire 
pour  le  coût  d'extraction?  Commenl  doit-elle  être  calculée? 

Telles  sont  les  diverses  questions  que  Ton  peut  se  poser 
en  pareille  matière,  lesquelles,  on  le  voil,  rentrent  les  unes 
dans  les  autres.  Nous  allons  dire  comment  la  jurisprudence  y 
a  répondu,  en  rappelant  ses  solutions  dans  les  cas  les  plus 
inléressanls,  et  Ton  reconnaîtra  combien,  en  cette  matière, 
la  jurisprudence  est  encore  hésitante  et  incertaine,  non  pas 
seulement  dans  les  détails  de  Tapplication,  mais  sur  les  prin- 
cipes mêmes  qu'il  y  a  lieu  d'invoquer. 

Une  question  de  cette  nature  a  été  soulevée  devant  le  tri- 
bunal de  Brioudc  el,  en  appel,  devant  la  cour  de  Riom  dani 
les  circonstances  suivantes. 

Un  sieur Maussicr,  concessionnaire  de  lamine  d^antimoine 
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de  Barlet  {Bauto-Loîre)  avait  entrepris,  a  i  inierH'or  an  piM*i- 
mèlre  do  la  conrossîon,  après  autorisation  administrative 
régulîèro,  une  galerie  d'allongrmfnt,  partant  dn  janr,  dans 
un  filon  antimonieux  à  gangue  de  spath-fluor*  Celte  galerie 
devait  passer  dans  une  parcelle  appartenant  à  la  veuve 
Plantin.  Dès  qu'elle  y  fut  parvenue,  des  difticultés  s'élevèrent, 
entre  le  concessionnaire  et  la  propriétaire  du  sol,  au  sujet  du 
spath'lluor  produit  par  l'ahalag-ei  dont  on  faisait  à  ce 
moment  dans  le  pays  un  trafic  assez  avantageux,  et  qui  y 
donnait  lieu  h  des  exploitations  spéciales;  ravancemenl  de  la 
galoriû  dut  être  arrêté  et  les  parties  porlèreni  leur  conlesta- 
lîon  devant  rautoritejudiciaire.  Le  tribunal  de  Brioude,  avant 
faire  droit,  ordonna  une  expertise  par  jugement  du  16  avril 
i875.  Les  experts  reconnurent  que  Maussier  avait  sorti  de  la 
partie  de  sa  galerie  située  sous  le  terrain  de  la  veuve  Planlin 
77  tonnes  et  demie  de  spath-tluor  qui  étaient  restées  en  dépôt 
à  Forifice  de  la  galerie  ;  la  continuation  de  la  galerie  sous  le 
terrain  de  la  veuve  Plantin  devait  produire  78  autres  tonnes 
de  spath-tlnor.  Les  experts  estimaient  k  13  francs  la  valeur 
de  la  tonne  de  spath-tlnor  à  rorifice  de  la  galerie.  Sans  con- 
tester que  l'abalage  dans  la  galerie  de  Maussier  lui  coûtât 
JO  francs  par  tonne,  comme  celni-ci  Tavançait,  les  experts 
estimaient  que  les  frais  d'abatage  d*une  exploitation  faite 
spécialement  pour  produire  du  spath-lluor,  soit  h  ciel  ouvert, 
soit  eu  grandes  chambres  souterraines,  ne  devaient  pas 
moyennement  dépasser  2  fratics  par  tonne.  ïls  concluaient  à 
ce  que  la  veuve  Planlin  put  disposer  du  spath-fluor  extrait  et 
déposé  à  Torifice  de  la  galerie  en  payant  à  Maussier  une 
indemnité  de  2  francs  par  tonne,  représentative  des  frais 
d'extraction,  ou  à  ce  que  Maussier  put  être  autorisé  à  dispo- 
ser du  spath-fluor  qu'il  abattrait  en  payant  à  la  veuve  Plantin 
une  indemnité  de  il  francs  par  tonne,  c'est-à-dire  égale  à 
Ja  valeur  de  la  substance,  déduction  faite  de  la  moyenne  de 
ses  frais  normaux  d'extraction  dans  une  exploitation  faite 
exclusivement  dans  le  but  d'en  produire. 

Ce  fut  cette  seconde  solution  que  le  tribunal  de  Brioude 
adopta  par  jugement  du  26  juillet  1876. 

La  cour  de  Riom,  devant  laquelle  appel  avait  été  interjeté 
par  les  deux  parties^  infirma  ce  jugement  par  arrêt  du  20  mai 
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1878,  et  adopta  au  contraire  la  première  des  solutions  pre^ 
sentées  par  les  experts  : 

H  Attend w,  dit  la  cour,  que  Ir»  jugement  rionl  est  appol  ohlii:eniit 
Maussier  a  preiKire  et  à  payer  toutes  les  quantité?  de  spath-fluor  extraites 
de  la  propriété  Plantin;  que  cette  dt^cision  n*est  point  admissible  en 
droit  : 

tf  Attendu,  en  effet,  que  nul  ne  peut  ôire  contraint  d'acquérir  malgré 
lui  ;  que  si  celle  p^gle  soulTre  quelque  exception......  aucun  texte  de  loi 

n'autorise  un  propriétaire  à  exi/^er  qu'un  concessionnaïi*e  de  mines  lai 
achète  et  Itn  p«3'e  les  niati»^res  non  conressibles  extraites  de  son  terrain; 

«  Attendu  que  le  spatli-tluor»  qui  a  été  extrait,  doit  rester  à  la  dispo- 
sition de  la  veuve  Plantin,  en  remboursant  h  Maussier  le  prix  de  la  maiiK 
d'oeuvre  par  analogie  avec  rarticlca55  du  Code  civil,  ainsi  qu'elle  Va  d'ail- 
leurs otTert  par  des  conclusions  subsidiaires  ; 

«  Attendu  que  le  prix  de  la  main-d'o'uvre  a  été  Vixé  par  les  experts  4 
2  francs  par  citaque  tonne  de  spalb-lluor:  que  les  explications  contenues 
dans  le  rapport  pour  celte  estimalion  sont  déterminantes.  » 

Cette  solution  tlo  la  cour  de  Riom  nous  paraît  fort  netli* 
et  tout  à  fait  satisfaisante.  Les  suhstaricos  non  concessibles 
îniililisécs  dans  la  mine  et  extraites  au  jour  restent  el 
doivent  rester  h  la  disposition  du  propiîélairo  du  sol,  qui 
no  peut  toutefois  en  bénéficier  qu'en  remboursant  au  con- 
cessionnaire non  pas  ce  que  leur  abatage  a  pu  réellemenl 
lui  couler,  niais  ce  qu'il  aurait  moyennement  coûte  dans  une 
exploitation  entreprise  exclusivement  pour  ta  production  de 
ces  substances.  En  d'aulnes  termes,  le  cnùt  fFextraction  dont 
le  propriétaïro  est  obligé  de  tenir  compte  au  concessionnaire 
doit  Hvo  le  prix  de  revient  moyen  ou  le  prix  de  revient 
nonnal,  déterminé  ex  ivqxio  H  bono^  des  entreprises  du  pays 
ouvertes  dans  les  conditions  nrdiuaires  pour  la  production 
exclusive  de  la  subslance  en  question. 

Si  le  concessionnaire  avait  disposé  de  la  substance,  non 
pour  le  service  immédiat  de  la  mine,  mais  pour  Fusage 
d'une  autre  cutreprise  lui  appartenant,  ou  pour  la  vente  au 
commerce,  ce  qui,  en  principe,  doit  être  considéré  comme 
lui  étant  interdit,  il  devrait  au  propriétaire  superliciaire  une 
indemnité  équivalant  à  la  valeur  nette  du  produit,  c'est-à- 
dire  h  sa  valeur  brûle,  commerciale,  sur  le  carreau,  dimi- 
nuée du  coiit  d'exlraclio  moyen,  ou  du  prix  de  revient  nor- 
mal déterminé  comme  ci-dessus. 


* 
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C'est  le  prînrîpe  fie  la  solulion  donnée  h  celte  rlîflîculté 
par  la  cour  dv  Riom  que  l'mlmîntstralîon  avait  arloptc  dans 
un  dôcret  rendu  le  20  seplembre  187IJ*  par  application  do 
larlicle  10  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  anlorîser  lo 
même  sieur  Maussier  à  faire,  dans  1q  m^'me  district  et  sur 
des  filons  similaires,  des  recherches  de  mines  métalliques 
dans  un  terrain  appartenant  h  la  commune  de  Langeac, 
nonobstant  le  refus  de  la  commune. 

L^arlicle  6  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

il  II  esl  interdit  au  permissionnaire  de  disposer  des  minerais  conces- 
sibles  provenant  desJiles  redierches,  sans  y  avoir  été  préablement  auto- 
risé parte  rainisLre  desTrnvaux  publins, 

n  Les  substances  non  c<»ncessibles»  exlrniles  au  jour  par  ledit  sieiîr 
Maussier,  resteront  la  propriété  de  la  commune,  qui  aura  le  choix  ou  de 
les  laisser  sans  emploi  sur  te  terrain  communal,  ou  de  les  vendre» 
mojennanl  une*Jaste  indemnité  payée  au  sieur  Maussier  pour  frais  d'ex- 
traction, n 


Que  cette  appréciation  soit  correcte,  nous  radmellons  bien 
volontiers,  et  la  cour  de  Riom,  qui  aurait  connu  des  dif- 
ficultés qui  auraient  pti  s'élever  à  celle  occasion  l'aurait 
sanctionnée-  Mais  il  est  permis  de  se  demander  si  le  décret 
n'eut  pas  nricux  fait  de  se  taire  sur  une  question  qui  échappe 
absolument  à  la  compétence  de  l'administration.  La  clause 
était  inutile  de  toutes  manières  ;  inutile  en  fait,  si  les  tri- 
bunaux devaient  la  sanctiouïK'r;  encore  plus  inirlile  en 
droit,  s'ils  avaient  adopté,  ainsi  que  Ta  fait  récemment  la 
Cour  de  cassation,  une  solution  contraire.  Appliquée  h  Vex- 
ploratcur  autorisé  par  acte  administratif,  celle  tliéorie  eût 
amené  les  tribunaux  à  ne  reconnaître  au  sieur  Maussier  au- 
cun droit  à  indemnité  do  la  part  de  la  commune  de  Lang^eac, 
et  ce  n'est  pas  l'article  6  précité  du  décret  du  20  septembre 
1876  qui  aurait  pu  mettre  obstacle  à  Tapplicalion  de  celte 
doctrine. 

Le  principe  de  la  solulion  de  la  cour  de  Riom  est  celui 
qu  avalent  déjà  adopté  les  tribunaux  belges  dans  une  afTairo 
analogue,  à  laquelle  avait  donné  lieu  Textralion  de  la  pyrite 
par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  plomb  et  de  calamine 
de  Corphalie  (affaire  Marsommc  c.  Delamine,  C.  Liège,  29  no- 
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vembro  1845;  C.  cass,  bel -e,  l  février  18i7.  Pas.  1847, 1,4IG; 
—  C.Li>gr,22  Juin  1830.  Pas.  1830,  2.2GI).  Daos  rcUc  espèce^ 
la  pyrile  de  for,  par  suite  ilc  circonstances  spéciales  à  raffairei 
dans  lesquelles  il  serait  inutile  d'entrer  ici,  fut  assimilée  à 
une  substance  non  concessible  restée  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire du  sol.  Dans  son  premier  avvH  du  29  novembre  18io, 
confirmé  par  l'arrêt  di'  la  Cour  de  cassation  du  4  février  1847, 
la  cour  de  Licge  fil  défense  au  concessionnaire  d*extraire  la 
pyrite  de  fer  autre  (|ue  celle  qui  élait  connexe  avec  les  mine- 
rais concédés,  c'est-à-dire  dont  Tabatage  était  nécessairement 
fait  en  commun;  celle-ci  devait  être  mise  à  la  disposition  da 
propriétaire  du  sol  qui  devait  tenir  compte  au  concessionnaire 
des  frais  d*extraction  et  de  séparai  ion  des  minerais  concessibles, 
sans  qu'on  indîquAI  loutefois  d'après  quelles  bases  ces  frais  de- 
vaient être  évalués.  Mais,  dans  un  second  arrêt  du  22 juin  1830, 
la  cour  statuant  plus  spécialement  à  l'occasion  de  pyrite  non 
connexe  avec  les  minerais  concessibles,  dont  le  concession- 
naire avait  antérieurement  disposé,  décida  que  le  propriétaire 
du  sol  avait  droit  à  une  indemnité  équivalant  à  la  valeur  de 
la  pyrite  sur  le  carreau  de  la  mine,  défalcalîon  faite  des  frais 
*rexlraction.  Et,  pour  calruler  ces  frais,  la  cour  admit  qu1l 
y  avait  lieu  de  tenir  compte  :  d'une  part,  des  frais  spéciaux 
directs  nécessités  par  Tabatage  ou  le  pîquag^e  et  par  le 
sortage  de  la  pyrile;  et,  d'autre  part,  en  plus,  d'une  quotité 
de  frais  généraux  représentant  la  part  imputable  h  Texploi- 
tation  de  la  pyrile,  considérée  isolément,  sur  Teosemble  des 
frais  de  premier  établissement  et  des  Iravaux  préparatoires 
de  la  mine;  celle  pari  contributive  alTérente  à  la  pyrile  devait 
être  fixée  en  tenant  compte  à  la  fois  des  valeurs  et  des  quan- 
lités  respeclîves  des  deux  catégories  de  substances. 

Là  aussi,  on  le  voit,  le  coût  d'extraction,  dont  il  a  été  tenu 
compte,  est  bien  le  prix  de  revient  moyen,  le  prix  de  revient 
normal,  évalué  ex  œquo  et  bono^  afférent  à  une  extraction 
faite  exclusivement  pour  la  substance  non  concessible. 

Au  premier  système,  dont  nous  venons  de  montrer  diverses 
applications  concordanle.s  entre  elles,  et  concordantes 
avec  les  principes  adoptés  dans  les  législalions  étrangères, 
on  peut  en  opposer  un  second  appliqué  par  la  cour  de  Poitiers 
dans  un  anél  du  3  août  1881  iBally  c.  de  Lèpinerays).  Ce 
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système  revient  à  dire  que  le  propriétaire  du  sol  a  droit  à 
la  valeur  intégrale  des  substances  non  coucessîbles  dont 
le  concessionnaire  a  disposé  pour  un  autre  usag-c  que  le 
service  immédiat  de  la  mine,  sans  qu'il  y  ail  li*'U  de  tenir 
compte  à  celui-ci  du  coût  d^extraction.  Si  on  objecte  que, 
par  cette  théorie,  on  méconnaît,  en  faveur  du  prop délai re 
du  soi  et  à  rencontre  du  concessionnaire,  cet  axiome  d*équiLé 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  on  peut 
répondre  par  celte  distinction  :  Le  coût  d'exlraciion  des  sub- 
stances non  concessilïles  abattues  dans  les  travaux  faits  par 
un  concossionnainî  pour  le  développement  de  la  mine,  iloit 
être  estimé  comme  étant  mil  pour  lui.  Tous  les  frais,  en 
eiïet,  doivent  être  considérés  comme  supportés  par  les 
substances  concessibles  et  payés  par  le  bénélice  résultant 
do  leur  vente.  Tenir  compte  au  concesssionnairc  d'un  coûl 
d'extraction  pour  des  substances  non  concessibles,  c*est  aug- 
menter indûment  le  bénéfice  normal  qui  lui  revient  ;  c*est 
faire  sujjporltîr  au  propriétaire  du  sol  une  partie  des  frais 
qui  doivent  incomber  exclusivement  à  la  mine  el  diminuer, 
sans  motifs,  la  charge  sur  laquelle  le  concessionnaire  a  du 
compter. 

Voici  d'ailleurs  comment  s'est  présentée  et  a  été  ju- 
gée l'espèce  à  laquelle  il  a  été  fait  application  de  ces 
idées, 

Bally^  concessionnaire  d'une  mine  de  houille  ouverte  dans 
des  terrains  appartenant  à  de  Lépinerays,  avait  employé, 
pour  des  usages  autres  que  le  service  immédiat  de  la  mine, 
des  déblais  provenant  du  creusement  de  ses  puits  et  galeries, 
extraits  au  jour  pai'  lui  et  jetés  à  la  décharge  sur  le  carreau 
de  la  mine. 

Le  tribunal  de  Fontenay- le- Comte,  adoptant  sur  ce  point 
la  première  doctrine  que  nous  avons  exposée,  avait  dit  dans 
son  jugement  du  27  avril  1880  : 


a  Que  de  Lépinerays  a  le  ilroit  de  se  faire  rembourser  à  dire  d'experts, 
et  ce,  au  prix  de  la  valeur  vénale,  déduction  faite  du  coût  de  TextractiOD, 
des  quantités  de  pierres  ou  de  terre  qu'il  jusLilierait  avoir  été  enlevées  de 
la  partie  de  la  propriété  soumise  à  la  concession,  pour  être  employées  à 
d'autres  besoins  que  ceux  résultant  de  l'établissenienl  de  la  mine  sur  son 
terrain*  » 


Nous  passons  sur  certaines  dîslincLîons,  qui  ne  seraiool  pas 
dénuées  trinlérél,  auxquelles  ce  jugement  pourrait  doniier 
lieu  ;  le  tribunal  paraît  faire  des  réserves  sur  la  nature  ou  ht 
situation  des  dépendances  do  la  mine  pour  rétablissemetit 
ou  le  service  desquelles  le  concessionnaire  peut  uliliser,  sans 
indemnité  à  donner  au  propriétaire,  les  substances  inconces- 
sibles  abattues  et  extraites  au  jour.  Il  faudrait,  en  effet,  pour 
discuter  celte  question,  au  point  de  vue  des  principes  que 
nous  indiquions  ci- dessus,  entrer  dans  un  examen  de  faits 
qui,  vu  les  circnnslances  de  Tespèce,  ne  conduirait  peut-^lre 
pas  à  d«;'S  conclusions  bien  nettes.  En  tout  cas,  et  c*est  ce 
que  nous  nous  bornons,  par  suite,  à  relever,  le  tribunal 
de  Fontenay-le-Comte  avait  nettement  admis  le  principe  du 
coût  de  Textraction  à  déduire  de  la  valeur  des  substances  au 
profit  du  concessionnaire. 

Ce  jugement  a  été  infirmé  par  Tarrât  du  3  août  188!  de  la 
cour  de  Poitiers  ; 

et  Attendu,  dit  la  cour,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  en 
disant  que  de  U'pinerays  aurait  le  droit  de  se  faire  renitiûurser,  aa  prix 
de  la  valeur  v^tnale,  les  quantités  de  terre  ou  de  pierres  quHl  fusUfierail 
avoir  été  enlevées  de  la  parlie  de  la  propriété  soumise  à  la  concessitxj 
pour  être  employées  h  d'autres  besoins  que  ceux  résultant  de  IVtabîisse- 
inenl  de  la  mine  sous  ce  terrain,  ont  décidé  que  le  remboursement  n'au- 
rait lieu  que  soas  (îéduction  dticorit  de  Textraclion  ; 

i<  \tiondu  que  Texlraction  n'ayant  aucunement  eu  lieu  pour  le  compte 
de  Lépinerays  et  n'ayant  été  que  la  conséquence  nécessaire  des  travaux 
indispeitsnlilt'â  fmis  par  les  propriétaires  de  la  mine  pour  la  mise  à 
découvert  des  couclies  à  exploiter»  il  n'y  a  liuu  de  mettre  à  la  charge  du 
propriétaire  des  fonds  aucune  partie  des  frais  qu'a  pu  occasionner  celte 
opération  faîte  dans  le  seul  intérêt  des  extracteurs;  que  toutes  les  ma- 
tières autres  que  les  produits  faisant  rol^jel  de  la  concession  appar- 
tiennent, en  V  riu  de  l'article  552  du  Code  civil»  au  propriétaire  du  sol  ; 
qu  elles  auraient  dû  être  purement  et  simplement  mises  k  sa  disposition, 
et  que,  si  elles  ont  été  utilisées  par  les  concessionnaires  à  d'autres 
usages  que  ceux  du  comblement  de  la  mine,  la  valeur  intégrale  doit  en 
être  remboursée  ;  qu'a  cet  é^^ard  la  fixation  de  Findemnité  paraît  devoir 
Aire  faite,  k  défaut  par  les  parties  de  s*entendre  sur  les  quantités  el  les 
chilTres,  par  la  voie  de  dommages-intérêts  donnés  par  état,  n 


C'est  ce  système  qu'a  adopté  la  Cour  de  cassation  dans  son 

arrêt  du  27  janvier  1885  (civ*)  en  disant  ; 
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<t  ALiendti,  ea  fait»  que  Tarrét  attaqué  a  restreint  la  restitulion  de  la 
valeur  des  pierres  extraites  du  sol  sons  lequel  s'étendeul  les  couches  de 
conibiislible  formant  ïa  mine  concéiititi  à  celles  qui  auraient  élé  enle?ées 
HarBally  et  employées  par  lui  it  srDo  usage  personnel  et  parconséi|uent  à 
sOD  unique  profit  ;  —  que^  celle  constalalion  ainsi  faite,  il  a»  k  bon  droit, 
déeïaré  :  t**  que  ces  pierres  tie  faisant  point  partie  de  la  chose  ou  sub- 
stance concédée,  elles  appartiennent,  en  principe,  au  propriétaire  du  sol, 
et  que  le  concessionnaire  ne  peut  prétentLre  en  tirer  avanlage  pour  son 
romple  persoiinel,et  2°  queTextracliou  de  ces  pierres,  ayatit,  d;ms  Ijoutes 
hypothèses,  élé  f;jilt^  dans  Tintérèt  exclusif  du  concessionuaire  et  pour 
lui  permettre  d'arriver  à  Tobjet  de  sa  concession,  le  propriétaire  du  sol, 
en  reprenant  la  valeur  des  pierres  non  employées  au  comblement  de  la 
naine,  mais  déplacées  et  utilisées  au  dehors  par  le  concessionnaire,  ne 
pouvait  ^tre  tenu  de  rembourser  les  frais  d'extraction.  « 


232.  —  Une  fois  les  produits  concessiblcs  extraits,  le  con- 
cessionnaire est  absolument  libre  d'en  disposer  h  sa  guise,  sans 
que  l*administration  puisse  en  quoi  que  ce  soit  s*inimiscer 
dans  le  commerce  et  la  vente  de  ces  produits.  C'est  ce  qui  a 
été  nettement  reconnu  et  fortement  déclaré  dans  ratfaire 
Méjasson  et  par  le  tribunal  de  Saint-Etienne  (6  décembre 
1872)  et  par  la  cour  de  Lyon  (3  juillet  i873)  et  par  la  cour 
de  cassation(Chambre  des  requêtes,  24  novembre  1874).  A  tous 
les  degréSj  les  tribunaux  ont  refusé  d'appliquer,  comme 
dépourvu  de  base  lé^^ale,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire  qui 
avait  enjoint  aux  concessionnaires  de  mines  do  bouille  de  ce 
département  de  livrer  leur  houille  h  tous  les  consommateurs, 
sur  le  carreau  des  mines,  sans  tour  de  faveur  et  a  des  condi- 
tions éi^^ales. 

Cl  Si  les  lois  relatives  aux  raines  ont  donné  à  radministratiûti,  a  dît  te 
cour,  un  pouvoir  de  survediance  et  de  réglemenlation  en  ce  qui  concerne 
les  mines  de  huuille,  elles  ne  lui  en  ont  conféré  aucun  sur  ïe  commerce 
et  la  vente  de  la  houille  extraite.  >» 

«  Le  droit  résultant  de  la  concession  d*uue  mine  élaiU  un  droit  de  pro- 
priété, a  ajouté  la  Cour  de  cassation,  dont  rexercice  ne  peut  t^tre  soumis 
qu'aux  resLriclionsélaldies  par  la  loi  ou  conformément  à  ses  dispositions, 
les  tribunaux  civils  étaient  compétents  pour  rechercher  si  Tarrèlé  préfec- 
toral invoqué  par  Méjasson  et  présenté  comme  Je  fondement  de  Tactioa 
intentée  par  lui  était  lé^aî  et  obligatoire.  »» 


Nous  citons  d*autant  plus  voionlicrs  ces  textes  qu'ils  sont 
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la  confirmation  des  idées  souvent  émises  par  nous,  à  savoir 
que  le  concessionnaire  ne  peut  être  astreint  par  tout  acte  admi- 
nistratif, y  compris  l'acte  de  concession  et  son  cahier  des 
charges,  qu'à  des  obligations  «  établies  par  la  loi  ou  confor- 
mément  à  ses  dispositions  ». 

233.  —  Pour  achever  de  caractériser  la  propriété  des 
mines,  nous  aurions  à  commenter  la  règle  de  l'article  32  de  la 
loi  do  1810  qui  attribue  à  Texploitation  des  mines  le  caractère 
civil  ;  il  nous  parait  préférable  de  renvoyer  cette  étude  à  la 
fin  de  ce  chapitre  à  cause  de  sa  liaison  intime  avec  les  sociétés 
de  mines. 


§in 

Des  transactions  sur  les  mines. 

234.  —  Les  transactions  dont  les  concessions  de  mines 
peuvent  être  l'objet  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  mies 
relèvent  exclusivement  du  droit  civil  ;  les  autres  se  rattachent 
plus  spécialement  au  droit  administratif.  Nous  les  examine- 
rons successivement. 

1*  Troîisactions  de  droit  civil. 

235.  —  En  principe,  et  sous  les  restrictions  ci-dessus  indi- 
quées, les  mines  peuvent  faire  Tobjet  des  mêmes  contrats 
et  dos  mt'mes  actes  ou  transactions  que  tous  biens  fonciers 
en  observant  les  mt^mes  règles  tant  de  fond  que  de  forme. 

Dos  rostrictions  que  nous  rappelons  il  en  est  une  qui  est 
d*importance  plus  spécialement  grave  à  ce  sujet,  c'est  l'inter- 
diction de  partage  do  la  mine  sous  quelque  forme  que  ce 
soit.  CVst  là,  comme  Ta  reconnu  la  Cour  de  cassation  par 
plusieurs  arrêts  fortement  motivés  ^4  juin  1844,  26  novembre 
1845, 19fé>Tior  1850, 18  a>Til  1853.  !0  a>Til  1854 i  une  dispo- 
sition d'ordre  public,  qui  peut  être  soulevée,  par  conséquent, 
dans  tout  le  cours  de  Tinstance,  et  entraîner  la  nullité  de  toutes 
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clauses  faites  en  contratlicliou  avec  co  principe,  îiiillîlc  abso- 
lue, opposable  à  Ions. 

Ce  principe  général  do  renvoi  au  droil  commun  nous  dis- 
pense d'examiner  en  détail  toutes  les  questions  qui  peuvent  se 
présenler  sous  la  rubrique  do  ce  sous-paragraphe,  Nous  n'y 
retiendrons  que  les  quelques  transactions  qui  présentent 
certaines  parlicularilés  plus  saillaiiles  au  point  de  vue  du 
droil  minier  proprement  dit. 

236,—  Vax  cas  de  vente,  on  plus  g-énéralement  de  transfert 
de  la  propriété  de  la  mine,  il  peut  y  avoir,  le  cas  échéant, 
certaines  mesures  do  police  à  observer  à  l%^gard  de  Tadmi- 
nistratîon,  pour  lui  faire  connaîlrc  un  nouveau  domicile  et 
un  nouveau  représentant;  nous  y  reviendrons;  mais  il  ny  a 
là  rien  qui  entrave  en  quoi  que  ce  soit  la  liberté  des  transac- 
tions et  qui  touche  au  fondement  ou  à  la  nature  desdites 
iransaclions.  Nulle  autorisation  administrative,  notamment, 
n*est  nécessaire;  il  n'est  même  pas  besoin  d'une  déclaration 
de  ractc  ou  du  fait  de  la  cession. 


237*  —  La  location  ou  amodiation  d'une  mine  donne  lieu 

au  contraire  à  certaines  observations  spéciales. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  tout  d'abord  que  Famodiation  par- 
tielle est  aussi  bien  prohibée  que  la  vente  partielle  par  la  dis- 
position de  l'article  7,  §2;  tous  actes  faits  en  contradiction 
seraient  également  entachés  d'une  nullité  absolue,  d'ordre 
public.  La  Cour  do  cassation  n'a  pas  admis  immédiatement 
ce  principe;  dans  un  premier  état  do  sa  jurisprudence  {4  juil- 
let 1833  —  20  décembre  1837),  elle  a  reconnu  la  légitimité 
de  lamodialion  partielle. Mais,  depuis  un  arrêt  très  fortement 
motivé  du  4  juin  1844,  sa  jurisprudence  a  assimilé  l'amodia- 
tion  ou  le  louage  partiel  d'une  mine  concédée  à  une  vente 
par  lots  et,  à  ce  titre,  Ta  considérée  comme  entachée  de  nul- 
lité absolue  d'ordre  public. 

Cette  Jurisprudence  s*est  fondée,  et  avec  raison,  sur  le 
caractère  tout  spécial  que  présente  l'amodiation  d'une  mine, 
à  raison  do  la  fonglbilité  des  substances  que  l'exploitation  a 
pour  but  d'extraire.  La  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité 
du  4  juin  1844  a  fait,  en  effet,  observer  que  : 
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u  L* amodiation  oa  le  louage  d^one  mine  concédée,  sapplirjuanl  àdcs 
choses  fon^ibles  et  qui  seeonsùmment  par  l'usage,  k  des  substances  qui 
ne  penveul  se  reproduire,  constitue  une  ali^înalion.  » 

238,  —  Ces  considérations  oui  amené  la  Cour  de  cassation  à 
une  juriH[>rudence,  frLMjueinoioiit  aflîrniée^  et  invariablement 
niaiiilenne,  qui  considère  l'amodiation  d'une  mine  comme 
une  vente  mobilière,  quelle  qne  puisse  être  la  quaHRcation 
que  les  parlies  auront  pu  donner  à  leur  contrat  et  quelles  que 
puissent  èlre  les  clauses  sous  lesquelles  la  cession  a  été 
consentie  et  acceptée, 

a  Attendu,  dit  Tarrôt  du  28  janvier  1857  (Req.,  DalL  57,  l,  391)  que  le 
bail  d'une  mine  consiste  pour  le  preneur  dans  le  droit  d'extraire  el  de 
ven(îre  les  malières  de  «^etlo  mine;  que  rcxlracUoii  altère  néccssairemeul 
la sul)s1;incede  la  mine  qui  ne  se  reproduit  plus  ;. qu'une  pareille  conveu- 
tion  constitue  réellement  un  Ckmtrat  de  vente  et  non  un  contrat  de 
louage  qui  permet  au  preneur  de  jouir  des  fruits  de  rimmeuble  loué» 
fruits  qui  se  reproduisent  annuellement,  >» 

La  cour  lire  de  cette  doctrine  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent  logiquemenî,  soit  au  point  do  vue  des  droits 
d'enregistrement  à  percevoir,  et  de  la  transcription  qui  n*est 
pas  nécessaire,  soit  au  point  de  vue  des  relations  entre  parties- 

239.—  Cette  doctrine,  fondée  î?ur  la  nature  des  choses,  ne 
paraît  pas  contestable^  en  elïet,  lorsque  la  cession  est  con- 
sentie pour  un  leuips  limité.  Mais  la  Cour  de  cassation  Ta 
étendue  même  au  cas  où  la  cession  du  droit  d'exploiter  aurait 
été  consentie  jusqu'à  épuisement  Je  la  mine  (Civ,,  11  jan- 
vier 1843)*  Cette  extension  peut  paraître  conteslable;  ou  doit 
se  demander  quelle  dilîérence  peut  bien  exister  entre  une 
pareille  cession  et  la  cession  même  de  la  propriété  de  la 
mine  et  il  serait  peut-être  difficile  de  le  dire.  Lorsque  la 
cession  est  consentie  à  temps,  le  cédant  conserve  une  pro- 
priété utile  ou  supposée  devoir  être  encore  utile,  dans  la  dis- 
position de  laquelle  il  rentrera  à  la  fin  du  temps  stipulé.  Mais 

L  av.,  22  août  1842,  Dali.,  42,  1,  348  ;  —  11  janvier  1843»  Dali.,  43,  i,  î>0  ;  — 
n  janvier  1844,  Dali.,  44,  1,  89;  —  Civ.,  5  mars  1835,  Dûll.»  5a,  i,  m  ;  —  Civ., 
6  ruurs  1855,  Dali.,  5j,  1,  123  ;  —  Clv.,  31  décembre  1856,  Dali,  57,  1,  281;  — 
av.,  28  janvier  1357,  DalL,  57,  1,  39L 
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que  pourrait-il  bien  lui  rester  après  épuisemtJitlîLadisposiliori 
des  vides  laissés  par  les  travaux  ?  Peul-on  les  assimiler  à  une 

mine,  ou  les  considérer  comme  coustiluaul  une  mine  ?  La 
cession  du  droit  d'exploiter  ne  devrait-elle  pas,  dans  ces  con- 
ditioDS,  être  assimilée  à  la  cession  même  de  la  propriété  de  la 
mine,  cession  immobilière  par  conséquent  ? 

Il  csl  vrai  que,  dans  ce  cas,  on  peut  être  conduit  à  faire  une 
autre  distinction  en  tenant  compte  des  conditions  habituelles 
auxquelles  de  pareilles  cessions  sont  généralement  con- 
senties. Elles  donnent  lieu,  en  eftel,  de  la  part  du  cession- 
nairCjCn  faveur  du  cédant,  au  payement  soit  d'une  rente  fixe 
annuelle,  soit  d'une  roîite  variable  en  rapport  avec  la  quan- 
tilé  et  la  valeur  des  produits  extraits.  On  peut  donc  dire  que 
si  le  cessionnairc  jouit  directement  du  dominhim  utile  sur  la 
mine,  le  cédant  a  conservé  le  dominium  din^ctum  pour  la 
représentation  duquel  il  perçoit  l'une  ou  l'autre  des  rentes 
précitées,  dominium  direcimn  qui  pourra,  à  son  tour,  faire 
l'objet  d*une  cession  à  un  tiers  à  titre  onéreux. 

240,  —  De  ces  considéralioiis  il  faut,  ce  nous  semble,  tirer 
cette  conséquence  que  Famoiliation  d'une  mine  ou  la  cession 
du  droit  d'exploiter  présente  un  caractère  .^i//  fjcneris  qui  peut 
être  dilîérent suivant  les  circonstances:  en  aucun  cas,  elle  ne 
peut  être  assimilée  au  bail  h  loyer  d'un  immeuble,  mais,  dans 
certains  cas,  elle  pourra  équivaloir  à  la  cession  pure  et  sinqde 
de  la  propriété  de  la  mine.  Ce  sera  au  juge  à  décider  suivant 
les  circonstances  du  fait. 


241.  —  A  nioins  de  stipulation  contraire  dans  le  contrat  de 
cession,  Tamodiataire  peut,  à  son  tour,  librement  céder  ses 
droits  à  un  sous-aniodiataire  ;  la  Cour  de  cassation  a  impli- 
citement reconnu  la  réLrularité  de  ces  sous-cessions  dans  ses 
deux  arrèls  précités  des  5  mars  1855  et  31  décembre  1856. 

242.  — Tant  que,  sous  l'amodiation,  ne  se  dissimule  pas  une 
cession  de  la  propriété  ménn*  de  la  mine,  l'urnodia taire  et  le 
propriétaire  se  trouvent,  tant  au  regard  de  l'administration 
que  des  tiers  intéressés  à  un  titre  quelconque  ù  l'exploitation, 
dans  une  situation  spéciale  qu'on  pourrait  résumer  eu  disant 
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que  ramodiataire  n'est  que  Fenlrcpreaeur  de  rcxploilalion^ 
la  mine  pour  le  compte  et  au  nom  du  propriétaire. 

Au  regard  de  I  adoiinîslralioni  c'est  elîeclivement  co  der- 
nier qui  reste  responsable  de  loutcs  les  obligations  auxquelles 
est  tenu  le  concessionnak-e,  sauf  à  lui,  le  cas  échéant, 
à  exercer  son  recours  contre  sou  locataire  ou  entrepre- 
neur. 

Au  regard  des  tiers,  une  distinction  peut  être  à  faire  sui- 
vant que  ceux-ci  ont  à  exercer  des  actions  réelles  contre  la 
mine  ou  des  aclions  personnelles  contre  Texploitant  actuel* 
A  vrai  dire,  il  semble  que  d*nne  fa(;on  générale  toutes  les 
actions  à  exercer  parles  tiers  pour  des  faits  mémo  de  l'exploi- 
tation devraient  nécessairement  être  intentées  contre  le  pro- 
priétaire. Nous  verrons  que  la  jurisprudence  n'a  pas  toujours 
suivi  cette  règle,  et  qu'ulle  a  admis  dans  certains  cas  la  res- 
ponsabilité directe  et  personnelle  de  Texploîtant.  Au  reste,  nous 
ne  pouvons  ici  qu'indiquer  la  question  qui  demande  î\  être 
examinée,  pour  cbaque  espèce,  comme  elle  le  sera  en  son  Hou 
par  la  suite. 

243.  —Un usufruit  peut  être  constitué  sur  une  mine  tout 
comme  sur  un  bien  foncier  ordinaire.  Seulement,  eu  raison 
de  ce  caractère  spécial  que  la  fonfjibilité  des  produits  donne  à 
la  propriété  minérale,  Tusufruil  d'une  mine  présente  certaines 
particularités,  que  Proudhon  (7/r/?7^'f///  domaine  de  propriété ^ 
n°  774)  avait  notamment  for l  bien  mises  eu  évidence. 

Dans  les  cas  ordinaires,  dit-il,  Tusufruitier  na  le  droit 
dejouir  de  la  chose  quii  la  i  harge  à'^n  conserver  la  substance; 
mais  ici  il  en  est  tout  autrement,  puisqu  on  ne  peut  jouir 
d'une  mine  que  par  les  extractions  qu'on  y  pratique,  et  que, 
rien  ne  renaissant,  on  doit  parvenir  plus  tût  ou  plus  tard  à 
l'épuiser  un  jour  entièrement. 

<c  La  charge  de  conserver  la  substance  entière  de  Ja  mine 
ne  pèse  donc  pas  sur  Tusufruilier,  puisqu^it  a,  par  la  nature 
des  choses,  le  droit  d*en  consommer  les  extractions  comme 
des  fruits  civils  qu'il  ne  doit  restituer  h  personne,  w 

L'usufruitier  d'une  mine  se  trouve,  en  somme,  substitué 
pour  le  droit  d'exploitation  au  propriétaire  lui-même, et  il  peut 
jouir  de  la  mine  du  la  même  manière  que  lui,  ouvrii*  de  non- 
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A  l'exlincLion  de  Fusufruit  peul-il  y  avoir  lieu  à  indemnités 
réciproques  de  l'usufruitier  envers  le  nu-propriétaire  et  in- 
versement? 

«  L'usufruitier,  adit  Proudlion,  devant  jouir  en  bon  père  de 
famille  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait  être  ruineux  pour  lamine^ 
se  rendrait  coupable  d'abus  de  jouissance,  non  seulement  en 
pratiquant  un  mauvais  système  d'exploitation,  mais  encore 
en  faisant  des  extractions  immodérées  et  insolites  de  lamine, 
et,  dans  ce  cas,  lui  ou  ses  héritiers  pourraient  être  justement 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire.  » 

Sur  ce  premier  point,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  contesta- 
lion  possible.  Mais  il  n'iin  est  pas  de  même  du  suivant. 

fi  Si,  après  rextinclion  de  Tusufruit,  a  fait  observer  Peyret- 
Lallier  (n*"  320),  les  puits  creusés,  les  machines  placées  par 
l'usufruitier  et  les  autres  travaux  exécutés  à  ses  frais  peuvent 
être  utiles  au  propriétaire  de  la  mine  pour  la  continuation  de 
Texploitation,  celui-ci  devra  rembourser  aux  héritiers  deFusu- 
fruitier  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  >^  ^  parce  qu'au- 
trement, conmie  Tavail  déjà  dit  Proudhon  (loc,  ciL^  n"*  774)^ 
ît  se  trouverait  enricbi  aux  dépens  traulrui,  et  c'est  là  ce  que 
les  principes  de  l'équité  n'ont  jamais  permis,  )> 

A  cette  doctrine  on  oppose  un  système  contraire  qui  découlo 
de  la  prescription  impérative  de  l'article  599  du  Code  civil,  ainsi 
eonroc  :  «  l'usufruilier  ne  peut,  à  la  cessation  de  Tusufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  pré- 
tendrait avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût 
augmentée.  )>  Ce  système  est  d'autant  plus  soutenablc,  en 
droit,  qu'on  peut  dire,  en  fait,  à  Tusufruilier  que,  s'il  a  bien 
administré,  tous  ses  frais  de  premier  établissement  ont  pu  et 
doivent  avoir  été  payés  par  les  hénéFices  réalisés  sur  Texploi- 
tation  et  que,  d'autre  part,  s'il  cède  gratuitement  certaines 
installations,  il  en  avait  reçu,  ou  pouvait  être  réputé  en  avoir 
reçu  au  même  titre,  à  l'ouverture  de  Tusufruit. 


244,  —  Tout  ce  qui  précède  se  rapporte  à  Tusufruit  spécial 
constitué  sur  une  mine  ;  mais  il  y  a  un  autre  usufruit  qui  peut 
porler  sur  les  mines,  celui  dont  parle  rartide  598  du  Code 
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civil  qui  dit  :  «  l^usufroilior  jouîl  de  la  oirmo  maiiicre  (juf  J 
le  propriétaire  des  miiiesetearieres  qui  sont  en  cxploilalion  à  1 
Touverlure  de  riisufruît»  mais  il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et 
carrières  non  encore  ouvertes  ni  aux  tourbières  dont  Texplai- 
lation  n'est  point  encore  commencée.  »  L'usufruitdont  il  s'agit 
dans  cet  article  est  Tusufruit  général  des  biens  truiie  personne. 
Quoique  les  mines,  carrières  et  tourbières  soient  mises  là  au 
même  rang,  il  y  a  cependant  une  dîslinclion,  à  faire  entre 
ces  deux  classes  de  glïes.  En  effet,  on  peut  très  bien  com- 
prendre une  carrière  ou  une^tourbière  dont  Texploitalion  nW 
pas  encore  entreprise,  qui  n'est  pas  encore  ouverte  au  momenl 
où  commence  Tusufruil.  Pour  une  mine,  il  ne  peut  en  tMre 
ainsi.  La  mine  n*a  puôlre  instituée  et  par  suite  créée  sans  avoir 
été  ouverte,  sans  que  son  exploitation  ait  été  commencée  ;  elle 
aura  pu  depuis  retomber  en  chômage;  son  exploitation  aura 
pu  être  suspendue;  mais  ce  ne  peut  être  là  qu'un  élat  de  tolé- 
rance que  ladministralion  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  cesser. 
En  droit,  la  mine, dès  qu'elle  existe,  peut  donc  être  considérée 
comme  ayant  été  ouverte  et  n'ayant  jamais  cessé  de  Tétre, 
D'autre  pari,  par  suite  de  Tunité  et  de  Tindi visibilité  de  lex- 
ploilalion  d'une  raine,  peu  importe  qu'il  n'ait  été  travaillé  à 
la  mine  qtten  un  point,  Tusufruitier  n'en  pourra  pas  moins 
faire  des  travaux  en  d'autres  points.  En  résumé,  Tusufruitier 
qui  a  la  jouissance  d'une  mine  en  vertu  d'un  usufruit  général 
se  trouvera  toujours  dans  les  mêmes  conditions  que  Tusufrui* 
tier  spécial  dont  nous  venons  de  parler.  A  cet  é^ard,  il  €Sl 
donc  permis  de  dire  que  la  distinction  faite  par  l'article  398, 
ou  plus  exactement  l'assimilation  des  mines  aux  carrières  et 
tourbières  est  inexacte,  dans  la  forme  tout  au  moins,  on  ce 
qui  concerne  l'exploitation.  Il  en  serait  autrement,  en  ce  qui 
toucbe  la  redevance  tréfoncière,  suivant  qu'une  mine  viendrait 
à  être  instituée  sous  un  fonds  rentrant  dans  rusufruit  avaat 
ou  après  la  constitution  de  Fusufruit, 

Ce  que  l'usnTruilier  n^aurait  pas,  en  vertu  de  l'article  S9fl, 
en  terrain  non  concédé,  ce  serait  le  droit  de  faire  des  recher- 
ches de  mines,  h  litre  île  propriélaire,  si  son  auteur  ne  les 
avait  pas  commencées.  En  ce  cas  seulement,  il  pourrait  les 
continuer  sans  avoir  besoin  d'une  permission  du  nu  proprié- 
taire, ou,  à  défaut,  d'une  autorisation  du  gouvcrneiiient. 
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245,  —  La  mine  étant  une  propriété  immobilière 

voile,  dislincte  do  la  surface,  est  suaceptible  d'èlrc  grevée 
tûules  hypothèques  comme  tout  aulro  immeuble  eo  vertu  de 
Farticle  2H8  du  Code  civiLCVst  du  reste  ce  que  rappelle  ex- 
plicitement rarticle  21  de  la  loi  de  1810  et  ce  qu'avait  déjà 
l'article  19. 

Tous  les  droits  do  privilège  et  d'hypothèque  que  le  droit 
commun  reconnaît  sur  les  immeubles  peuvent  donc  s'exercer 
sur  une  mine. 

En  outre  rarlicle  20  de  la  loi  de  1810a  créé  un  privilège 
spécial  i(  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude, 
juslifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  do  la 
mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confec- 
tion de  machines  nécessaires  à  son  exploitation,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  articles  2103  et  autres  du  Code  civil  », 

D'où  il  suit  que  le  privilège,  comme  tous  les  privilèges 
spéciaux  d'aiHeurs,  devra  être  inscrit  pour  porter  effet. 

Four  acquérir  ce  privilège  et  par  assinnlation  avec  le  2°  de 
rarlicle  2103  du  Code  civil,  auquel  notre  article  20  renvoie 
explicitement,  il  faut  que  la  destination  dos  fonds  prêtés  soit 
constatée  dans  un  acte  aulhenliquc  et  qu'il  soit  juslilié,  par  la 
quiltance  des  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  que  le  payement 
des  dépenses  a  été  effectué  des  deniers  empruntés. 


2*"  Transactiom  du  droit  adminutrati f\ 


r  246.  —  Une  première  série  d'opérations  d'ordre  adminis- 
'  tratif  auxquelles  les  concessions  de  mines  peuvent  donner 
lieu  a  trait  à  la  modilicalion  même  de  retendue  ou  de  Tas- 
I  siette  de  la  concession  originaire  par  :  1"  division  ou  partage 
I  de  la  concession  ;  2"  fusion  de  plusieurs  concessions  en  une 
f      seule;  3"*  augmentation  ou  réduction  de  périmètre. 

Après  ces  opérations  il  y  aura  lieu  d'examiner  la  renoncia- 
tion volontaire  aux  concessions  et  la  réunion  de  la  propriété 
de  plusieurs  concessions  dans  les  mêmes  mains,  faite  en  lais- 
sant à  chacune  sou  entité  propre. 

247.  —  Les  opérations  comprises  dans  la  première  série  ont 
ce  trail  commun  qu'elles  doivent  être  autorisées  par  logouver- 
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nonicnl  dans  la  ith'tïio  forme?  et  apr^s  raccomplissemenl 

intimes  formalités  que  pour  l*instilulioïi  friine  concession;  le 
gouvernement  statue  avec  un  pouvoir  discrétionnaire  aussi 
étenrlu  qu'en  paroillo  occurrence. 

Une  seule  parlicularili'î  se  presenle  en  ce  qui  touche  les 
créanciers  qui  peuvent  avoir  acquis  des  droits  réels  sur  la 
concession  ou  sur  Tune  des  concessions  intéressées. 

Toute  difficullé  disparaît  évidemment  si  Topéralion  a 
pour  but  d'augmenter  nécessairement  la  valeur  du  gage  des 
créanciers.  Y  a-t-il  lieu,  par  exemple,  (retendre  le  périmètre 
d'une  coneessinn  ou  de  fondre  en  une  seule  plusieurs  con- 
cessions sur  Tune  seule  desquelles  existent  des  droits  réels? 
Ces  droits  ne  peuvent  rester  confinés  sur  la  partie  primitive 
dont  rexîstence  légale  isolée  est  annulée;  ils  s'étendent 
nécessairement  sur  la  concession  agrandie  qui  est  substituée 
h  la  première  et  qui  constitue  un  gage  amélioré. 

Il  n'y  aurait  de  difficulté  que  si  lopération  avait  pour  effet 
de  diûiinuer  ou  de  restreiuflro  la  concession,  comme  dans  le 
cas  d'un  partage  ou  d'une  réduclion  de  périmètre,  ou  encore 
dans  le  cas  de  fusion  en  une  seule  de  plusieurs  concessions  sur 
chacune  desquelles  existeraient  des  droits  réels  distincts.  On 
doit  admettre  en  cas  pareils-,  après  avoir  constaté  et  regretté 
le  silence  de  la  loi,  les  règles  que  fadministration  s*est  fixées 
à  elle-même  pour  la  renonciation,  règles  sur  lesquelles  nous 
allons  revenir*  Il  faut  que  le  demandeur  ou  les  demandeurs 
justifient  que  tous  les  créanciers  réels  consentent  a  l'opération 
et  sont  d'accord  sur  le  rang  à  attribuer  à  leurs  créances  gagées 
sur  le  nouvel  immeuble* 

248,  —  La  réduction  du  périmètre  d'une  concession  est 
en  particulier,  d'ailleurs^  une  atteinte  au  principe  de  la  perpé- 
tuité de  la  concession  qui  soulève  les  mêmes  objections  que 
la  renonciation.  C'est  une  renonciation  partielle  qui  rentre 
par  conséquent  dans  ce  que  nous  allons  dire  de  la  renoncia- 
tion en  général. 


249.  —  La  renonciation  a  pour  elTet  d'annihiler  la  conces- 
sion, de  remettre  toutes  choses  exaclement  dans  la  même 
situation  que  si  la  concession  n'avait  jamais  été  instituée,  de 
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faire  retourner  la  mine?,  de  propri<5té  privée  qu^ollo  était,  à 
l'état  il  G  rps  nu  m  a  a. 

Une  première  question  est  de  savoir  si  le  gouvernement  a 
légalement  le  pouvoir,  dans  Tétai  actuel  de  notre  législation, 
de  prescrire  une  pareille  mesure. 


250.  —  En  Belgique,  où  les  véritables  principes  do  la  loi 
do  1810  paraissent  avoir  été  maintenns  fréquemment  avec 
plus  de  fermeté  que  chez  nous,  la  jtirispnidence  administra- 
tive a  invariablement  admi.s  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
s'arroger  un  tel  pouvoir,  en  rahsento  d*un  texte  formel  de  la 
loi  qui  Vy  aulnrisât,  Bury  (2*'  édit.,  n**  1269  et  suiv.)  a  1res 
bien  fait  ressortir  les  motifs  pressants  sur  lesquels  s'appuie 
cette  doctrine. 

L'acte  de  concession  a  pour  effet  d'instituer  une  propriété 
nouvelle,  de  faire,  d'une  res  niiliî'ufi,  un  bien  auquel  la 
loi  donne  explicitement^  avec  la  faculté  d'être  approprié, 
la  pérennité  et  rincommutabilité.  Pour  que  le  gouverne- 
ment ait  la  faculté  de  faire  rentrer  dans  le  néant  une  pareille 
réalité,  il  faudrait  qu'il  y  fiit  expressément  autorisé.  Sans 
quoi,  il  ne  lui  est  pas  plus  loisible  de  la  faire  évanouir  qull 
ne  peut  faire  disparaître  une  parcelle  du  sol.  Sans  doute,  un 
immeuble  foncier  pourra  être  abandonné,  délaissé,  notam- 
ment dans  les  condilions  indiquées  par  l'article  6G  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  sur  la  contribution  foncière.  Le  seul 
effet  consiste  h  en  faire  passer  la  propriété  des  mains  d'un 
tiers  dans  celles  d'un  autre,  au  besoin  dans  celles  de  la 
commune  par  délaissement,  ou  de  FÉlat  comme  bien  vacant 
et  sans  maître  (art.  539  et  713  C.  civ.).  Mais  le  bien  n'en 
subsiste  pas  moins.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  bien  sans  maître  ; 
une  concession  une  fois  instituée  ne  peut  disparaître  et  doit 
toujours  avoir  un  propriétaire. 

Cela  est  si  vrai  qu'en  l'absence  de  tous  droits  réels  qui 
peuvent  avoir  été  acquis  sur  une  concession,  existent  tou- 
jours les  droits  du  propriétaire  du  sol  fixés  et  purgés  par  le 
décret  de  concession.  A  ce  droit  devenu  certain  le  gouver- 
nement peut-il  substituer,  en  l'absence  de  tout  texte  de  loi 
qui  Vy  autorise,  ce  droit  vague  et  incertain  que  le  proprié- 
taire du  sol  a  sur  le  gisement  non  concédé  ? 
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Ces  arguments  do  fond  tirf»nt  une  importance  spéciale  de  ce 
qui  s  est  passé  a  I*ongîne.  Le  projet  de  loi  de  1810  conlenail 
une  section  enliùro,  la  section  2  du  titre  V,  qui  permettait 
la  renonciation  et  en  org:anisait  la  procédure.  Cette  section 
fut  relrancliée  par  le  motif  *<  qu'elle  impliquait  contradiction 
avec  le  principe  que  les  mines  sont  des  propriétés  réelles 
et  de  la  même  nature  que  toutes  les  autres  »*  (Locré,  V,  37.) 
Aussi,  lorsqu'on  1813  l'administration  crut  utile  d'admettre 
et  d*orgaiiiser  la  renonciation,  elle  élabora  un  projet  de  loi 
spéciale  que  les  événements  de  I81i  empêchèrent  d*aboutir 
(Locréj  XXXV)  et  qui  fut  abandonné, 

251.  —  Malgré  la  force  de  ces  arguments^  une  jurispru- 
dence administrative  fort  ancienne,  dont  il  a  été  fait  de  nom- 
breusns  applications,  a  consacré  en  France  la  faculté  pour 
un  concessionnaire  de  demander  et  d'obtenir,  suivant  les 
mêmes  formes  que  pour  Unslilulion,  la  renonciation  à  tout 
ou  partie  de  sa  concession.  (Test  ce  que  rappellent  la  clause  I 
du  modèle  de  décret  de  concession  de  1843  et  la  clause  F  du 
modèle  de  1882  :  au  reste,  il  faut  bien  que  rimporlauce  de 
cette  clause  irait  pas  échappée  radministration,  puisque  c'est 
la  seule  qui  soit  restée  dans  le  modMe  actuel  des  décrets  de 
concession,  avec  les  cinq  clauses  essentielles  qui  déRnissenl 
une  concession  ;  nom  du  concessionnaire  ;  désig^nation  de  la 
nature  de  la  concession  et  de  ses  limites  ;  quotité  de  la 
redevance  tréfoncien^e;  fixation  do  l'indemnité  d*învention. 

Cette  clause  pi'esrrit  au  tlemanileur  en  renonciation  de  pro- 
duire l'étal  régulier  des  inscriptions  hypothécaires  qui  doit 
être  fourni  par  le  consorvaleur  des  hypolhëques.  La  renon- 
ciation ne  peut  être  acceptée  que  si\  n'existe  point  d'inscrip- 
tions ou  si  les  créanciers  en  ont  donne  mainlevée,  ou»  dans 
le  cas  de  renonciation  partielle,  s'ils  consentent  à  réduire  leur 
inscription  à  la  partie  réiluite  de  la  concession. 

Il  va  de  soi  qu'une  demande  en  renonciation  ne  peut  être 
accueillie  que  si  elle  est  présentée  par  la  totalité  des  inté- 
ressés ou  tout  au  moins  par  la  majorité,  dans  le  cas  où  il 
serait  Justifié  que  la  majorité  a  le  droit  d'engager  la  totalité 
des  intéressés  sur  une  pareille  question. 

Tant  que  la   renonciation  a*a  pas  été  acceptée  par  un 
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\&crei  rendu  avec  toutes  les  formes  voulues,  la  concession 
subsislo  entre  les  mains  du  concessionnaire  avec  toutes  ses 
charges  actives  et  passives  à  l'égar  J  tic  tout  le  monde, 

252.  —  L^admînistration  peut  être  appelée  à  prescrire,  en 
cas  de  renonciation,  comme  en  cas  d'abandon  *,  certaines 
mesures  de  police  pour  assurer  la  sécurité  de  la  surface, 
toiles  que  fermeture  et  comblnment  d'orifices;  ell*'  a  parfois 
inséré  ces  prescriptions  dans  le  décret  même  par  lequel  la 
renonciation  est  acceptée  -, 

Dans  deux  de  ces  décrets^  datant  d'août  1859  ^,  elle  a 
en  outre  inséré  une  clause  spéciale  pour  a  réserver  les  droits 
des  propriétaires  des  terrains,  sur  lesquels  s'étendait  la  con- 
cession^ à  répéter  vis-à-vis  du  concessionnaire  telles  indenï- 
nités  qu'il  appartiendra,  dans  le  cas  où,  par  le  fait  do  ses 
anciens  travaux,  il  surviendrait  fies  éboulements  dans  lesdits 
terrains  n.  L'utilité  de  rînsertion  de  celte  clause  est  plus  que 
contestable.  Ce  n'est  tout  d'abord  qu'une  clause  de  style; 
elb»  ne  crée  pas  un  droit;  elle  en  rappelle  éventuellement 
l'existence.  A  ce  point  de  vue  la  clause  serait  simplement 
inutile.  Mais  il  y  a  plus:  elle  semble  engager  direclcment  la 
responsabilîlé  du  dernier  concessionnaire  pour  tous  les  tra- 
vaux qui  auraient  pu  être  exécutés  dans  le  périmètre  de  la 
concession.  Or,  c'est  là  une  question  de  principe  fort  contes* 
table  et  fort  contestée  devant  les  tribunaux  judiciaires  qui 


J*  II  Ciiut  bien  se  garder  de  confondre  la  renoncîalïon  dont  nous  venons  de 
traitor  avec  Vribandoo,  dont  iuhjs  piurleropr;  an  rhapitre  X,  qnî  n'est  que  la 
mi«c  en  ch^^rrlag*^  total  ou  piutiel  d'une  mine  tïonl  la  propriété  pubgÎBte, 

2»  Nolammeut  drins  un  décret  dn  il  noùt  1S59  {Amiatt's  des  mines,  1859, 
p.  204-265)  relalit  à  la  renonciation  à  la  conces^iimi  de  mhuiB  danlimoine  du 
bois  de  Saint-Panvea  (Puy-de-Dôme);  le  décret  prescrivaitiCU  oulre,  à  l'ex-con- 
ccsisionnoire  de  placer  prés  de  Fonverture  de  lu  galerie  d'ullongemcnt  et  de 
la  gakrie  d'écoulement  esis^lant  dunsi  le  pCrimétre  concédé  des  repères^  de 
forme  et  d'em  place  meut  h  fixer  par  le  préfet,  destinés  à  conserver  k  trace  de' 
la  position  de  ce?  galeries.  A  défaut  par  Feîc-concessîonnnirc  de  se  conformer 
anx  iliverses  prcicriplionâ  qui  lui  étaient  imposée»,  il  devait  y  être  procédé, 
d'ofûee  et  k  ses  frais»  par  l'administration»  N*eùt-il  p«a9  été  encore  plutî  pra- 
tique de  ne  faire  porter  effet  au  décret  de  rf^nonciation  que  lorsqu'ou  aurait 
rapporté  la  prmive  di;  raccomplissement  de  ce-i  obligations? 

3.  D,  6  aoùl  18r>l»,  relatif  à  la  mine  de  lignite  dij  Saleruci*  (Var)  î  D.  in  août 
18S9»  rektif  a  la  mine  d'antimoine  du  bois  de  Saint-Sauves  (Puy-do-DÔme). 
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auraîont  à  en  connaîlre  el  qiio  ne  lieraît  niillcmont,  lo  cas 
échéant,  le  décret  sur  la  renoncialion. 


253,  —  Snr  les  terrains  qui  ont  fait  Tobjcl  d'une  conces- 
sion à  laquelle  il  a  élé  régnlièremcnt  renoncé,  pourra  i^lre 
ultérieurement  instituée  une  nouvelle  concession,  après 
une  instruction  faite  comme  si  la  première  n'avait  jamais 
existé*  Le  concessionnaire  qui  a  renoncé  pourra-l-il  invo- 
quer, le  cas  échéant,  l'article  40  tle  la  loi  de  1810  pour 
réclamer  une  intlemnîté  au  nouveau  concessionnaire  ?  La 
question  est  conlroversahle. 

D'une  part,  on  peut  faire  valoir  que  rarliclo  4(>  no  fait 
aucune  distinclion;  il  confère»  dans  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Élat,  le  droit  à  une  indemnité  k  tous  ceux  qui,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  juslitient  avoir  fait,  avant  Tinslilu- 
lion  de  la  concession,  des  travaux  uliiespour  le  concession* 
naire,  ou  des  travaux  utilisables  ou  utilisés  par  lui;  donc  le 
concessionnaire  ori^nnaire  pourrait  se  prévaloir,  lo  cas 
échéant,  de  cette  clause  au  mémo  litre  que  Texploraleur. 

A  quoi  on  peut  répoudre  que,  sans  contester,  en  principe, 
le  droit  à  indemnité  du  concessionnaire  originaire,  on  peut 
lui  dénier,  en  fait,  la  possibilité  d'en  recevoir  une,  el,  cela  en 
s'appuyant  sur  la  jurisprudence  même  du  conseil  d'Ktat  en 
matière  d'application  de  Farticle  46. 

En  olTet,  le  conseil  a  toujours  admis  que,  dans  Tévahiation 
de  Findemnité  h  attribuer  à  un  explorateur  évincé,  il  fallait 
tenir  compte,  en  déduction  éventuelle  du  montant  de  ladite 
indemnité,  de  tous  les  bénéfices  que  l'explorateur  avait  pu 
réaliser.  Or,  en  principe,  l'explorateur  est  censé  ne  pouvoir 
pas  faire  de  bénéfices,  puisqu'il  est  de  Tessence  des  travaux 
de  recherche  d'être  poursuivis  dans  le  stérile  et  do  ne  p 
donner  de  produits  utilisables  dont  on  puisse  disposer.  Au 
contraire,  on  doit  toujours  admettre  prima  fade  que  les 
travaux  du  concessionnaire  sont  ou  ont  été  nécessairement 
payés  par  les  produits  qu'il  a  extraits  et  vendus  :  il  est  censé 
être  indemnisé  de  leurs  rlépenses  par  les  bénéliees  qu'il  en  a 
retirésX'est  sur  cette  idée,nousravonsvu(n*'2'Jï),  que  la  Cour 
de  cassation  s'est  fondée  pour  refuser  une  indemnité  au  conces- 
sionnaire à  la  charge  du  propriétaire  superficiaire  qui  dîspo 
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des  produits  înnoncessibles  abaLttis  ol  sortis  au  jour  par 
Fexploilanl. 

Ci}  serait  k  cette  seconde  opinion  quo  nous  nous  rangorions 
pour  notre  part,  loiit  en  reconnaissant  que  certains  cas  excop- 
^onnels  pourraient  se  présenter  de  nature  âjustifîcr  Talloca- 
ion  d'une  indemnité. 

Observons  d  ailleurs  qQn  fa  renonciation  à  la  concession 
implique  ipso  facto  la  renonciation,  de  la  part  du  renonçant,  h 
toules  les  dépenrlances  immobilières  d*^  la  mino  qui  restent 
attachées  h  celle-ci  par  la  nature  même  des  choses,  comme 
puits,  galeries,  etc..  On  nous  paraîtrait  t^tre  dans  le  vrai  en  les 
considérant  au  mrmc  titre  que  des  excavations  naturelles  du 
sol  ou  encore  des  excavations  remontant  à  une  époque 
immémorialo. 

Quant  aux  bâtiments  établis  à  l'extérieur,  une  distinction 

est  nécessaire.  Le  concessionnaire  a-t-il  acquis  définitivement 
la  propriété  du  sol  sur  lequel  ils  sont  implantés,  il  est 
devenu  et  il  reste  propriétaire  desdits  bAtîments,  avec  le  sol. 
Au  contraire,  ne  dé  tenait-il  le  sot  que  par  une  occupation 
temporaire  en  vertu  de  Farticle  i*i  de  la  loi  de  IBIO,  son  droit 
d'occuper  s'évanouit  nécessairement  par  le  fait  de  la  renon- 
ciation acceptée:  le  sol  doit  faire  retour  au  propriétaire  qui 
peut  exiger  qu'on  le  lui  rende  dans  Tétat  originaire.  Il  y  aura 
donc  lieu,  h  défaut  d*entenle  entre  les  parties,  h  un  rÎ3glement 
de  compte,  par  la  voie  judiciaire,  règlement  qui  ne  peut 
jamais  constituer  le  propriétaire  superticiaire  débiteur,  alors 
même  que  rex-conccssionuaire  consentirait  à  faire  abandon 
pur  et  simple  de  ses  bâtiments. 

Mais  la  renonciation  h  rimmeublc,  que  constitue  la  mine, 
n'entraîne  pas  la  renonciation  aux  objets  mobiliers  de  leur 
.nature  et  non  immobilisés  par  destination.  D^on  il  suit  notam- 
ment  que  rex-conccssionnaire  reste  propriétaire  des  anciennes 
lialdes,  sauf  réserve  du  règlement  à  intervenir  avec  le  pro- 
priétaire superficiaire  pour  les  terrains,  simplement  détenus 
à  titre  d'occupation  temporaire,  sur  lesquels  seraient  situées 
ces  haldes.  Le  concessionnaire  ultérieur  ne  poun-ait  donc  pas 
s'approprier  de  piano  ces  haldes,  co  qui  confirme  les  obser- 
vations du  n°  228. 


250  CHAPITRE  V.    —   DE   LA    PROmiÊTÉ   DES  «KNES 

254*  —  L'arlirlo  31  de  la  loi  de  1810  avait  aulorisé  impli- 
rilement  la  réimion  des  concessions  à  la  seule  condition  de 
maintenir  en  aclivité  chacune  des  concessions  réunies. 

255*  —  Au  conlraire,  le  décret  du  23  oclobre  1852,  ainsi 
que  Ta  fait  observer  la  circulaire  ministérielle  du  20  novem- 
bre 1832  qui  la  comnienlts  a  interdit,  pour  les  concessions 
de  m*''me  nature,  toute  réunion,  «  h  un  litre  quelconque, 
aussi  bien  celles  par  localion  que  par  association  et  acquisi- 
tion, aussi  bien  celles  par  hérédité  et  expropriation  judiciaire 
que  celles  par  acquisition  et  donation  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  »,  Dans  tous  ces  cas,  il  faut  que  l'autorisation  de  la 
réunion  ait  été  sollicitée  et  obtenue  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  rinsïilulînn  d'une  concession.  Au  cas  contraire, 
suivant  l'articlo  2  du  décret,  «  tous  actes  de  réunion  seraient 
considérés  comme  nuls  et  non  avenus  et  pourraient  donner 
lieu  au  retrait  des  concessions  ». 

256.  —  Le  décret  de  1832  n*a  pas  eu  d'effet  rétroactif  sur 
les  réunions  faites  au  moment  où  il  a  été  rendu;  la  nécessité 
de  raulorisalion  administrative  ne  s'applique  qu'aux  réunions 
faites  postérieurement.  (Cass.  civ.,  !«' juin  1839,  Granier  c. 
Durand  et  vous,  D.,  59,  1,  244.) 

257.  —  Les  premiers  décrets  qui  ont  autorisé,  après  le 
décret  tlu23  octobre  1832,  d<\s  réunions  domines,  contenaient 
une  clause  de  révocabilité  qui  était  généralement  ainsi 
conçue  :  «  Si  rexploitation  des  mines  réunies  a  lieu  de 
nianiîîrc  à  causer  un  préjudice  grave  à  Tinlérét  public,  ou 
contrairement  aux  conditions  de  la  réunion,  la  présente  auto- 
risation pourra  être  révoquée,  après  enquête,  par  décision 
ministérielle,  sauf  recours  au  conseil  d'Ktat  par  la  voie  contcu- 
tieuse  ».  (I).  du  3  août  1 837,  Mines  de  houille  de  Maine-et-Loire: 
le  Désert;  Saint-Georges;  Saint-Lambert;  et  Chau-de-Fond; 
—  D.  8  février  1 8G2,  Ahun-Xord  et  Alnni-Sud,)  Le  décret  du  29 
mars  1 863  {Mines  de  fer  de  Filloh,  Causse  de  Caune  et  balança) 
est  une  des  prenùcres  décisions  où  la  clause  de  révocabilité 
disparut*  Asa  place  dans  les  décrets  ultérieurs  on  trouve  cette 
clause  qui  a  subsisté  depuis  :  «  les  permissionnaires  devront 
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tenir  en  acLivîlé  rexploitatîon  de  chaque  concession  confor- 
mément h  rarticlc  31  de  la  loi  de  1810  *  ». 

On  peut  dire  que  ces  deux  clauses  sont  inutiles  à  des  litres 
differenls»  La  dernière  ne  fait  que  rappeler  rarlicle  31  de  la 
loi  Je  1810,  qui  n'a  pas  élé  ahrogé  par  le  décret  du  23  oetobrc 
1852,  mais  simplement  modifié  quant  aux  formalités  néces- 
saires à  la  réunion.  La  première  eut  certainement  man- 
qué de  sanction  légale.  L'autorisalion  do  réunion  créait  en 
faveur  des  permissionnaires  un  droit  acquis  que  l'administra- 
iion  était  tenue  de  respecter.  Ou  a  dil^  avec  raison,  que  celte 
clause  était  plus  comminatoire  que  de  portée  effective. 


258.  —  Dans  Fexamen  d'une  demande  en  réunion  de  con- 
cessions, Fadministralion  ne  doit  se  préoccuper  que  de  Tinlérèt 

que  cette  réunion  peut  avoir  sur  rexploitatîon  et  raménage- 
meoL  des  diverses  mines,  et,  d  autre  part,  des  conséqueuccs 
économiques  que  cette  réunion  peut  entraîner  pour  le  public. 
Elle  n'a  pas  à  rechercher  Tintérét  ou  les  inconvénients  de  la 
réunion  pour  les  divers  concessionnaires.  C'est  toujours 
Tapplication  de  ce  même  principe  que  l'administration  ne 
peut  user  de  ses  pouvoirs  de  police  minérale  ou  plus  géné- 
ralement de  son  pouvoir  d*întervenlion  dans  l'exploitation 
des  mines,  qu'en  vue  de  Fintérèt  public  cl  point  du  tout  pour 
la  sauvegarde  ou  la  protection  d  Intérêts  privés. 

259.  —  On  doit  enfin  se  demander  avec  M*  Perriqnet 
(Conirais  de  tÈlat,  n"  3 fil)  si  le  décret  du  23  octobre  18o2 
est  légal  el  partant  obligatoire* 

Il  est  permis  d'en  douter;  la  période  dictatoriale  de  18.51- 
18o2,  dans  laquelle  le  Président  de  la  République  a  détenu^ 
en  vertu  de  rarticle  rj8  de  la  constitution  du  14  janvier  1852, 
le  pouvoir  législatif,  a  dû  légalement  prendre  fin  le  jour  où 
les  grands  corps  de  FÉtat  ont  été  constitués,  et  où  les 
chambres  étant  réunies  ont  pu  fonclionner,  c'est-a-dire  k 
partir  du  2G  mars  1852,  bien   antérieurement,    on  le   voit, 


L  Le  (Itcrot  du  22  seplcrabre  iSG7,  mi  Des  de  houille  de  Fnymoreau»  îa- 
boutTric,  eiiyraiisaiiL  et  Epagoe  (Veodûc)  câL  un  dc8  prcoiiers  qui  cuuLieuueijt 
cette  clause. 
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au  23  octobre  ^  Oi^  peu  d'actes  ont  un  caractère  législatif  plus 
haulement  accentué  que  le  décret  du  23  octobre  1852;  il 
en  est  peu,  en  elTet,  qui  aient  apporté  à  la  libre  disposition 
de  la  propriété  des  mines ,  à  leur  caractère  essentiel  tel  qu'il 
résultait  de  la  loi  de  181 0,  des  restrictions  aussi  capitales.  Ce 
n*est  plus  là  un  acte  réglementaire  ;  il  s'agit  décharges,  voire 
même  d'atteintes  au  principe  de  la  propriété,  qui  ont  toujours 
été  considérées  comme  du  domaine  exclusif  du  législateur. 

Nous  pensons  donc  que  la  validité  de  ce  décret  pourrait 
être  sérieusement  contestée,  le  cas  échéant,  devant  les  tribu- 
naux, et  nous  ne  laissons  pas  d'être  étonné  qu'elle  ne  Tait 
pas  encore  été. 

§IV 

Du  caractère  civil  de  rexploitatation  des  mines  et  dM 
sociétés  de  mines. 

260.  —  Nous  réunissons,  dans  un  même  paragraphe,  ces 
deux  objets,  bien  qu'ils  soient  distincts  en  eux-mêmes;  mais 
ils  se  lient  en  pratique  d*une  façon  trop  intime  l'un  à  l'autre 
pour  les  séparer. 

Caractère  de  l'exploitation  des  mines, 

261.  L'article  32  de  la  loi  de  1810  porte  : 

«  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce 
et  n'est  pas  sujette  à  patente.  » 

Cet  article  réunit  deux  choses  essentiellement  diflérentos. 
11  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  l'acte  de  commerce  et  la 
patente,  ni  aucun  rapport  entre  la  question  juridique  de  la 
commercialité  et  la  question  Fiscale  de  l'impôt. 

Sont  réputés  actes  de  commerce,  entraînant  la  qualité 
do  commerçants  pour  ceux  qui  les  exercent  en  en  faisant 
leur   profession   habituelle  (C.  Comm.,    art.  1),   les   actes 

1.  La  première  loi  rendue  après  la  période  dictatoriale  est  à  la  date  du 
6  mai  1852. 
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désignés  comme  tels  par  1  enuméraUoE  des  articles  632  el633 
du  Code  de  commerce.  L^exploilation  des  mines  ne  figurait 
pas  dans  celte  nniiméralion  pas  plus  que  rexploiLation  des 
terres^  à  ce  Litre  elles  étaient  déjà  exclues  des  actes  de  com- 
merce ;  Tarlicle  32  n'a  donc  fait  qu'appliquer  ce  principe  et 
confirmer  ces  dispositions. 

Quant  à  la  patente,  c'est  une  contribution  directe  h  laquelle 
est  assujetti  (art,  V%  L.  t:]  juillet  1880  sur  les  patentes) 
tout  individu,  français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France 
un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  non  compris 
dans  les  exceptions  limilalivement  déterminées  par  larticlc 
17  de  la  loi  du  13  juillet  1880,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
préoccuper  si  rindividu  est  commerçant  ou  non.  Parmi  ces 
exceptions  figurent  : 

(<  3**  I^es  laboureurs  el  callivaleut^,  seuteaiontpour  la  vente  et  la  mani- 
pulation des  récoltes  et  fiuils  provenaut  tics  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu*ils  y  eiitretieiinenl 
ou  qu'ils  y  engraissent;  —  les  concessionnaires  de  mines,  pour  le  aeul 
fait  de  rextractiun  et  de  la  vente  d^s  maiiùres  par  eux  extraites, 
rcxeïûpLion  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  étendue  à  la  transformation 
des  maiiùres  extraites.  )) 

Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  la  question  des  im- 
pôts de  mines;  ici  nous  n'avons  h  traiter  que  la  question 
de  coramercialite.  Si  nous  avons  tenu  néanmoins  à  repro- 
duire ce  dernier  texte  ^  c'est  pour  montrer  une  fois  déplus  cette 
assimilation  constamment  poursuivie  par  le  législateur  fran- 
çais depuis  1810  entre  Texploitation  d'une  mine  et  celte  d'un 
champ.  Cette  même  idée,  à  coup  sûr,  a  provoqué  Tarticle  32 
dans  chacune  de  ces  deux  divisions.  Dans  l'un  el  l'autre  cas 
par  suite,  on  sera  fondé,  lorsque  la  législation  des  mines 
ne  fournit  pas  un  texte  suffisamment  explicite  pour  résoudre 
une  difficulté,  à  chercher  la  solution  que  devrait  recevoir 
une  difficulté  analogue  s'élcvanl  pour  rexploilalion  d*un 
champ;  ce  sera  celle-là  que  Fesprit  de  la  loi  de  1810  indique 
comme  devant  être  appliquée  aux  mines. 

Troplong  {Contrai  de  Société,  n"  326)  avait  très  heureuse- 
ment rais  en  évidence  celte  assimilation  de  la  mine  et  du 
champ,   au  point  de   vue  même   de   la  question    qui  nous 
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occupe:  «  La  concession  d*une  mine,  disait-il,  crée,  au  profil 
du  concessionnaire,  une  propriété  nouvelle,  enLièrement  dis- 
tincte du  sol;  et  rexploilation  de  cctle  propriété  est  un  acle 
civil,  et  non  un  acte  de  commerce,  un  acte  que  le  législateur 
a  assimilé  aux  opérations  du  propriéLairc  qui  vend  les 
produits  de  son   immeuble,  ou   du   cultivateur   qui  livre  à 

la  consommation  les  fruils  du  travail  agricole En  un  mol, 

le  concessionnaire  d*une  mine  Jouit  de  sa  chose,  comme 
le  fait  le  niaîlrc  d'un  domaine  ruraL  II  est  propriétaire;  il 
u  est  pas  commerçant,  >y 

Aussi  bien,  Tarticle  32  n'est,  en  ce  qui  concerne  la  quali- 
ficalion  du  caractère  de  l'exploilalion  des  mines,  qu\me 
application  de  ce  principe  général  de  la  législation  frani^aîse, 
que  le  caractère  commercial  n  appartient  pas  aux  actes  de 
ceux  qui  se  bornent  à  mettre  en  valeur  tes  produits  du  soi 
ou  de  la  nature  ' . 


262*  —  Où  s'aiTètent  les  opérations  que  Tarlicle  32  ran 
sousFexprcssion  de  c<  rexploitatiou  des  mines  >^,  opérations  qui 
seules  constitueront  des  actes  civils,  et  quelles  son  tau  contraire 
les  autres  opérations  industrielles  qu(?  te  concessionnaire  ne 
peut  entreproudrc  sans  faire  des  actes  de  commerce? 

L'extraction  des  produits  et  leur  vente  à  Tétat  brul,  voila 
les  opérations  qui  constitueront  essentiellement  rexploitalîon 
de  la  mine  par  assimilation  à  rexploitalîon  de  la  terre.  Par  le 
même  motif,  certaines  opérations  sans  lesquelles  le  produit 
extrait  ne  serait  pas  marchand  doivent  être  considérées 
comme  se  rattachant  intimement  à  rexploitation  :  tels  sont  la 
préparation  mécanique  et  le  lavage  dos  minerais  ou  des  com- 
bustibles. Cela  est  si  vrai,  et  Tassimilation  de  ces  opérations  à 
rexploitation  proprement  dite  de  lamine  est  si  complète,  que 
l'arlicle  43  les  a  explicitement  rangées  parmi  celles  pour  les- 
quelles le  concessionnaire  de  la  mine  est  autorisé  à  occuper  des 
terrains  dans  Tintérieur  de  sa  concession.  On  pourrait  dire  que 
ces  opérations  préliminaires  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
manipulations  des  produits  extraits  pour  arriver  h  les  expé- 


g^ 


1.  Cb.  Lyon-Cacn  cl  L.  RenauU, /ïroi'l  commercial^  L  l,  89,  et  Icâ  appticaUoiis 
*\c  ce  priDcipe  citées  éû  uote  par  cet^  auleiiri. 


M 
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(lier  et  les  vendi'c,  ce  qui  est  le  but  de  Texploitation  des 
mines. 

Mais  au  delà  commence  la  série  des  transformations  des 
produits  extraits.  La  fabrication  du  coke  et  des  agglomérés 
comme  la  fusion  des  minerais  constituent  des  transformations 
et  non  plus  simplement  de  simples  manipulations.  Il  n'y  a 
plus  seulement  exploitation  de  la  mine,  mais  il  y  a  une 
entreprise  de  manufactures,  suivant  l'expression  de  Fart.  G32 
du  Gode  de  commerce,  qui  constitue  un  acte  de  commerce. 
Et,  en  elTet,  de  pareilles  transformations  peuvent  être  et  sont 
Tobjet  exclusif  de  certaines  entreprises  distinctes ^  qui  sont 
alors  des  entreprises  dont  le  caractère  commercial  est  hors  de 
contestation.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'applique  qu'avec 
beaucoup  de  mesure  cette  distinction  et  elle  tend  à  ne  reconnaître 
le  caractère  commercial  aux  opérations  d*un  concessionnaire 
de  mines  que  dans  les  transformations  de  produits  qui  néces- 
sitent des  achats  de  matières  an  dehors  pour  les  revendre  soit 
en  natm-e,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre, 
opération  d'achat  et  de  revente  qui  est,  en  elTet,  commerciale 
au  premier  clief  d'après  Fart.  G32  du  Code  de  conmierce.  Et 
encore  souvent  a-t-il  fallu  que  ces  opérations  jouassent  un 
rôle  réellement  important  par  rapport  à  Texploitation  de  la 
mine  *. 

En  somme»  il  est  difficile,  dans  ces  espèces,  de  tracer  une 
limite  précise  dans  toutes  les  décisions  judiciaires.  Il  y  a  là 
forcément,  en  effet,  une  forte  part  d'appréciation  des  faits 
laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  s'expliquer  bien  des  décîsion.s,  contradictoires  entre  elles 
en  apparence  si  on  se  borne  à  les  examiner  sommairement. 

263.  —  Pour  ne  citer  que  des  exemples  récents,  la  cour  de 
Paris  (18  février  1878),  infirmant  un  jugement  contraire  du 

tribunal  de  la  Seine  du 31  mai  iSlG{Rescoii  c.  mines  iTHuelva)^ 
a  reconnu  le  caractère  exclusivement  civil  à  la  société  des 
raines  de  cuivre  de  Huelva,  bien  qu'elle  fut  une  commandite 
par  actions,  bien  qu'elle  fondît  et  vendît  le  cuivre  provenant 
de  ses  opéraiious  métallurgiques,  parce  que,  a  dit  la  cour, 

l,  Delecroiï,  Sociétés  de  mines,  ii«  180  à  iSÎ). 

U  18 
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<f  la  fabrication  et  la  vente  du  cuivre  el  de  tous  autres  métaux 
qu'on  pourrait  rencontrer  dans  les  mines  appartenant  à  la 
société,  sont  des  actes  d'exploilalion  et  comme  tels  essentiel* 
lement  civils  ».  La  cour  faisait  d'ailleurs  observer  que  Tobjet 
de  la  société  n'élaît  pas  d'acheter  des  minerais  pour  les  Iraiterp 
et  revendre  ensuite  les  produits  obtenus,  mais  qu'elle  se 
bornait  à  traiter  les  minerais  provenant  des  mines  de  la  com- 
pagnie» 

La  Cour  de  cassation  (Rcq.  1"  juillet  1878,  C"  des  forges  de 
Liverdun  c.  C"  du  chemin  de  fer  de  l'Est)  a,  au  contraire,  re- 
connu lé  caractère  commercial  à  la  Société  àes  forges  de  Li- 
verdun qui  ne  se  contentait  pas  d'exploiter  une  mine  lui 
appartenant  et  de  fondre  les  minerais  en  provenant,  mais 
achetait  d'autres  minerais  pour  les  fondre. 

264,  —  Ce  caractère  civil  que  rartîcle  32  donne  aux  opé- 
rations de  rexploilation  des  mines  est-il  d*ordre  public  à  ce 
point  que  les  parties  ne  puissent  valablement  y  déroger  par 
des  conventions  auxquelles  on  puisse  appliquer  la  maxime  de 
Loysel,  rappelée  par  Troplong  (Conlrais  de  société^  331): 
«  Convenances  vainquent  la  loi  »  ?  Troplong:  a  soutenu  [lot. 
cit.)  qu'il  y  avait  une  simple  faculté  donnée  à  Fexploîtant  de 
mines,  que  rien  ne  lui  interdisait  de  se  faire  commerçant,  de 
commercia/iser  son  exploitation  : 

*<  Un  propriélairo  qui  vend  les  produits  de  son  cm  n'est  pas  commer- 
çant, diaprés  I  art.  r>35  du  Code  de  commerc*?,  et  la  jurîdiclîon  commer- 
ciale ne  sanraitralLtfindre  de  plein  droit.  Mais  conclurez- vous  de  là  qu'un 
propriélairc  de  vi|j;nes,  qui  recolle  de  grandes  quantités  de  vin,  ut 
pourra  pas  s'ériger  en  commerçant  pour  ouvrir  à  ses  produits  de  pto* 
vastes  débouchés?  Dircz-vous  qu*un  grand  propnôtaire  de  bois  nepourm 
pas  faire  te  commerce  patenlé  des  bois,  avec  les  coupes  de  ses  fo- 
rôls?  Nun  certainement;  vous  laisserez  ce  propriétaire  de  vi^es  ou  de 
forêts  abdiquer,  dans  son  intérêt,  le  privilège  que  la  loi  n'avait  créé  que 
pour  son  întérOt,  Or,  la  loi  de  1810  a  fait  pour  les  mines  ce  que  rarticle 
638  du  Code  de  commerce  a  fait  pour  les  propriétaires  d'immeubles; 
donc  il  n'est  pas  plus  interdit  à  ceux-là  qu'à  ceux-ci  de  recourir  à  la  qua- 
lité do  commerçant  pour  donner  une  base  plus  large  à  leur  crédit  el  à 
leurs  opérations.  Le  tout  est  de  ne  pas  leur  prêter  légèrement  une  rolonlé 
qui  ne  se  présume  pas.  La-dessus,  on  consultera  les  circonstances,  on 
n'admettra  que  des  faits  graves,  précis,  concordants.  » 
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Cette  doctrine  de  roption  entre  les  compétences,  qui  ne 
seraient  pas  considéreras  comme  d'ordre  public,  combattue  par 
M.  Vavasseur  {Traité  des  sociétés)  et  XL  Delacroix  (Sot/V/es  de 
mines),  paraît  celle  vers  laquelle  iticlioerait  la  Cour  de  cassation 
(Req.  16  mars  1855,  Campbell  t.  Pallu  ;  —  Ciy.  31  janvier  1 863, 
Dardeanes  et  Plotardc.  Savorie  et  Dioitff; —  Crim.  12  février 
1870  ;  —  Civ,  15  mai  1876,  C  de  tEscaipelle)  \  Ainsi,  soi- 
vaut  cette  doclrine,  comme  le  dit  le  dernier  des  arrêts  cités, 
l'exception  d'incompétence  ne  peut  se  soulever  que  inlimine 
litis  et  non  à  tout  instant  de  Finslance,  et  la  commercialité  no 
doit  pas  se  supposer,mai  s  doit  résulter,  commelcdisaitil.  Trop- 
long,  de  faits  graves,  précis,  concordants. 

265.  —En  tous  cas,  que  le  concessionnaire  soil  réellement 
commeri^ant  ou  réputé  commerçant, que  la  société  soit  réelle- 
ment commerciale  ou  réputée  commerciale^  par  suite  d'autres 
opérations  que  Tcxploitation  directe  de  la  mine,  il  y  aura 
toujours  une  distinction  à  faire  entre  les  contestations  et  la 
juridiction  à  laquelle  ces  contestations  ressorlissenl,  le  cas 
échéant.  S'agit-il  de  simples  faits  d'exploitation  de  la  mine, 
Texploîlanl,  quand  bien  même  il  serait  commerçant  pour  une 
autre  cause,  pourra  toujours  revendiquer  la  juridiction  et  la 
procédure  civiles  en  vertu  de  rarticle  32  de  la  loi  de  1810, 
attendu  que  ces  faits  d'exploitation  ne  sont  pas  des  actes  de 
commerce  (C.  Grenoble,  19  mars  1870,  Garche  c.  Suqtiet), 

Il  peut  y  avoir  lieu  à  certaines  réserves  sur  ce  point  dans 
le  cas  oii  un  commerçant,  ou  une  société  commerciale  par  ses 
agissements,  un  maître  de  forges  ou  une  société  métallurgique 
par  exemple,  aurait  des  contestations  soulevées  par  des  faits 
d'exploitation  d'une  mine  dont  les  produits  sont  exclusive- 
ment employés  pour  son  commerce.  Mais  les  tribunaux  judi- 
ciaires seront  toujours  seuls  compétents  s'il  s'agit  de  contesta- 
tions sur  la  propriété  même  de  lamine,  de  discussions  sur  un 
contrat  de  cession  de  la  propriété.  Il  en  serait,  en  effet ^  dans 
ce  cas  comme  des  discussions  qui  pourraient  s'élever  entre 
commerçants  au  sujet  de  la  propriété  d'un  immeuble  ordi- 

î.  Il  faut  écarter  l'arrêt  du  14  juin  i865  (Req.»  Femie  c.  Sahatter)  parée  que 
dans  celle  espèce,  il  f*ftgisBail  d'uoc  mine  noo  conc6d6e,  pour  laquelle  par 
coDséqueot  au  oe  pouTail  luvoquer  le?  priuoipcs  de  la  loi  de  IfiiO,     , 


328  CttAPlTRE   V.    —   DE   LA   PROPRIÉTÉ  DES  MINES 

iiaire.  Ce  sont  là  des  actions  réelles,  immobiliîïres»  dont  le  juge 
compétent  est  la  juridiclion  ordinaire  et  non  la  juridiction 
consulaire  *. 

Sociétés  de  mines. 


266.  — Lorsqii'uoemine  irapparlient  pas  à  un  individu  ou  à 
une  personne  morale  du  droit  administratif  (Elal,  département, 
commune,  établissement  public  ou  d'utilité  publique)  assimila- 
ble à  cet  égard  h  un  individu,  elle  oc  peut  appartenir  qu'à  une 
société  rég"ulièrement  constituée  en  vue  de  Texploiter  ou  à 
une  association  d'individus  dont  nous  devons  définir  le  carac- 
tère juridique  '• 

267.  —  Qu'une  société  puisse  se  constituer  lég-alement 
pour  rerploitation  d'une  mine,  c'est  un  pDiol  qui  ne  soulève 
aucune  difficulté  et  n'adonné  lieu  à  aucune  contestation.  On 
trouve,  en  cdct,  dans  le  contrat  qui  interviendra  à  cet  effet 
tous  les  caractères  nécessaires  et  suffisants  exigés  par  les 
articles  J832  et  1833  (1.  civil  pour  la  validité  du  contrat  de 
société  ;  un  objet  licite  ;  un  contrat  fait  pour  Tintérét  commun 
des  parties  ;  une  chose  mise  eu  commun  dans  la  vue  de  pnr- 
tager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter;  un  apport  fait  par 
chaque  associé,  . 

268.  —  Toutefois,  certaines  circonstances  pourraient  se 
produire  qui  vicieraient  le  contrat  dès  son  origine  par  viola-  M 
tion  de  quelqu'un  des  caractères  essentiels  que  nous  venons  " 
de  rappeler  et  notamment  le  dernier,  un  apport  fait  par  cha- 
que associé  ;  il  en  pourrait  être  de  môme  des  autres  obliga- 
tions nécessaires^  d'après  le  Code  civil,  à  la  validité  du  contrat 
de  société. 

i.  \\  Ch.  Lyon-Caea  et  L.  Recault,  Droit  commercialt  l,n*  i22,et  toQs  U* 
auteurs  quUs  meptianneot  dans  le  iBÔme  eeos.  Ainsi  décidé  d'aUleurs  pour 
la  Tente  d'une  mine  entre  cotnmerçants  et  alors  qu'une  partie  du  prix  de  U 
mine  consistait  eu  actes  k  foire  par  eux  pour  leur  commerce.  (G.  dit» 
civ.,  18  avril  1BS2,  Schneider  c.  Charrière,  Datl.,  83»  1,  64.) 

2.  On  peut  et  on  doit  concevoir  un  utitre  cas,  celui  où  la  mine  derjcnt  le 
patrimoine  d'une  aociùlé  régulièrement  constikiée  pour  un  autre  objet  atanij 
cettt!  at:  qui  si  tion  :  on  conçoit  sans  peine  qu\in  pareil  cma  ne  se  distingue  ] 
au  point  de  vue  des  règlcâ    et  oljservations  dit  texte,  de  ceux  qui  y 
exaniioéB, 
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C'est  ainsi  que  la  cour  de  Paris  (14  avril  1883,  DalL,  84,  2, 
122)  a  déclaré  nulle  et  inexistanle  une  société  de  miriGs 
constituée  par  divers  foadateurs  qui  Tavaient  acquise  la  veille  de 
la  constitution  de  la  société  sans  la  payer  et  devaient  la  payer 
par  une  émission  d'oblig-ations*  Les  fondateurs  s'étaient  par- 
tagé, comme  représentation  de  leur  apport,  la  totalité  du 
capital  actions.  La  cour  a  basé  sa  décision  sur  deux  motifs  : 
1**  les  associés  ont  voulu  ne  rien  mettre  et  n*ont  rien  mis  en 
commun  de  leurs  valeurs  ou  biens  personnels  ;  le  fonds 
nécessaire  au  fonctionnement  social  n'a  été  formé  qu'avec  les 
deniers  d  autrui,  ceux 'les  obligataires;  les  associés  n'ont 
donc  etTcctué  aucune  mise  sociale^  contrairement  au  principe 
fondamental  des  articles  1832  et  1833  (C,  civ.)  ou  tout  au 
moins  leur  mise  sociale  a  été  absolument  fictive;  2"*  les 
associés  n*ayant  versé  personnellement  dans  la  société  ni 
sommes,  ni  biens,  ni  valeurs  quelconques»  s'étant  cependant 
attribué  tes  10,000  actions  qui  représentaient  le  capital  social 
en  les  déclarant  entièrement  libérées,  et  n'étant  d'ailleurs  pas 
tenus  au  delà  desdites  actions,  il  s'ensuivait  qu'ils  avaient 
droit  à  la  totalité  des  bénéfices  de  la  société  en  étant  à  Tabri 
de  toute  perte,  stipulation  interdite  h  peine  de  nullité  par 
l'article  1855  C,  civ. 

La  nullité  de  la  société  établie  d'après  un  contrat  vîcîéj  et 
partant  nul,  laisse  subsister,  à  la  place  de  la  société  qui 
aurait  existé  conformément  à  ce  contrat,  une  société  de  fait 
ou  association  dont  nous  allons  rechercher  le  caractère. 


269.  —  Que   représente  donc,  en   droit,  une   réunion  ou 

association  de  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies  dans 
la  propriété  et  la  possession  d'une  mine^sans  qu*il  y  ait  entre 
eux  société  régulièrement  constituée? 

Le  texte  des  lois  du  21  avril  1810  et  du  27  avril  1838  nous 
porte  à  admettre  qu'une  pareille  association  ne  peut  pas  être 
assimilée  à  une  communauté  de  personnes  possédant  un 
immeuble  par  indivision;  elle  ne  peutTètre  qu'à  une  société; 
elle  constitue  une  société  std  generis^  une  personne  morale,  à 
laquelle  devront  être  appliquées  les  règles  consacrées  par  la 
jurisprudence  pour  les  sociétés  de  mines. 

En  effet,  dans  les  deux  lois  précitées,  le  législateur  ne  fait 
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Jamais  que  deux  hypothèses  :  ou  la  mine  apparlient  à  un 
paiiiculîor  ;  ou  elle  appartient  a  uue  socii-'lé  entendue  dans  le 
sens  que  nous  venons  de  dire.  La  loi  de  1810  est  notamment 
fort  ncUû  h  cet  égard*  Ce  a  est  pas  seulement  Tarlicle  8,  avec 
sa  disposition  si  capitale,  qu'on  peut  invoquer,  mais  encore 
les  articles  13, 14  et  31,  libellés  de  mémo  :  «  tout  Français.,, 
agissant  isolément  ou  on  société  »,  dit  le  premier  ;  a  Tindi- 
vidu  ou  la  société  »,  portent  les  deux  autres.  Il  n'est  jamais 
question  d'une  communautiS  d'individus,  d*iino  indivision  de 
propriijté  dont  le  principe  eut  éte^  eu  effet,% incompatible  avec 
la  disposition  du  dernier  alinéa  de  Tarticlo  8  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  ou  intér<ïts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l*exptoi» 
tatiou  des  mines  seront  réputés  meubles,  conformémeiU  à  rarlicle  5^9  da 
Code  civil,  n 

L'entreprise^  dont  parle  ce  texte  pour  l'opposer  à  la 
société,  ne  peut  évidemment  s^entendre  que  d*une  association 
d ^individus,  non  réunie  par  un  acte  de  société. 

Or,  que  résulte-t-il  de  cet  article  8?  La  reconnaissance 
implicite  de  la  personnalité  morale  de  Tassociation  ou  de  la 
société  de  mines,  de  tout  groupement,  en  un  mol,  de  plusieurs 
individus,  quelle  que  soît  la  nature  précise  du  lien  jurîdiqutî 
qui  les  réunit.  Cette  personne  morale  seule  possède  la  mine, 
a  un  palrimoine  distinct  do  celui  des  associés  s'il  y  a  société, 
de  chacun  des  individus  réunis  s'il  n'y  a  qu'association.  La 
part  de  Vassocié  ou  de  chacun  des  individus  réunis  est  un 
droit  purement  mobilier,  dont  il  poun*a  se  dessaisir,  trafiquer 
sans  que  rentreprise  cesse  de  persister,  sans  que  la  personne 
morale  qu'elle  constitue  cesse  d'exisler  et  de  posséder  seule 
la  mine. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  texte  où  il  semble,  au  premier  abord 
du  moins,  qu'on  fasse  une  distinction  entre  la  société  régu- 
lièrement constituée  par  un  contrat  et  Tassociation  minière 
pxistant  de  fait  sans  contrat.  C'est  Tarlicle  7  de  la  loi  du 
è7  avril  1838  dont  le  début  est  ainsi  congu  ; 

*<  Lorsqu'une  concession  de  mine  appartiendra  à  plusieurs  personnel 
ou  à  une  société,  tes  concessionnaires  ou  la  société  devront,  quaad  Us 
«eroQt  requis  par  le  préfet,  justifier....  » 
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Mais  cet  article,  pour  être  plus  précis  et  plus  général  dans 
la  prescription  qull  impose,  vise  simplement  une  situation 
de  faîtj  sans  qu'il  prùtiinde  résoudre  un  point  de  droit.  Il 
constate,  en  effets  une  seule  chose  dont  la  réalité  n*est  pas 
contestable:  une  mine,  du  moment  qu'elle  n'appartient  pas 
à  un  seul  indiviflu,  ne  peut  appartenir  qnk  une  société 
régulièrement  constituée  par  contrat  ou  à  une  association  de 
personnes  réunies  sans  contrat.  Or,  ce  que  se  propose  l'ar- 
ticle, c*est  de  traiter  les  deux  cas  absolument  de  même, 
astreignant,  sous  la  sanction  identique  de  la  suspension  totale 
ou  partielle  des  travaux,  la  société  comme  l'association,  à 
ptmrvoir,  «  par  une  convention  spéciale,  à  ce  que  les  travaux 
d*exploilalion  soient  soumis  k  une  direction  unique  et 
coordonnés  dans  un  intérêt  commun  »,  et  à  désigner  un 
représentant  auprès  de  l'administration*  D'où  Ton  pourrait 
conclure  que  cet  article  affirme,  plusqu^il  n'y  contredit,  l'assî- 
milation  de  la  société  avec  contrat  à  l'association  sans 
contrat  *. 


!.  II  est  assez  curieuîL  de  rappeler  comment  cet  article  7  de  la  loi  du  21  avril 
1838  en  est  arrivé  a  au  rédacUoû  définitive. 

DaD3  le  projet  déposé  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  des  pairs  eu  18J1, 
il  était  originairennint  aiusi  cooai  [Mon,  univ.,  p,  171,  2*  col.)  ; 

«  Lorsqu'une   coocessioa    de   miuea    appartîeadra   â   plusieurs   personnes, 
celles-ci  devront,  quand  elles  en  seront  requiiîcs  par  le  préfet  Justifier  qu'elles 
ont  pourvu.....  » 
_  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  aubâtitua  â  cette  rédaction,  au  rap- 

^Bgikort  de  M.  d'Ar^out,  la  teite  suivant  {Mon.  îmiv.t  p.  752^  2*  col.)  : 
^^1       «  Art,  7.  Lorsqu'une   couci^sBiou  de  mine»   appartiendra  à  plusieara  per- 
r         sonnoîï  ou  à  une  société  en  nom  collectif,  les  conce*sionoaircs  ou  ces  sociétés 
[         devront,  quand  ils  en  seront  requis  par  k  préfeL-.,-  >» 

I  Rien,  d'ailleurs,  ni  dans  le  rapport  ai  dans  la  discussion,  ne  fut  dit  pour 

I         expliquer  cette  modification, 

I  Le  texte  de  la  Chambre  des  pairs  avait  été  maintenu  dans  le  premier  rap- 

^H  port,  du  29  juin  \^'dl,  fuit  par  M,  Sauzet  à  k  Cliambre  des  députés  {Mon, 
^HjiiitV.,  p.  4,  I81Î2),  rapport  dont  la  On  de  la  législature  n*}  permit  pEis  d'aborder 
^^  la  diBCUMion. 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui  reprit  Tétude  de 
«ette  loi  en  1S3R,  proposa  la  suppression  des  mots  «  en  nom  collectif  ««  ;  le  gou- 
vernement adbèra  à  cette  proposition  qui  fut  adoptée,  sans  discussion  ai 
explications,  par  la  Chambre  dans  la  séance  du  21  mars  {Moiu  uniiK,  p.  644, 
2«  col). 

M.  Sauzet,  dans  son  second  rapport  {iMon.  univ.,  p.  478),  n'avait  donné 
aucune  explication  sur  les  motifs  de  ce  changement  de  rédaction. 

Dans  son  second  rapport  à  la  Chami>re  des  paira,  M.  d'Argout  se  borna  à 
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A  la  doclrine  qtiî  donne  la  personnalité  morale  à  loute 
association  ou,  pour  employer  les  expressions  mêmes  de 
Tadicle  8  de  la  loi  de  181  (^  à  toute  entreprise  ayant  pour  bul 
d'exploîlor  une  mine,  on  fait  une  objection.  Ce  texte  rem^oîeà 
lartide  329  du  Code  civil  qui  porte  que  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ny  (rinduslrie 
sont  réputés  meubles  à  Tégard  de  chaque  associé  seulement, 
tant  que  dure  la  société.  On  en  infère  que,  pour  les  asso- 
ciations de  mines,  le  caractère  mobilier  delà  part  de  rassocîé, 
d*oii  découle  la  personnalité  morale  de  l'association,  n'existe 
que  tant  que  dure  l^association.  D'où  il  suit  que,  suivant  Toc- 
currence,  une  mine  pourrait  appartenir  soit  à  un  corps  moral 
formé  par  des  associés  n  ayant  qu*un  intérêt  mobilier  dans  la 
mine,  soit  à  une  véritable  réunion  de  communistes  possédant 
par  indivis.  Si  Ton  admet  cette  conséquence  du  ronvoi  â 
Tarlicle  529  du  Code  civil,  toute  la  théorie  de  la  person- 
nalité morale  de  i  association  s'écroule;  cette  personnalité 
morale  n'existerait  que  pour  la  société  régulièrement  con- 
stituée ;  en  sorte  que  la  seule  portée  de  Farticle  8  de  la  loi  de 
1810  serait  de  donner,  sans  aucune  contestation  possible,  la 
personnalité  morale  à  la  société  civile  constituée  pour  Texploi- 
tation  d'une  mine,  alors,  au  contraire,  comme  on  le  sait,  que 
la  personnalité  morale  de  toute  société  civile,  ayant  un  autre 
objet,  reste  controversée  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence. 
Mais  la  disposition  ne  s'appliquerait  pas  à  toute  association 
qui  ne  se  serait  pas  régulièrement  constituée  en  société  par 
un  contrat  ad  hoc  explicite:  En  eflet,  Tassocialion  formée 
sans  contrat,  à  laquelle  nous  donnions  la  personnalité 
morale,  ne  peut  prendre  fin  que  si  la  propriété  est  transmise 
à  une  seule  et  même  personne  :  toute  autre  circonstance  ne 
ferait  que  modifier  la  composition  des  associés  sans  toucher 
à  l'être  impersonnel  dans  lequel  se  personnifie  l'association. 
Ainsi,  pour  que  le  renvoi  fait  à  Farticle  529  du  Code  civil 
eût  un  sens,  il  faudrait  admettre  que  dans  Tassociationf  qui 
n'est  pas  régulièrement   constituée  en  société,  il  n'y  a  que 

faire  obaerver  {Mon,  uniiK^  p.  917,  3"  col.,  note)  que  la  Chambre  des  députa 
avait  eu  raîaon  de  faire  cette  aiipprcesion  k  puiaqu'uoc  ruine  peut  apparteoir 
d  ime  société  anonyme  ou  à  une  société  en  commanditef  tout  atiisi  biea  qu'à 
une  société  en  nom  collcdif*  »• 
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des  communistes  ci  non  des  associés  d'ane  société  sut  ye- 

Il  en  serait  d*une  mine  identiquement  comme  pour  un 
immeuble  quelconque.  Les  copropriétaires  sont  réputés 
prima  /acte  communistes  possédant  par  indivis,  à  moins 
qu'un  acte  formel  et  régulier  n'établisse  leur  groupement 
en  société.  Avec  celte  interprétation,  et  c  est  la  meilleure 
réponse  à  Tobjection  que  nous  venons  de  traiter,  la  disposi- 
tion si  particulière  qu'édicté  le  deroier  paragraphe  de 
Tarticle  8  de  la  loi  de  1810  n'a  plus  de  portée  et  on  se  de- 
mande dans  quel  but  le  législateur  l'aurait  inséré. 

Bien  que  cette  disposition  ne  paraisse  pas  avoir  beaucoup 
occupé  le  conseil  «FElat  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1810, 
il  est  à  remarquer  toutefois  que,  dans  la  seule  occasion  où 
elle  a  été  discutée  (Locré,  VI,  13),  le  conseil  d'État,  bien 
qne  la  discussion  n'ait  pas  laissé  d'être  confuse  et  peu  con- 
cluante, parait  avoir  incliné  vers  le  dernier  système  que 
nous  venons  d'indiquer,  à  savoir  que,  en  principe,  Tassociation 
de  diverses  personnes  constitue  une  réunion  de  communistes 
dont  rinlérét  dans  l'afTaire  formerait  pour  chacun  une  part 
immobilière,  au  même  litre  que  dans  la  copropropriété  d*un 
immeuble  :  il  n'y  aurait  part  mobilière  que  lorsqu'il  y  aurait 
société  régulièrement  constituée. 

Au  demeurant,  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  ques- 
tion reste  assez  obscure;  les  tergiversations  de  la  jurispru- 
dence s'expliquent  donc  aisément;  c'est  un  point  qu'il  serait 
essentiel  de  fixer  nettement  par  la  loi  ainsi  que  l'a  fait  d'une 
manière  si  remarquable  la  loi  prussienne  du  2i  juin  18G5.  Les 
règles  du  droit  commun  sur  la  propriété  des  immeubles  ne 
peuvent  réellement  pas  s'appliquer  sur  cette  matière  à  la 
propriété  ou  plulùt  à  Texploilation  des  mines;  car,  en  prin- 
cipe, on  ne  peut  admettre  un  droit  de  propriété  appartenant  à 
plusieurs  personnes  sans  admettre  nécessairement  une  entre- 
prise d'exploitation  poursuivie  par  elles» 

270.  —  Si  Ton  admet,  comme  nous  le  faisons,  que  l'asso- 
ciation formée  sans  contrat  constitue  une  société  stâ  generis 
formant  corps  moral,  tout  comme  la  société  régulièrement 
constituée   par  contrat,  cette  association  sera  soumise,  en 
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pfindpe*  mttx  mèmed  règles  esseadelles  que  U  aocîélé  miiuëre 
propremeiit  dile. 

yVmsi,  même  r^Ie  sar  U  dîstioclion  eolre  les  droils  el 
0b%aiions  des  associés  d'ane  pari,  el  ceux  de  la  société  ou 
de  ]'a84<M!taUoii  d  autre  part.  Même  règle  relaihremeni  à  la 
distinction  entre  les  droits  des  créanciers  des  associ^^,  qui  ne 
peuvent  s'exercer  que  sur  la  part  mobilière  desdits  associés, 
comme  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  de  la 
société  ou  de  rassociatioa  qui  peuvent  seuls  s'exercer  sur 
min%  constituant  Timmeuble  ou  le  patrimoine  de  la  socié 
Même  traitement  pour  l'association  et  la  société,  si  an  associé 
veut  »e  retirer  de  rentreprise;  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  en 
principe  à  licilation  de  Timmeoble  impartageable;  Fassocié  ne 
peut  qu'aliéner  la  part  mobilière  représentative  de  son  intérêt; 
la  vente  de  Timmeuble^  propriété  de  la  personne  morale 
constituée  par  lentreprise,  ne  peut  être  réalisée,  hors  le  cas 
d*une  poursuite  directe  des  créanciers  de  l'entreprise,  quej 
comme  en  matière  de  dissolution  de  société.  ^H 

Quelques  conséquences  importantes  en  pratique  découlent^^ 
de  ces  règles. 

La  cession  par  un  associé  de  sa  part  ou  intérêt  dans  une 
entreprise  de  mine  est  une  vente  mobilière^  un  transfert  de 
droit  incorporel  mobilier  auquel  seront  applicables  toutes  les 
prescriptions  relatives  aux  ventes  ou  transferts  de  pareils 
droits,  soit  en  droit  civil,  soit  au  point  de  vue  do  Tenregis 
trement, 

I!  n'y  aurait  vente  immobilière,  transfert  de  la  propriété 
immobilière,  que  par  cession  de  la  totalité  de  la  mine  par 
rassociation  elle-même  agissant  en  tant  que  personne  morale. 
Remarquons  en  eiïet,  avec  Tarticlc  529  du  Code  civîl,  que 
ce  caracLëre  mobilier  de  la  pari  de  Fassocié,  ne  subsiste  que 
<c  tant  que  dure  la  sociélé  »,  c*e5t*à-dire  Fassociation.  S'il  y 
a  transport  de  la  totalité  des  paris  à  un  individu,  à  une 
autre  société  ou  association,  le  caraclt^re  mobilier  de  chacune 
des  parts  considérées  isolément  disparaît  ipsgfacio;  il  n  y  a 


l*  EJle  Vî%  éUi  ^'galemeat  avec  beaucoup  de  force  par  Peyret- Laitier,  t.  î^ 
ti«"  13i  et  fiuiT,  CVet  ùgalemout  la  jurisprudence  admise  en  Belgique  dont 
iiaui  aiirouë  occasion  de  citer  des  documenU. . 
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plus  qu'un  Iransfert  de  la  propriété  immobilière  elle-même 
avec  toutes  ses  conséquences  de  droit. 

271.  —  L'opinion  que  nous  venons  de  soutenir*  a  été,  il 
est  vrai,  condamnée  efune  façon  qui  paraît  assez  nette  au 
premier  abord  par  la  Cour  de  cassation  (Civ.,  3  janvier  1865, 
Comp.  Usquin  c,  enregist,)  qui  aurait  admis  que,  «  eu 
Tabsence  d'une  sociétérégulièrement  constituée  ou  lorsque  la 
société  a  été  dissoute,  les  parts  indivises  aiïérentes  à  chacun 
des  intéressés  dans  la  mine  sont  immeubles  comme  la  mine 
elle-même  ».  Dans  Tespëce  ils  agissait  de  savoir  si,  à  la  suite 
d'une  adjudication  publique,  la  translation  de  la  totalité  do  la 
propriété  d'une  mine,  d'une  société  en  dissolution,  à  une 
association  de  personnes,  devait  donner  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  vente  imniobiliëre  ou  de  vente  mobilière.  Nous 
venons  de  dire  par  quels  motifs  nous  admettions,  avec  la 
cour,  qu1l  y  avait  bien,  dans  Tespèce,  transport  de  propriété 
immobilière  ;  mais  il  n'était  pas  besoin,  pour] ustilier cette  solu- 
tion, du  motif  invoqué  par  elle,  que  nous  persistons  à  croire 
contraire  «  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi  de  1810  >*,  comme 
le  disait  Peyrct-Lallîer. 

Nous  nous  permettons  de  penser  que  la  cour  a  donné  un 
mauvais  motif  à  Tappui  d'une  juste  décision;  elle  a  traité  la 
mine  comme  si  elle  formait  un  immeuble  ordinaire;  or,  en 
fait  comme  en  droit,  c'est  un  immeuble  $ui  f/eneris  sur  lequel 
on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait,  à  un  moment  quelconque, Jdes 
droits  immobiliers  possédés  individuellement  par  des  associés 
qui  seraient  réputés  communistes*. 

272.  —  L'association  sans  contrat  ne  peut  se  présenter 

que  dans  deux  circonstances. 

Les  associés,  sans  avoir  passé  de  contrat  ad  hoc^  sont 
entrés  volontairement  dans  l'association  ;  un  des  caractères 

i.  Cette  coDceplioQ  de  la  persooiiiûcation  de  toute  eotrepriae  d'indostrie  dea 
,111  kl  es,  qui  est  une  sorle  de  conaéqfuence  do  la  nature  spéciale  de  cette  in- 
ilustrie,  ho  retrouve  daûs  ta  plupart dea  îégialaUons,  autres  que  ccllea  fondées 
excltiaïvemeal  sur  J'accessioD»  et  même  eacara  plua  accentuée  que  dans  notre 
J^gÎBlalioa  :  li  législation  liiapano-améncaine  rétendait  an  caa  où  la  mine  était 
possédée  par  un  seul  îudividu*  Son  entreprise  restait  pour  ainsi  dire  distinct© 
de  ses  autres  hlcos. 
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essentiels  du  contrat  de  société,  la:  volonté  manifestée  ou  le 

consentement  oxpHcite  des  parties,  se  retrouve  de  telle  sorte 
que  rassimilation  à  une  véritable  société  ne  subit  aucune 
objection  juridique  sérieuse*.  Ce  ne  serait  donc  que  lors  de 
la  liquidation  volontaire  de  cette  association  que  la  Gclion  de 
Fêlre  moral  devrait  disparaître  et  que  la  part  de  Tassocié, 
primitivement  mobilière,  reprendrait  le  caractère  immobilier 
avec  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent.  Peut-on 
admettre  un  pareil  dualisme  et  n*y  a-t-il  pas  lieu  plulot  d'ap- 
plîquer  a  ce  cas  les  règles  sur  la  liquidation  des  sociétés  con- 
stituées en  corps  moral? 

Si  l'association  se  trouve  constituée  par  un  fait  indépen- 
dant de  la  volonté  des  associés,  un  héritage  échu  en  com- 
mun, par  exemple,  on  pourrait  objecter  qu'il  y  a  impcsî^ibililé 
légale  de  voir  là  une  société,  puisqu*il  y  manque  ce  caractère 
nécessaire  de  la  volonté  ou  du  consentement  des  parties;  il 
ne  pourrait  donc  y  avoir  qu'une  communauté  de  droit 
commun.  Les  raisons  que  nous  avons  données  (n''  269)  pour 
justifier  Texistence  d*un  corps  moral  dans  tous  les  cas  peu- 
vent également  s'appliquer  ici;  il  ne  nous  paraît  nullement 
impossible  de  reconnaître  là  une  société  sui ijetiens  on,  si  Ton 
aime  mieux,  une  association swi  fjeneri^^. 

273.  —  Arrivons  aux  sociétés  proprement  dites,  c'est-à- 
dire  constituées  par  un  contrat  intervenu  entre  associés. 

La  société  qui  se  forme  par  un  acte  régulier,  pour  I*explaî- 
tatiou  d'une  mine,  est  licite,  avons-nous  déjà  dit  [jf  267).  Si 
la  société  doit  se  borner  à  rexploitatîon  de  la  mine,  elle  est 


!.  C'est  ce  que  k  Cour  de  cassation  belge,  chambres  rèimie».  a  pArfai  te  menti 
dit  {\k  décembre  t83B)  :  *  Conaïdéraut  que  par  l'appréciation  des  circonstance 
et  des  actes  de  la  cause,  nommémeiit  par  la  combÎDaison  de  la  demando  on 
CODCessioQ  fonnùc  le  2d  ficptembro  1826,  du  cahier  des  charges  imposées  aux 
concefsiioiinaires  el  de  raccep talion  que  ceux-ci  en  oui  faite  l«  9  mrà  182S,  1^ 
Cour  d*apptjl  a  établi  en  point  de  fait  et  par  cons^queut  d'une  mîmière  irré- 
fragable que  rarrôlà  royai  de  concession^  en  date  tîu  1  juiu  1829»  a  attribué 
la  proprî^^té  de  la  mine  à  Fûtrc  moral  d'une  société  antérieurement  existante,  « 

2.  Ln  Cour  de  cassation  belge  (4  mars  !858)  (Pasicr»,  1858,  189)  le  reconnaît 
également  eu  dînant  :  wi  Si,  lorsqu'il  existe  une  société  réguliëremeut  cousti^ 
tuée,  la  propriété  île  la  miue,  qui  est  immeuble^  repose  sur  l'être  moral  que  | 
la  loi  appelle  socièlé,  cette  propriété,  lorsqu'il  y  a  entreprùe^  repose  aur  l'asto-^ 
dation  «le  fait,  aur  la  réuniau  tï^expioituots.  n 
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civile,  puisque  robjet  de  la  société  vu  la  nalure  de  ses  opéra- 
tions sera  un  acle  civil  aux  termes  de  rarticle  32  de  la  loi  de 
18i0,  La  sociélé  ne  deviendrait  commerciale  que  si,  en 
dehors  de  celte  exploitation^  elle  se  livrait  à  un  ensemble  d'o- 
pérations industrielles  et  commerciales  qui  changerait  le 
caractère  de  ses  actes*.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  sur 
ce  point,  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  sous-paragraphe 
précédent  en  commentant  ledit  article  32. 

274,  — La  société,  si  elle  reste  purement  civile,  pourradonc 
se  constituer  et  fonctionner  sous  Tempire  des  rî^gles  propres 
aux  sociétés  civiles  particulières.  Ces  sociétés  ont  en  prin- 
cipe pleine  liberté  d'arrêter  leurs  statuts  comme  bon  leur 
semble.  Les  sociétés  de  mines  peuvent  profiter  de  cette 
liberté  de  convention,  pouiTu  que  leurs  sLatuls  ne  soient  pas 
en  désaccord  avec  les  obligations  spéciales  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines,  notamment  en  ce  qui  concerne  F  unité 
de  direction  et  d'exploitation.  Donc,  en  principe,  comme  dans 
les  sociétés  civiles  ordinaires,  les  associés  ne  sont  pas  soli- 
dairement responsables,  mais  responsables  seulement  de  la 
dette  sociale  chacun  pour  leur  part  virile,  La  société  pourra 
se  constitu*cr  par  actions.  Elle  pourra  également  adopter  une 
des  formes  commerciales  et  notamment  une  de  celles  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  à  la  condition  de  se  soumettre  à  toutes 
les  formalités  de  cette  loi  et  cela  sans  perdre  son  caractère 
de  société  civile, el  par  conséquent,  pour  une  sociélé  anonyme 
par  exemple,  limiter  la  perte  au  montant  de  l'action,  sans  que 
pour  cela  la  société  encoure  la  faillite,  soit  soumise  à  la 
juridiction  commerciale  ou  aux  règles  spéciales  de  prescrip- 
tion et  de  déchéance  édictées  par  l'article  64  du  Code  de  com- 
merce pour  la  liquidation  des  sociétés  commerciales^. 


t,  Lci  Cour  de  (îaiisatioii  a  neUeraent  affirmé  an  jurkprudeuce  définitive  sur 
ce  poiDt  par  rnrrèl.  du  28  janvier  1884  (^Req.j  de  Mare^*  Donnât  et  autres  c, 
Chart'et)^ 

2,  La  Cour  de  castiritioa  a  résumé  k  doc  tri  ae  et  asds  sa  jurisprudence  en 
ces  maliercs  d'uniî  façon  aussi  nette  qutî  n^marquabU*  darisi  I'<irr<^t  prîTiité 
(Beq.)  du  28  janvier  iSSl  qui  porte  :  *<  Attendu  qua  l'exploitiilion  d'une  mine 
pur  la  SQcirt»^  qui  en  mi  propriétaire  ne  couatitnc*  qu*uii  acle  civil,  tant  que 
la  aociété  en  dehors  de  cette  exploitation  ne  se  livre  pas  à  un  ensemble  d'opé- 
ruiîons  iDdustrielles  ou  commerciales  qui  changent  le  caractère  de  ces  actea 
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275.  —  Dans  le  silence  des  statuts  sur  une  circonstance 
donnée,  ce  sonl,  comme  nous  Tavons  dit,  les  principes  géné- 
raux du  Code  qui  doivent  fournir  la  solution.  Or,  ces  prin- 
cipes pour  les  sociétés  de  mines  subissent,  ainsi  que  Ta 
reconnu  la  jurisprudence,  certaines  modifications  par  suite 
dé  la  nature  de  la  propriété  minérale  qui  fait  que,  de  même  que 
celte  propriété  est  une  propriété  sm  f/eneris^  la  société  civile 
des  mines  est  une  société  civile  égdÀem&nlsui generis. 

Ainsi,  la  société  doit  être  en  principe  considérée  comme  une^J 
société  de  capitaux  plutôt  que  comme  une  association  de  per-^^ 
sonnes,  une  société  à  terme  conclue  pour  une  affaire  détermi- 
née, pour  un  temps  non  défini,  mais  non  illimité,  bien  qu'elle 
puisse,  en  fait,  avoir  une  durée  illimitée  ;  la  durée  est  supposée 
devoir  s'étendre,  sauf  stipulation  contraire  bien  entendu, 
jusqu'à  épuisement  de  la  miae.  Aussi  il  est  admis  que  la 
mort,  la  faillite,  rinterdiclion  ou  la  déconfiture  de  Tun  des 
associés  ne  met  pas  fin  à  la  société,  par  application  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  sociétés  de  capitaux.  La  dissolution  de  la 
société  ne  peut  être  demandée  que  dans  les  conditions  de 
l'article  1871.  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes 
motifs  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage 
desjuges.et  non  dans  les  condî  lions  de  l'article  1 869,<fest-à*dire 
par  la  seule  demande  des  associés  faite  de  bonne  foi  et  non  à 
contre-temps.  Cette  application  de  Tarticle  1871  du  Code  civil 
aux  sociétés  de  mines  résulte  de  ce  que,  en  principe,  les 
associés,  par  la  mobilisation  légale  de  leur  part»  ont  toujours 
la  liberté  de  sortir  de  rassociation.  Si  par  conséquent  les 
associés  avaient  consenti,  dans  les  stipulations  du  pacte 
social,  à  des  condilions  qui  n'assureraient  pas  pleinement 
cette  liberté  de  sortie  de  l'association,  l'article  18G9  du  Code 


que  le  caractère  civil  ou  commercial  dépend  de  Tubjet  de  la  société  et  non  de 
k  rorme  qa*il  a  plu  aux  parties  de  lui  donner,  l'usage  qu'elles  ont  fait  d*aiie 
forme  c<umiiprcinle  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  changer  la  natiiro  de 
robjet  de  la  société  et  de  transformer  en  opération  commerciale  une  opère- 
tion  civile  ;  que,  dès  lore,  »i  les  parties  qui^  pour  constituer  une  société  civile, 
ont  recours  ù  uue  forme  commerciale  doivent  se  conformer  aux  règles  appli- 
cables à  cette  forme,  elles  retient,  eo  ce  qui  concerne  au  fond  leurs  droits., 
sous  l'empire  des  seules  règles  applicables  aux  société'*  civiles  et  elîea  oe  ftoot 
pas  soumises  aux  règles  spéciales  de  prescription  et  de  dt-ehéance  édictée»  par 
rarticle  64  C,  com.  pour  les  liquidations  des  sociétés  commerdaleâ  seule».  » 
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civil  deviendrait  de  plein  droit  applicable  {C  cass.,  civ. 
1*^^  juin  1859,  Granier  c.  Durand  et  cons,  D.,  59,  1,  244). 
Dans  Tospèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt,  la  cour  de  Mont- 
pellier (i"'  avril  1837)  avait  apprécie  que  celle  liberté  de 
sortie  de  Tassociation  n'existait  plus  lorsque  la  renonciation 
était  subordonnée  à  lagrémenl  du  conseil  d^adminislratîon 
et  à  la  nécessité  d'une  oiïre  préalable  de  cession  à  tous  les 
associés,  soit  individuellement,  soît  collectîveraenL 

b  Nous  rappelons  enfin,  comme  conséquence  même  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  Ton  admet  en  principe  que  Tarlicle 
i8Gl  du  Code  civil  n*est  pas  applicable, c*est-à-dire  que  chaque 
issocîé  peut  toujours  vendre  librement  sa  part  et  introduire 

'un  nouvel  associé  à  sa  place. 

Mais  ces  règles  admises  par  la  jurisprudence  comme  décou- 
lant de  la  nature  de  la  société  de  mine  n*ont  rien  d*impé- 
ratif.  Elles  n'exercent  leur  empire  que  dans  le  cas  de  silence 
des  statuts  qui  peuvent  valablemeul  organiser  les  choses 
d*uue  façon  diiïérente. 


276*  —  Dans  une  société  de  mines  par  actions,  libre,  c'est- 
à-dire  qui  n'a  pas  adopté  le  régime  de  l'anonymat  de  la 
loi  de  1867,  la  société  est  tenue  indéfiniment  de  toutes  les 
dettes  sociales  et,  à  défaut  d'un  actif  social  suffisant,  ou  en 
cas  de  déconfiture  de  Fêtrc  moral  qui  constitue  la  société,  le 
créancier  peut  se  retourner  individuellement  contre  chaque 
associé  qui  est  responsable  pour  sa  part  virile. 

En  principe,  c'est  au  créancier  social  à  exercer  directe- 
ment celte  action  contre  l'associé.  Mais  les  actionnaires, 
délibérant  soit  à  Tunanimité,  soit  à  la  majorité  statutaire  sî 
les  statuts  Font  autorisé,  peuvent  valablement  donner  pouvoir 
au  liquidateur  de  recouvrer  sur  chaque  associé  ce  qu'il  doit 
pour  désintéresser  la  tolalité  des  créanciers  sociaux.  C  est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  (Req,)  a  reconnu  dans  son  arrêt  du 
2  juillet  1884  dans  l'affaire  des  mines  de  Ferfay  et  d'Ames. 

Maintenant,  contre  quel  associé  devra  agir  soit  le  créancier 
social,  soit  le  liquidateur  muni  des  pouvoirs  précités?  En 
principe,  contre  le  propriétaire  actuel  de  l'action,  parce 
qu'avec  l'action  se  transmet  la  qualité  d'associé,  les  droits  et 
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cliargcs  qui  lui  sonl  îahérenls;  le  cessioanaire  se  Iroave  de 
piano  substitué  au  cédant- 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu  avec  celte  faculté  de  la 
cession,  le  créancier  peut  se  trouver  en  quelque  sorte  fraudé. 
11  a  pu,  en  effet,  traiter  avec  la  société  parce  qu'il  comptait, 
à  défaut  de  la  solvabilité  de  la  société,  sur  celle  des  associés 
qu'il  connaissait  au  moment  où  il  traitait  ;  ceux-là  peuvent  se  _ 
retirer,  ne  laissant  à  leur  place  que  des  cessionnabes  persQii^^| 
nellement  insolvables.  On  peut  répondre  que  si  la  chose^^ 
est  licite,  le  créancier  ne  pouvait  ignorer  son  éventualité,  et 
devait  tenir  compte  dans  ses  calculs  des  conséquences  qu'elle 
pouvait  avoir  pour  lui.  Il  ne  peut  donc  que  s'en  prendre  à 
lui-même  de  la  mésaventure  qui  lui  écboit.  On  peut  ajouter 
que  si  la  cession^  consentie  dans  ces  conditions,  par  Tassocié 
primitif,  n'avait  pas  été  faîte  de  bonne  foi,  mais  par  fraude 
de?4  droits  du  créancier  et  pour  éviter  des  responsabilités  qui 
allaient  lui  incomber,  le  créancier  serait  recevablc  à  faire 
annuler  cette  cession  frauduleuse  ou  dolosivo  :  seulcaient 
c'est  à  lui  qu*il  incombe  d'en  faire  la  preuve. 

Contre  cette  doctrine  qui  découle  des  principes  (.essentiels 
relatifs  aux  sociétés  libres  par  actions,  on  a  voulu  opposer 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  (Req.)du  2  juillet  1884 
qui  paraît  avoir  consacré  la  tbéorie  contraire  émise  dans 
Tarrét  de  la  cour  de  Douai  du  18  juin  1883.  Mais  on  senable 
ne  pas  avoir  pris  garde  que  ces  décisions  sont  intervenues 
sur  ce  point  en  se  prononçant  non  pas  sur  la  question  de 
principe,  mais  bien  par  application  à  une  espèce  spéciale. 

H  Attendu,  a  dit,  en  effet,  la  Cour  de  cassation,  que  les 
expressions  de  l'article  4  des  statuts  de  1866,  suivant  lesquelles 
a  la  société  ne  reconnaît  qu*un  seul  propriétaire  )*,  ont  été 
interprétées  souverainement  par  Farrét,  en  domiaut  à  ces 
expressions  un  autre  sens  que  le  pourvoi..*  » 

Ce  qui  veut  dire  que,  d'après  les  statuts  de  la  société 
houillère  de  Ferfay  et  d'Ames,  Fassocié  primitif  restait  res- 
ponsable malgré  la  cession  qu'il  avait  le  droit  de  faire.  11  n'y 
a  donc  là  qu'un  arrêt  d'espèce  qui  ne  prouve  nullement  que 
la  Cour  de  cassation  rejette  la  doctrine  ci-dessus  exposée, 

277.  —  Il  est  un  seul  cas  dans  lequel  la  société  ci\"ile  libre. 
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par  actions,  ne*  serait  pas  indéfiniment  tenue*  Ce  serait  celui 
où  les  statuts  rostreindraient  (*x|>Iiciloni(Mit  c<iiLo  responsabi- 
lité k  la  mise  socialt?  et  où  il  serait  élabli  que  le  créancier  a 
eu,  au  moment  où  il  Irailaîl  avec  la  société,  une  connaissance 
certaine  et  positive  de  cette  dérogation  au  droit  commun. 
La  disposition  en  question  n*élant  pas»  en  effet,  d'ordre  public, 
les  associés  peuvent  y  déroger;  ils  sont  à  cet  égard  dans  le 
domaine  de  la  liberté  des  conventions.  Mais  pour  opposer 
cette  clause  aux  tiers,  pour  que  ceux-ci  ne  répondent  pas  par 
le  res  inirralios  aciff,  il  faut  que  ces  tiers  aient  eu  à  temps  une 
connaissance  positive  de  la  clause  et  c*est  aux  associés  qu*en 
incombe  naturellement  ïonm  proùmuli. 

On  a  bien  soutenu  *  que  tout  créancier  qui  traite  avec  une 
société  a  le  droit  et  le  devoir  de  s^enquérir  des  slatuls  de  cette 
société;  s'il  ne  Ta  pas  fait,  il  est  en  faute  et  par  suite  ne  peut 
pas  se  prévaloir  ultérieurement  de  son  iguoranre  de  la  déro- 
gation statutaire  au  droit  commua  qui  lui  fait  grief,  Cela 
revient  h  dire  que  les  statuts  de  toute  société  sont  réputé? 
connus  de  toute  personne  qui  traite  avec  elle.  Cette  théorie 
ingénieuse,  séduisante  même,  ne  paraît  pas  avoir  rencontré 
jusqu'ici  grand  crédit  dans  la  doctrine  et  encore  moins  dans 
la  jurisprudence. 

Nous  aurions,  pour  noire  part,  de  la  peine  à  Tad met- 
tre; car  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne  pourrait 
pas  l'étendre  presque  indéfiniment  k  bien  d'autres  circons- 
tances analogues.  Si  Ton  peut  être  argué  de  faute  et  partant 
responsable  en  faisant  certaine  action  parce  qu'il  peut  exister 
un  acte  que  Ton  a  intérêt  à  connaître^  comme  étant  de  nature  à 
changer  la  portée  de  ladite  action  et  que  Ton  ne  s'est  pas  pré- 
occupé de  le  rechercliei'ei  de  Texaminer,  tout  deviendrait  pra- 
tiquement impossible.  A  un  autre  point  de  vue  et  pour  invo- 
quer un  motif  plus  juridique,  on  peut  dire  que  cette  théorie 
a  rinconvénient  de  retourner  la  charge  légale  de  la  preuve. 
Uonns  proèandi  incomhe  à  celui  qui  contredit  ou  qui  articule 
une  allégation  nouvelle.  Or,  dans  notre  cas,  ce  rùle  appar- 
lieni  h  la  société  qui,  dans  ses  statuts,  est  sortie  du  droit 
commun.  Si  elle  ne  Ta  pas  fait  explicitement  connaître  au 

1.  Lecomte,  La  loi,  n™  71  lie  i883  î  —  note  de  DiiWoz,  188.1,  2.  tOa. 
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tiers  intéressé,   elle  doit  être  considérée  comme  lui  ayaiil 

laissé  supposer  par  là  qu^cUe  n'y  avait  pas  dérogé. 

La  responsabilité  limitée  au  monlanl  de  Taclion  est  de  droit 
noiaoîoient  si  la  société  s'est  constituée  sous  une  des  formes 
de  la  loi  de  1867,  en  se  conformant  striclcmont  à  toutes  les 

prescriptions  de  cette  loi. 

278.  —  La  liberté  de  constitution  et  d'administration  de 
la  société  civile  par  actions,  libre,  a  donné  lieu  à  bien  des 
réclamalions  pour  les  alTaires  de  mines  en  particulier.  L'an- 
cienneté de  plusieurs  de  ces  sociétés  avait  fait  reculer,  on  le 
sait,  le  législateur  de  1867  contre  toute  modification  à  cet  étal 
de  choses.  Dans  lo  nouveau  projet  de  loi  sur  les  sociétés  que 
le  Sénat  vient  de  discuter,  au  rapport  de  M.  Bozérian,  un 
article  108  obligera  désormais  <(  les  sociétés  civiles  qui 
divisent  leur  capital  en  actions  à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  nouvelle  loi  sous  les  mêmes  sanctions  civiles  ou 
pénales  »» 

En  outre,  par  la  combinaison  des  articles  ÎÛ8  et  i09,  ce 
projet  de  loi  réagirait,  par  elTet  rétroactif,  sur  plusieurs  des 
dispositions  des  sociétés  libres,  par  actions,  actuelles.  En 
elVet,  rarticle  109  indique  un  certain  nombre  de  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  qui  doivent  être  «  applicables  aux  sociétés 
constituées  antérieurement  h  la  promulgation  de  la  présente 
loi  )>,  Sans  doute,  Tesprit  de  cette  disposition  paraît  être  de 
n*atteindre  que  tes  sociétés  constituées  d  après  la  loi  de  1867. 
Mais  le  texte,  dans  sa  rédaction  actuelle  du  moins,  est 
libellé  de  telle  sorte  qu'on  peut  soutenir  qull  est  applic^le 
h  toutes  les  anciennes  sociétés  par  actions,  tant  les  sociétés 
libres  que  les  sociétés  constituées  en  conformité  de  la  loi 
de  1867.  L'utilité  de  cet  elîct  rétroactif  sur  les  anciennes 
sociétés  de  mines  libres,  par  actions,  est  fort  contestable;  il 
ne  laisse  pas  dWoir  de  sérieux  inconvénients.  Aussi  serail-îl 
désirable  que  le  législateur,  si  telle  est  son  intenljon,  spéciliàl 
bien  clairement  que  la  disposition  de  l'art.  109  ne  s'applique 
pas  à  ces  anciennes  sociétés  et  que  ta  loi  nouvelle  n'aura 
d'ellct  sur  les  sociétés  de  mines  par  actions  que  dans  ravonir. 


CHAPITRE  Vl 


DES  REDEVANCES  TRÉFONGIÈRES 


279.  —  La  redevance  tréfoncière  est  la  redevance  qu*un 
concessionnaire  de  mine  est  tenu  de  payer  à  tout  proprié- 
taire de  terrains  situés  à  l'intérieur  des  limites  de  sa  con- 
cession. 

Cette  redevance  qui,  aux  termes  des  articles  6,  17,  18  et  42 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  doit  être  fixée  et  purgée  par  l'acte 
de  concession,  est  la  reconnaissance  en  même  temps  que  la 
liquidation  de  ce  droit,  incertain  et  non  défini,  que  cette  loi  a 
attribué  au  propriétaire  de  la  surface  sur  la  mine.  Ce  fut  le 
résultat  d'une  solution  transactionnelle  intervenue,  lors  de 
l'élaboration  de  la  loi,  entre  ceux  qui  considéraient  la  mine 
comme  étant,  par  sa  nature  et  à  son  origine,  une  dépendance 
du  sol  dont  on  la  détachait,  par  des  motifs  d'utilité  publique, 
pour  en  faire  une  propriété  nouvelle,  distincte  de  la  surface, 
et  ceux  qui,  admettant  franchement,  dès  avant  la  con- 
cession, la  séparation  du  sol  et  de  la  mine,  ne  voulaient  voir 
dans  la  mine  qu'une  res  nullhin,  dont  le  gouvernement  seul 
disposait  au  mieux  de  l'intérêt  public,  sans  que  le  propriétaire 
du  sol  pût  y  prétendre  le  moindre  droit. 

En  somme,  si  l'on  reste  sur  le  terrain  solide  du  droit  positif, 
on  doit  dire  que,  dans  notre  législation,  le  propriétaire  du  sol 
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ne  peul  pas  disposer  du  gisement  des  subslanccs  conccssibleT' 
sîsea  dans  son  fonds  ;  qii*il  ne  petit  pas  les  exploiter  saos  en 
avoir  obtenu  une  concession,  à  roclroi  de  laquelle  la  loi  de 
tSlO  ne  lui  reconnaît  pas  le  moindre  droit  de  préférence*  Le 
seul  droit  qui  lui  soit  reconnu  et  assuré  par  celte  loi  est  celui 
d'obtenir  du  concessionnaire,  si  une  concession  de  mine  vient 
à  être  instituée  sous  son  terrain,  le  payement  d'une  redevance 
trôfonciëre  qui  sera  fixée  par  Facle  de  concession. 

Ces  principes  ont  clé  bien  neltemenl  exprimés  dans  Tarrêl 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  août  1839  (Civ. ,  Parmentier.  DalL, 
39,^,311)*  : 

<^  Que  la  propriété  des  mines  dérive  de  la  concesiioii  qui  en  est  faite 
par  l^autorité  publique; 

i<  Que  cette  malière  a  pour  règle  les  lois  qui  la  régissent  el 
nan  l'article  552  du  Code  civil,  qui  d'ailleurs  renvoie  lui-même  à 
ces  lois  ; 

«(  Qu'il  n*y  a  pas  lieu,  à  raison  de  la  concession  de  la  mine,  à  agir  par 
expropriation  cou  ire  le  propriétaire  de  la  surface  ; 

«  Qu'il  résulte  clairement  de  loules  les  dispositions  de  la  loi  de  fSiO 
que  la  propnélê  de  la  surface  ne  confère,  par  elle-môrae,  aucun  droîl 
privatif  et  direct  sur  les  mines  et  par  suile  sur  les  substances  qui  les 
composent.  i» 

280.  —  Si  Ton  veut  éviter,  le  cas  échéant,  des  confusions 
fâcheuses,  il  faul  distinguer  soîgneusemenl  le  droit  à  rede- 
vance en  lui-même  des  créances  qu'il  peut  produire  ou  des 
redevances  à  percevoir. 

Le  droit  existe  originairemeul  en  faveur  de  loul  proprié- 
taire même  avant  rinstitution  d'une  concession  ;  ce  n'est 
alors  qu'un  droit  éventuel,  à  Tétat  laU^nt  si  Ton  peut  s'expri- 
mer ainsi^  mais  pourtant  un  droit  véritable,  un  droit  dans  le 


\.  Nous  n'ignorons  pas  qu'à  la  doctrine  si  topique  de  cet  arrêt  on  poorraît 
en  Mpjit>»er  d*antreB  où  If?  principe  df  rindépendanco  originaire  de  la  miue 
et  du  sol  u"a  pas  Hh  pont-tîlre  précisùc  avuc  la  iiiÔmo  nelteté.  Mais  les  arr&U 
auxquels  nous  faisons  ïillusioii,  reodus  ootamiDcut  en  matière  de  dotnm(i|jje«» 
n'ont  pas  In  mf'ïiifi  porti'H?  a  ce  poiul  <îc  vue  parce  qne  la  question  qui  nous 
occupe  ici  n'y  est  touchée  que  d'une  fticon  tout  à  fait  incidente. 

2.  C'est  ce  qui  fait  dire  h  M.  lïetnoJouibe  (t  1,  n<*  645)  quo  le  droit  da  pro- 
prit^taire  avir  Ica  mines  est  «  un  droit  peu  détcrniiiié  et  peu  déûni»  un  droit 
qui  n'affecte  pas  la  chose  de  cette  énergique  empreinte  d^appropriiiUoii  à  U- 
quelle  on  reconnaît  la  propriété  bien  nette  el  hhH\  caractérisée  ». 
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La  concession  instituée,  le  droit  devient  certain  quant  à  sa 
nature,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  11  sera  déter- 
miné par  l'acte  de  concession.  Mais,  à  raison  do  leurs  formes 
variables,  les  redevances  ou  créances  que  le  droit  est  appelé  h 
produire  peuvent  être  fixées  quant  k  leur  échéance  et  leur 
quotité,  ou  rester,  au  contraire,  indéterminées  sur  l'un  ou 
Tautre  de  ces  deux  points. 

281.  —  Nous  examinerons,  dans  une  première  section, 
comment  se  fixe  ou  se  détermine  le  droit  à  redevance,  et  dans 
une  seconde  section  nous  essayerons  plus  spécialement  de  dé- 
gager les  principes  juridiques  de  droit  privé  que  soulève  la 
matière  :  ces  deux  sections  correspondront  pour  ainsi  dire 
aux  deux  côtés  du  sujet,  celui  du  droit  administratif  et  celui 
du  droit  privé. 


SECTION  I 

FIXATION  DES  REDEVANCES  TRÉFONGIÈRES 


282.  —  Les  trois  articles  de  la  loi  de  1810  qui  règlent  plus 
spécialement  la  matière  sont  les  articles  6,  17  et  42  \  ainsi 
conçus  : 

Art.  6.  —  Cet  acte  (de  coacession)  règle  las  droits  de»  propriétaires  de 
la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées, 

Art.  \7,  —  L'acte  de  concession,  fait  après  l'accomptissement  des  for- 
malités prescrites,  purge,  en  faveur  du  coiicessionnaire,  tous  les  droits 
des  propriélaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de  leurs  ayants-droit, 
ctiacun  dans  leur  ordre,  après  qa*ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légale- 
ment, ainsi  qu'il  sera  ci-après  réf^ïé. 

Art.  42.  —  Le  droit  accordé  par  Tarticle  0  de  la  présente  loi  au  pro- 
priétaire de  la  surface  sera  réglé  sous  la  fortne  fixée  par  Tacte  de 
CGncession, 


1,  Il  y  faut  ajouter  l'articlr  18  qui  trûito  une  que&lton  sp^^cialc  de  droit  civii, 
à  stavoir  le  caractère  de  la  redevance  tréfoiicière  re«tée  rèûuie  au  sol  :  il  sera 
questiou  de  cet  article  au  n*»  306. 


m 
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La  rédaction  do  ce  rtornier  article  a  6\ù  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880.  Origîiiairomenl  il  éitiii  ainsi  conçu  : 

Art.  42.  —  I^  droit  allribué  par  Tarlide  6  de  la  pr^seiito  loi  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  sera  réglé  k  une  somme  déterminée  par  Tacte  de 
concession* 

Lo  législateur  a  voulu,  parce  chanÊ^ement  rie  rédaction, 
affirmer  nettemenl  le  droit,  que  lo  gouvornomenl  s'était  ilu 
reste  reconnu  dès  Torigiue,  d'apprécier  et  do  fixer  discrétion^ 
nairemenL  dans  Tacte  de  concession  la  modalité  comme  la 
quotité  de  la  redevance  tréfoncière. 

283.  —  L'administration  a  de  plus  toujours  soutenu  qu'il 
lui  appartenait  do  fixer  souvorainemout  par  Tacto  do  conces- 
sion les  droits  du  propriélaire  du  sol,  nonobstant  toutes  con- 
ventions antérieures  qui  auraient  pu  intervenir  entre  lui  et  le 
futur  concessionnaire.  Ces  conventions  sont  annulées  de  plein 
droit  lors  de  rînslitulion  de  la  concession,  vl  il  leur  est  sub- 
stitué le  règlement  des  droits  fixé  par  Tacte  de  concession. 

Celte  jurisprudence  a  été,  à  proprement  parler,  inaugurée 
par  Tordonnance  do  concession  des  mines  do  houille  de  k 
Perronnièro,du  13  janvier  1842,  qui  contient  pour  lapremiferc 
fois  la  clauso,  ultérieurement  consacrée  {clause  D,  g  2)  par 
le  modèle  annexé  k  la  circulaire  du  8  octobre  1843,  qui  est 
ainsi  conçue  ; 

u  Les  droits  allribues  aux  propriétaires  de  la  surfare  par»  tes  arti- 
cles 6  et  42  de  la  loi  du  '2i  uvril  18U\  stir  îe  produit  des  mines  concédce-s 
sont  réglés  à ..... .  >* 

«  Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  slipulatinns  con- 
traires qui  pourraient  résulter  des  conventions  antérieures  entrt*  le  eon- 
cessïonmiire  et  les  propriétaires  delà  surface  ». 

Dans  le  modèle  actuel  des  actes  de  concession,  annexé  à  la 
circulaire  du  9  octobre  1882,  ce  second  paragraphe  de  la 
clause  D  a  disparu,  et,  on  poulie  dire,  avec  raison,  sans  qu'il 
soit  touché  pour  cela  au  fond  du  droit.  fiO  nVst  pas,  en  effet, 
h  un  acte  de  concession,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  d'une 
façon  générale,  à  décider  une  question  do  droit  qui  peut  être 
controversée  :  ou  le  principe  est  exact,  et  aloi*s  il  est  inutile 
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de  Iv  rappeler  oxplicilemonl;  ou  il  est  inexact,  et  ce  n'est  pas 
son  insertion  dans  nue  ordonnance  ou  un  décrol  de  conces- 
sion qui  lui  donnera  nne  pnrlei^  olloctive. 

En  1  absence  d'un  tcxlo  précis  dans  la  loi,  c'osfc  donc  à  la 
jurisprudence  contenticuso  qu'il  faut  demander  la  solution  de 
cette  question. 

284.  — La  jurispnidence  du  conseil  d'État  ne  paraît  pas 
douteuse. 

La  question  fnt  soulevée  pour  la  première  fois  par  la  voie 
contcntieuseà  Toccasion  précisément  de  Tordonnance  do  con- 
cession précitée,  du  13  janvier  1842,  des  mines  de  houille  do 
la  Perronnière. 

Les  propriétaires  du  sol  s' étant  pourvus  au  contentieux 
contre  la  disposition  sus-indiquéo  de  cette  ordonnance, 
leur  pourvoi  futn'jelé  parune  ordonnance  au  contentieux  du 
24  janvier  1846  par  la  raison  que,  Tordonnance  de  concession 
ayant  été  rendue  après  Facconi plissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  Tautorité  administrative  ayant  agi 
dans  les  limites  do  ses  pouvoirs,  le  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  n'était  pas  recevable. 

Le  conseil  d'Etal  statuait  ainsi  sur  une  question  de  forme, 
de  recevabilité  du  pourvoi,  et  non  sur  le  fond  du  litige. 

Aussi,  les  propriétaires  du  sol  déboutés  réclamèrent-ils 
contre  la  disposition  qui  leur  faisait  grief  en  se  fondant  sur 
l'article  40  du  décret  du  22  juillet  1806  qui  ouvre,  on  le  sait, 
contre  les  actes  administratifs,  rendus  avec  intervention 
du  conseil  d'État,  une  voie  de  recours,  d'une  nature  spé- 
ciale, au  droit  acquis  violé,  lorsque  la  voie  conlentieuse  or- 
dinaire se  trouve  fermée  pour  lui. 

Le  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat,  cbargé  par  le 
garde  des  sceaux  de  lexamcn  de  ce  recours,  émit,  le  22  dé- 
cembre 1846,  un  avis,  approuvé  par  le  ministre,  qui  peut  se 
résumer  comme  suit  *  : 

«  Aux  termes  des  articles  6,  iC,  fT  et  42  de  ta  toi  de  iSIO,  il  .ippartienl 
an  ffoavemeinéiit  de  régler,  par  t'aille  de  coinîessiûn,  les  droits  des  pro- 
priélairesde  la  surface  sous  larpielle  est  située  nue  niinf  concédée. 


!.  Lamé  FJeury.  Teite  annoié,  p.  42, 
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«  Les  conventions  particulières  qui  peuvent  intervenir,  avant  la  conces- 
sion, entre  les  prôpritHaires  de  ï^dïte  surface  et  les  demandeurs  en 
contessioii,  ne  saurai  en  L  porter  aucune  alleinte  à  Texercice  de  ce  droit  du 
gouvernement. 

tf  Ainsi,  les  dispositions  attaquL'cs  de  l'ordonnance  de  1842  ne  pré»t*Qteiil 
pas  le  caractère  exig«'  parTarticIe  U)  du  dt^rct  du  22  juillet  iSQÛ^  refaU- 
vement  aux  recours  aulorisés  par  ledit  article,  » 

Le  conseil  d'hllat,  par  cet  avis,  consacrait  nellemcût  et 
explicitement  la  doctrine  admise  et  suivie  par  l'admintslra* 
lion. 

Elle  fut  reconnue  et  affirmée  d'une  mani?ire  plus  solennelle 
encore  par  la  décision  du  tribunal  des  conllits  du  S  novem- 
bre 1851  (Vincent  et  Jalabert  c.  ('''  île  la  Perrouniére)  inlet- 
venue  entre  les  mêmes  parties. 

Des  propriétaires  du  sol  déboutés  par  rinsuccfes  du  recours 
contentieux  que  nous  venons  de  rappeler  avaient  porté  leurs 
réclamations  devant  les  tribunaux  judiciaires  pour  faire  régler 
leurs  droits  conformément  aux  conventions  intervenues  entre 
parties.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  (29  août  1850)  et  la  cour 
de  Lyon  (8  avril  1851)  s'étaient  reconnus  compétents  et 
avaient  admis  le  principe  de  la  réclamation,  Le  contlit  ayant 
élé  élevé,  rarrèté  de  conflit  fut  confirmé  par  le  tribunal  des 
conflits  par  le  motif  que  ; 

«  Aux  teirnes  de  iarUcIe  6  de  la  loi  du  21  avril  1810,  il  n'appartient 
qu'à  l'auto  ri té  administrative  de  régler  les  droits  des  propriétaires  de  ta 
surface  sur  ïe  produit  des  mines  concédées,  » 


285. — ^  L'autorité  judiciaire  paraît  avoir  accepté  cette  doc- 
trine,  et,  si  elle  ne  Ta  pas  toujours  affirmé  aussi  nettement, 
c'est  que  généralemeni,  dans  les  contestations  portées  devant 
elles,  il  s'agissait  de  conventions  intervenues  non  seulement  sur 
la  redevance  tréfoncîère,  main  aussi  en  même  temps  sur  le 
droit  d'inventeur,  sur  le  droit  de  recherche  et  autres  droits 
qui  compétent  au  propriétaitx^  du  sol. 

Dl*  là  vient  notamment  que  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  avril  1868  (Req,  liourrei  c.  Carpentier  et 
Dejean.  DalL,  68,  i,  218)  et  du  7  août  1877  (Civ.,  C'  de 
Sahit-Èlienne  c.  Fmire)  ne  sont  peut-élre  pas  aussi  nets  sur 
cette  question  qu'on  pourrait  le  désirer. 
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Cependant,  Tarrét  du  15  avril  1868  paraît  suflisammenl 

lopiquo  puisqu'il  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  Bourret,  pro- 
priétaire du  sol,  contre  Farrôt  de  la  cour  Je  Toulouse  du 
4  juillet  1806,  rendu  au  profit  de  Carpeutier-Dejean,  cooces- 
sionnaîre  de  la  mine.  Bonrret  réclamait,  au  lieu  d'une  rede- 
vance Iréfoneière  do  10  centimes  par  hectare  qui  lui  avait  été 
attribuée  h  titre  de  propriétaire  du  sol  parle  décret  de  con- 
cession^ du  24  décembre  1864,  de  lamine  de  Moncoustant, 
Texécution  d*une  convention  passée,  le  i3  juin  1860,  par 
laquelle  il  avait  cédé  h  Carpentier-Dejean  ses  droits  dlnven- 
teor,  de  demandeur  en  concession  et  de  propriétaire  du  sol 
moyennant  30  pour  cent  dans  les  bénéfices  à  titre  d*inven- 
teur  et  de  propriétaire  du  sol, 

La  Cour  de  cassation  en  rejetant  le  pourvoi  faisait  observer: 

u  Qui;  d  après  J'arLide  17  (de  la  loi  de  iStO)  l'acte  de  concessioD  purjïe 
au  profit  des  concessionoaires  lotis  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface»  » 

Ce  qui  est  bien  reconnaître  la  doctrine  administrative  sur 
la  matière.  Et,  pour  accentuer  cette  manière  de  voir,  la  cour 
suprême  relevait  ; 

«  Qu'il  est  constaté  par  i'.urèt  que  le  décret  a  été  rendu  aprèf  que  tes 
demandeurs  ea  cassation  avaient  été  niiseji  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  en  pleine  connaissance  de  Tacte  du  i3  juin  1860,  i» 


Bourret  avait,  en  etïet,  dans  le  cours  de  l'instruction  de  la 
demande  en  concession,  formulé  une  opposition  régulière  à  la 
demande  de  Carpentier-Dejean»  en  se  prévalant  de  leur  con- 
vention du  13  juin  tSGlK 

La  cour  de  Paris,  en  tout  cas,  a  été  très  nette  et  très  expli- 
cite dans  le  sens  de  la  doctrine  administrative  par  son  arrêt 
du  22  mars  1879  {de  Coudé  et  de  Pontùriantc.  Garnier  ei  C*") 
qui  porte  ; 

Il  Qu'à  dater  de  cet  acle  (de  concession),  tous  les  droits  du  propriétaire 
de  la  surface  ou  de  ses  ayants-droit  sont  purgés  en  faveur  du  conces- 
sionnaire ; 

«  Que  de  même  que  TinLértiL  public  a  exigé  ceUe  dépossession  par  l'État 
au    profit  du  tiers  concessionnaire,  de  ni^^me   il  a   voulu  que  la  rede- 
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?anco  altnbufe  au  propriétaire  soit  réglée  à  la  sôrame  déiermin^'C  pat 
Tacte  de  concession  ; 

it  Qu'il  n'esl  pas  admisi^ible,  à  raotas  qae  le  décret  de  coneessîon  ne  lr« 
consacre  el  ne  se  tes  approprie^ de  reconnaître  anx  conrenlions  antérieure» 
entre  les  propriétaires  de  la  surface  et  les  intéressés  de  la  roncesMon  no 
effet  r[ui  tendrait  à  modifier  ouàa^^'rafer  les  cbarges  imposées  4 ceoi* 
ci,  et  â  rendre  nulles  et  inefîkaces  les  presciplions  du  décret  même; 

H  Qu'ainsi  que  Ta  déclaré  le  rapporleur  de  la  loi  au  Corps  législatif, 
rÉlat  alors  esl  le  modérateur  suprême  entre  les  intérêts  privés  des 
propriétaires  du  sol  el  ceui  des  concessionnaires  qui  denenoenl  les  pro- 
priétaires de  la  mine  ; 

«  Que,  par  suite,  rapplicalion  du  tarif  des  redevances  doit  être  faite 
Donobslanl  toutesstipulalions  contraires  qui  résuUeraîeot  des  arrangements 
antérieurs  entre  les  parties  ; 

«  Que  ces  arrangements,  à  dater  de  ractc  de  concessioUt  lequel  csl 
d'ordre  public,  doivent  être  tenus  pour  non  avenus  ou  lout  au  moins 
pour  résoluiî.  » 

Cet  arr<M  a  été  déféré  a  la  Cour  rio  cassation  qui  a  rejeté  \v 

pfMirvoî  le  I  !  février  4880  (Rcq,),  mais  sans  s'oxpliqiter  smh 
duclrine  si  nellcmeiit  af ruinée  par  la  cour  de  Paris. 

286.  —  Le  droit  du  gouvernenu'iit  de  régler  souveraine- 
ment  la  rc'devancc  tréfoocière,  nonobstant  même  toutes  con- 
ventions anlérieurcs,  lui  laisse  naturellement  la  factiUé,  s'il 
le  juge  préférable,  de  faire  ce  règlement  en  homologuant 
purement  et  simplement  les  conventions  intervenues  entre 
parties.  C'est  ce  qu'il  a  faîl  en  plusieurs  occuiTences,  notani- 
ment  lors  lie  rinstilution  des  22  concessions  de  houille  dans 
la  Loire  en  1824,  dont  le  cahier  des  chai^ges  porte  (art*  o. 
dernier  alinéa)  que  le  tarif  officiel  des  redevances  tréfoncièros 
n  est  applicable  que  s'il  n  existe  pas  de  conventions  anté- 
rieures ;  auquel  cas  celles-ci  devront  être  exécutées.  Il  en  a 
été  stipulé  de  même  dans  d'autres  cas,  notamment  dans  For- 
donoance  de  concession  des  mines  de  houille  de  Salnt-Gervais 
(Hérault)  du  12  février  1833  et  dans  celle  des  mines  de  fer  de 
Puymorens  (I^yrénées-Oricntales)  du  22  septembre  1843. 


287-  —  Que  faut-il  penser  des  conventions  qui  pourraient 
être  faites  postérieurement  à  la  concession? 

Il  est  peu  [U'olmblc  que  de  pareilles  conventions  intervien- 
aent  à  titre  purement  gracieux  de  la  part  d'une  des  parties  ; 
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>lles  no  pourraient  se  prodiiîre  quo  par  suile  d'avanlagos  qtin 
VuuQ  (les  parlios  coiicmlnrail  à  l'aiîlro  en  échange  cl  une 
augmentation  ou  d*une  diminution  des  redcvanres  tréfon- 
ciîires.  De  pareilles  conventions  seraient-elles  licites  ?  Si  Ton 
appliquait  sli  iclement  la  doctrine  si  bien  résumée  par  la  cour 
de  Paris  dans  son  arrêt  précU6  do  1879,  il  faudrait  dire  que  le 
règlonicnt  de  la  redevance  fait  par  le  gouvernement  étant 
d'ordre  public,  toute  convention  contraire  serait  nulle  comme 
ayant  une  cause  illicite. 

L*on  pourrait  à  Tappui  de  cette  solution  invoquer  des 
motifs  analogues  h  ceux  sur  lesquels  est  fondée  la  docirinc  do 
Fannuladon  ou  de  la  résolution  des  conventions  antérieures. 
Cela  reviendrait  à  donner  au  règlement  des  redevances  tré- 
foncières  cette  même  force  obligatoire  reconnue  aux  tarifs  do 
chemins  de  fer  arrêtés  par  Fadministralion, 

Il  est  douteux  qu*une  pareille  thèse  fut  aisément  acceptée 

Kpar  les  tribunaux  judiciaires,  alors  surtout  que  des  modifica- 
tions sur  les  redevances  interviendraient  comme  corollaire 
d'autres  clauses  convenues  entre  parties,  à  propos  de  dom- 
mages ou  d'occupation  de  terrainsjpar  exemple, 

■  Ainsi,  dans  l'afTairc  Ravenot  c.  C^"  de  la  Loire  qui  a  donné 
lieu  il  son  arrêt  du  21  juin  1853  (Civ.)»  ^^  t'.'^ur  de  cassation 
a  admis  la  légalité  de  conventions  postérieures  à  Tacle  do 

^concession  intervenues  au  sujet  des  redevances  tréfoncières, 
et  elle  a  reconnu  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  ces  conventions  pour- 

■xai^nt  donner  lieu.  Dans  Fespfece,  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  portaient  quo  les  redevances  seraient  réglées 
conformément  au  tarif  du  cahier  des  charges  sauf  certaines 
réductions  dans  des  cas  pré\^s  :  ce  qui  est  bien  riiypolbèscf 
que  nous  faisions  ci-dessus  *. 

288.  —  Passons  aux  formes  do  redevances  trcFonciîïres 

!Jes  plus  habituellement  pratiquées  en  ce  qui  concerne  leur 
modalité  et  leur  quotité. 


1,  I^a  port^n  lini  trloali>  ilo  cet  arrêt  est  fort  amoinJni*  par  m  fuit  qu'il  est 
îutervenu  à  roccasioii  iVnue  cùnccftsioji  pour  laquelle  Vavln  îu^itiUitif  UoqujÏo- 
guait  les  conventions  passées  entre  padie^s  pour  le  règleui€iït  des  redevances 
tréfoncières* 
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Ce  sont  généralemont  les  précédonls  et  les  coutumes 
locales,  parfois  fort  anciennes,  qui  déterminent  les  règles 
suivies  par  radmitûstration  dans  chaque  di^tricL  Elle  s'atta- 
che» en  elTet,  à  soumettre  à  cet  égard  les  mines  de  même 
nature  et  d'une  même  région  au  même  régime. 

289*  —  Une  des  formes  les  plus  pratiquées,  quand  il 
n'exislepasde  coutumes  locales  qui  la  rendraient  inacceptable, 
la  forme  qu'on  peut  considérer  comme  le  type  normal  des 
redevances  tréfoncières  françaises,  consiste  à  attribuera  toul 
propriétaire  du  sol  une  rente  annuelle  déterminée  par  hectare, 
payable  à  raison  de  la  superficie  possédée  par  chacun  à  Tin- 
térieurde  la  concession,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  distinguer  si 
la  mine  est  exploitée  ou  non,  ni  sous  quels  terrains  1  exploi- 
tation se  poursuit. 

r/est  ce  qu'on  appelle  les  redevances  tréfoncières  fixes. 

Généralement  celte  redevance  fixe  est  des  plus  modiques, 
0  fr.  03  à  0  fr.  ÎO  par  hectare  :  c*est  le  type  le  plus  commu- 
nément répandu  en  France,  le  vrai  type  normaK  C'est  k  lui 
que  s'adressait  le  coup  de  chapeau  que  M»  Michel  Chevalier* 
y  voyait  donner  au  principe  de  la  loi. 

Les  concessions  pour  lesquelles  il  a  été  alloué  plus  de 
0  fr.  10  sont  fort  rares. 

M,  Dupont  (Cowrs,  p.  142)  cite  les  exemples  suivants  : 

50  francs  par  hectare  :  concessions  de  la  Vieille-Cure  et  ( 
grand  lilon  (Saône-et-Loire)  sur  le  gile  de  manganèse  de 
Romanècho  (8  novembre  1829)  ;  —  5  francs  par  hectare: sel 
de  Larralde  (Basses-Pyrénées)  (23  septembre  1848)  ;  — 
2  francs  par  hectare  :  lignite  de  Clréasque  (Bouches-du-Rhùne); 
—  \  franc  par  heclare;  alunite  du  Monl-Dore  (Puy-de-Dôme) 
(G  décembre  1837);  —  0  fr.  50  par  heclare  :  manganèse  du 
Portet  d»^  Luchon  (Ilauto-Garonnr)  (l""'  octobre  1866);  — 
manganèse  de  Germ  et  Londervieille  (Ilautes-F*yrénées) 
(2  juillet  1870)  ;  — ^  0  fr.  25  par  hectare  :  plomb  d*ÀrgenteIla 
(Corse)  (9  janvier  1856);  —  houille  des  Plamores  (Allier) 
(2i   avril  1858);  —  0  fr.  20  par  hectare  :  fer  d*Aïn-Morka 

1.  Lo  iDotî  qui  a  eu  ud  succès  mérilL*,  est  au  Jtjurnftl  des  Eronomistes^  q«  de 
mai  1855,  p.  289  ;  rexpresjsîon  gM  hritlimte  au  poiEt  de  vue  éconoriiique  ;  elle 
a  ùié  présentée  par  boû  auteur  d'uue  façon  fdcheuse  au  point  de  vue  juridique. 
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(Alg'érie)(9  novembre  1845)  ;  —  0  fr.  1 '1  ;  zinc  ie  Guerrouma 
(Algérie)  (2  avril  1880). 

D'autre  part,  la  redevance  Exe  cslparfois  tombée  au-dessous 
de  0  fr.  05. 

M.Dupont  (Cours,  p,  143)  cite  :  Ù  fr.  01-  par  hectare  : 
anthracite  de Pierre-Becqtie  (Savoie);  —  0  fr.  03  par  hectare  : 
anthracite  de  la  Citadelle  (Hautes-Alpes)  ;  —  0  fr,  02  par 
hectare  :  fer  de.  Rancié  (Ariège)  (31  mai  1835), 

290,  —  Le  second  type  de  redevance  tréfoncière,  désig;né 
sous  le  nom  de  redevance  lréfoncièrojt>ro/>f>;*//o«/«p//<p,  consiste 
à  n^attrîbuer  de  redevances  qu'aux  propriétaires  sous  les 
terrains  desquels  on  exploite,  et  h  proportionner  la  redevance 
due  à  chacun  aux  extractions  ciïectivement  faites  sous  son 
terrain,  cette  redevance  pouvant  être  payée  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  c^esl-a-dire  pouvant  consister  dans  la  remise  d*une 
partie  du  prodoit  extrait» 

291.  —  C'est  principalement  dans  le  bassin  houîller  de  la 
Loire  que  se  rencontrent  ces  redevances  trefoncieres  propor- 
tionnelles. 

Les  22  concessions  instituées  en  1824  furent  assujetties  à 
la  clause  suivante  : 

«  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface,  par  rarticle  6  de  la 
lot  du  2i  avril  ISIO,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  est  r^glé  à  une 
redevance  en  nature,  proportionnelle  aux  produits  de  rextraction, 
laquelle  sera  payée  par  le  concessionnaire  aux  propriétaires  des  terrains 
50U8  lesquels  il  exploitera.  Cette  redevance  est  et  demeure  lixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

t«  l*our  les  couches  de  2  raèlres  de  puissance  et  au-dessus,  à  ciel  ouvert, 
la  redevance  sera  le  t/4  du  produit  brut  ;  par  puits,  jusqu'à  50  mètres 
inclusivement,  le  1/0;  de  dO  à  tOO  mètres,  le  1/8  ;  de  mo  à  150  mètres, 
le  I/IO  ;  de  IIÎO  à  200  mètres,  le  1/12;  de  200  à  2r»0  mètres,  le  V**» 
de  250  à  300  mètres,  te  1/16  ;  et  au  delà  de  :I00  mètres,  le  1/20. 

«  Ces  fraclioos  diminueront  de  1/3  pour  les  épaisseurs  des  couches  de  2 
à  1  mètres;  de  1/2  pour  les  «'paisseurs  de  1  mètre  à  0™,»*)0  el  de  3/4  pour 
[es  coucties  au-dessous  de 0™, 50, le  tout  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tableau 
suivant, 

u  Enfin  toutes  ces  fractions  seront  réduites  de  1/3  dans  le  cas  où  h 
concessionnaire  emploierait  la  méthode  d'exploitation  dite  par  nmhtais. 
Néanmoins,  cette  réduction  ifaura  lieu  que  dans  le  cas  où  il  sera  reconuu 
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que  le  remblai  occupera  la  huitième  partie  au  moins  des  excavations 
opérées  et  que  la  méthode  procurera  Tenlèvement  des  5/6  au  moins  de  la 
houille  contenue  dans  chaque  tranche  de  couche  en  extraction. 

Le  remblai  s'entendra  des  matières  transportées  et  disposées  de  manière 
à  soutenir  le  toit  des  excavations,  et  non  des  débris  détachés  du  toit  de  la 
couche,  soit  par  éboulement  naturel,  soit  artiflciellemenl. 

Tableau  de  la  redevance  à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 

concessionnaires. 


PROFONDEURS 

PUISSANCES  DES  COUCHES 

i  mètres 

et 

au    dessus 

De  2  mètres 

à 

t  mètre 

De  1  mètre 
l/i  mètre 

Aadessooi 

de 
1/i  mètre 

A  ciel  ouvert 

1/4 

1/6 

1/8 

1/10 

1/12 

1/14 

1/16 

1/20 

1/3 

1/9 
1/12 

1/15 
1/18 

1/21 
1/24 
1/30 

1/8 

1/12 
1/15 
1/20 

1/24 
1/28 
1/32 
1/40 

1/16 

1/24 
1  32 
i/40 
1/48 
1/56 
1/64 
1/80 

Par  puits  : 
Jusqu'à  50  mètres  inclusi- 
vemont 

De  50  à  100  mètres 

De  100  à  150  mètres 

De  150  à  200  mètres 

De  200  à  250  mètres 

De  250  à  300  mètres 

Au  delà  de  300  mètres — 

Les  dispositions  du  tarif  ci-dessus  seront  applicables  lorsqu'il  n'existert 
pas  de  conventions  antérieures  entre  les  concessionnaires  et  les  proprié- 
taires de  la  surface.  S*il  existe  de  semblables  conventions,  elles  seront 
exécutées,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  règles 
qui  seront  prescrites,  en  vertu  de  facte  de  concession,  pour  la  conduite 
des  travaux  souterrains  et  dans  les  vues  d'une  bonne  exploitation.  Dans 
le  cas  opposé,  elles  ne  pourront  donner  lieu,  entre  les  parties  intéressées, 
qu'à  une  action  en  indemnité. 


Cette  iiilronisalion  dans  les  houillères  de  la  Loire,  en  1824, 
du  système  des  redevances  tréfoncières  proportionnelles 
tenait  aux  conditions  spéciales  dans  lesquelles  les  conces- 
sions y  furent  instituées  à  celte  époque.  L'administration  se 
trouvait  en  présence  d'exploitations  de  fait  importantes, 
remontant  à  une  époque  éloignée,  à  des  transactions  prati- 
quées depuis  longtemps  entre  propriétaires  du  sol  et  exploi- 
tants de  mine,  et  passées  en  usages  dans  le  pays.  Le  but  qu'on 
se  proposait  était  de  régulariser  celte  situation,  de  la  moltre 
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en  barmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  de  1810  qui,  jus- 
qu'en 1824,  était  pour  ainsi  dire  restée  lettre  morte  dans  cet 
important  district.  De  ïk  le  règlement  des  redevances  tréfon- 
cières  sons  cette  forme  exceptionnelle  et  la  confirmation  de 
toutes  conventions  antérieures  malgré  la  doctrine  que  l*admi- 
nîslratîon  a  toujours  professée  aur  ce  point  et  dont  elle  devait 
commencer  à  faire  une  rigoureuse  application,  dès  1842,  dans 
le  môme  bassin  de  la  Loire. 

Les  redevances  tréfoncières  de  la  Loire  qui,  en  principe, 
doivent  être  délivrées  en  nature,  jour  par  jour,  peuvent  être 
transformées  en  argent  si  les  propriétaires  du  sol  le  préfèrent 
(art.  8  du  cabier  des  cbarges  générales  des  mines  de  houille 
de  la  Loire).  Dans  ce  cas,  cet  article  stipule  qu'elles  seront 
payées  par  semaine,  suivant  le  prix  courant  de  la  houille  de 
même  qualité  dans  les  concessions  voisines.  L'option  faite  par 
le  propriétaire  I  engage  jusqu'à  rabandoii  de  la  couche  en 
exploitation  pour  laquelle  sa  déclaration  aura  été  signifiée 
au  concessionnaire. 
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292.  —  Le  type  de  redevance  tréfoncière  proportionnelle 
n  est  pas  resté  confiné  aux  houillères  de  la  Loire.  tJn  le 
retrouve  dans  d'autres  districts  ;  mais  géuéraleinenl  alors  la 
redevance,  an  Heu  d'être  en  principe  payable  en  nature 
comme  dans  la  Loire,  est  estimée  en  argent  par  Tacte  même 
de  concession. 

Ainsi,  dans  TAveyron,  la  redevance  tréfoncière  a  été  réglée 
pour  les  mines  de  houille  d'Aubin,  de  Cransac  (1"^  fé- 
vrier 1831),  de  Négrin  (10  août  1850)  et  île  Ruihes  (23  juin 
1860),  à  1  centime  par  hectolitre  ras  d*j  liouillc  à  moins  de 
50  mètres  de  profondeur,  à  î/2  centime  par  hectolitre  ras  de 
houille  de  50  ù  100  mètres  de  profondeur,  1/4  centime  par 
hectolitre  ras  de  houille  h  plus  de  100  mètres  do  profondeur. 

Pour  permettre  de  comparer  ces  cbiiïres  h  ceux  qui  résultent 
de  la  réglementation  de  la  Loire,  nous  mentionnerons  que 
M,  Luyton,  ingénieur  en  clu'f  dos  mini*s  de  Firniiny,  estimait 
{Bulletin  de  la  société  de  rindmtrie  minérale,  I"  série,  t*  IX, 
p.  386)  qifen  1863  la  redevance  payée  dans  le  bassin  de  la 
Loire  variait  entre  0  fr.  30  et  0  tr.  70  par  tonne. 

On  trouve  des  exemples  de  redevances  proportionnelles  en 
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argent  pour  quelques  mines  do  fer^  comme  par  excmpT?1 
1  franc  par  lonne  :  concessions  de  Saint-Chamond  iV^ 
vrier  i83i);  du  Soleil  (28  fé\Tier  !831);  et  de  TEslivaliè 
(Loire)  (28  février  1831);  —  0  fr.  70  par  tonne  de  minerai 
lavé  ;  concession  de  Winckel  (Haut-Rhin)  (4831);  —  0  fr 
par  lonne  ;  concession  de  Sallefermouse  et  Monlgros  (  Ardècll 
ol  Gard)  (i  4  mars  !837);  —  I  fr,  23  par  mètre  cube  de  minerai 
exlrait  :  concession  de  Saulnot  (Haute-Saône)»  (!'*''  févrii^r 
1831);  —  0  fr.  70  par  mètre  cube  de  minerai  à  la  commun 
de  Laissey,  propriétaire  de  la  surface^  avec  une  garantie 
200  francs  de  rente  minimum,  concession  de  Laissey  (Doubs) 
(9  seplembr»'  1842). 

Le  même  système  a  été  appliqué,  mais  plus  raremeq 
encore,  à  des  mines  métalliques  autres  que  des  mines  de  fei 
Ainsi  : 

Concession  de  pyrite  de  fer  de  Saint-Félix  (Gard)  (19  aoil 
1836),  0  fr,  'iO  par  tonne  de  minerai  marchand;  —  conc€iH_ 
sîon  de  plomb  de  la  Caimelte  (Aude),  2  fr.  30  par  tonne 
galène  prèle  pour  la  vente. 

Comme  pour  les  redevances  tréfoncièresde  laLoire^ccs 
devances  proportionnelles,  qui  restent  des  exceptions  dans  la_ 
pratique  administrative,  se  rattachent  toujours  à  des  pré 
dents  ou  à  des  circonstances  locales  spéciales, 

293*  —  Dan»  d*aulres  cas  plus  rares  encore,  Tadministra- 
lion  a  adoplé  des  types  de  règlements  différant  des  deux 
types  principaux  que  nous  venons  d'examiner. 

Parfois  la  redevance  n'a  élé  stipulée  qu'en  faveur  des  pro- 
priétaires sous  le  teiTain  desquels  rexploitation  aurait  lieu; 
mais  la  redevance   qui   leur  est  altrihuée  est  une  redevani 
fixe,  à  la  surface,  comme  par  exemple  : 

De  3  francs  par  are    dans  la  concession  des    salines 
TEst    faite    au    domaine    de    TEtal    par    rordonnance 


1*  Colto  redevance  n'a  élé  aUribuée  par  rurtionDaïice  qu'aux  propriAUil 
th^  ItTraltjfï  noiiiprifl  lîans  un  périmètre  de  fU.^OÛ   liectarcs  sur  5.377.600 
comprenait  l'cusumlile  th»  la  conco^siuii  ;  il  ilevait  ùtre  statut  uJtérietircB 
«ur  Iv»  rmhvmm»  Iréfoacièrea  à  appliquer  au  reetaFit  du  prrimèlre. 
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De  10  francs  par  hectare,  concession  de  houille  de  Doué 
(Maine-ot-Loiro)  (26  août  1805). 

DaiUres  fois,  on  a  fusionné  les  deux  types  principaux,  al- 
louant une  redevance  fixe  par  hectare  modique,  de  0  fr,  05  à 
0  fr,  1 0,  à  tous  les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  la  conces- 
sion, et  une  redevance  proportionnelle  soit  en  nalurc,  soit  en 
argent,  aux  propriétaires  sous  les  terrains  desquels  on  exploite. 
Ainsi,  par  exemple  : 

Concession  de  houille  du  Soulié  (Loi)  (9  juin  ISGOl  :  rede- 
vance fixe  de  0  fr.  10  par  hectare  et  redevance  proportionnelle 
de  1/40  de  3a  houille  extraite; 

Concession  de  minerais  de  fer  et  manganèse  de  Castanviels 
(Aude)  (24  juin  1873):  redevance  fixe  de  0  fr.  05  par  hectare 
et  redevance  proportionnelle  de  0  fr.  10  par  tonne. 

■  294.  —  Un  autre  système  a  été  introduit  en  Belgique,  par 
la  loi  du  2  mai  1837.  Les  propriétaires  du  sol  ont  droit,  fi  raison 
de  la  superficie  de  leurs  terrains  situés  à  Tintérieur  du  péri- 
mèlre  de  la  concession^  à  une  double  redevance  ; 

l'*  Une  redevance  fixe,  déterminée  par  facte  de  concessioUp 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  0  fr.  23  par  hectare  ; 

2°  A  leur  quote-part  dans  une  redevance  proportionnelle, 
déterminée  par  factc  de  concessioUj  entre  1  et  3  pour  100  du 
produit  net  de  la  mine,  tel  qu'il  est  arrêté  dans  le  travail  des 
redevances  dues  à  rÉlat. 

A  la  dîlTérence  de  ce  qui  a  lieu  en  France  en  cas  de  rede- 
vances Iréfoncières  proporlionnelles,  la  redevance  proportion- 
nelle belge  estréparlie  entre  tous  les  propriétaires  de  terrains, 
proportionnellement  aux  superficies  qulls  possëdeut.sans  dis- 
tinguer les  terrains  sous  lesquels  porte  ou  ne  porte  pas  Tex- 
ploitation. 

295.  —  Dans  un  certain  nombre  do  concessions  de  mines 
d'anthracite  des  nautes-Alpes  {G  sur  12),  instituées  de  1831  à 
1859,  ou  trouve  une  clause  tout  à  fait  anormale  que  l' adminis- 
tration a  cru  pouvoir  rattacher  à  la  redevance  tréfoncière  ; 
c'était  elfectivement  dans  la  clause  de  facte  de  concession  qui 
règle  la  redevance  tréfoncière  que  ces  prescriptions  étaient 
insérées.  Elles  consistaient  à  astreindre  le  concessionnaire  à 
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livrer  le  charbon  destiné  au  chauiïage  domestique  d'habilants 
de  certains  \illages  îi  des  prix  réduits,  fixés  par  l'acte  de  con- 
cession *  prix  qui  pouvaient  être  revisés  tous  les  cinq  ans  par  le 
préfet.  La  légalité  d'une  pareille  clause  peut  être  considérée 
comme  douteuse.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  réglementation 
des  droits  des  propriétaires  du  sol  sur  les  produits  extraits» 
pour  laquelle  radmiaistration  a  pleine  compétence,  mais  de 
la  constitution  de  droits  d'usage  ou  d'intervention  de  Tadmi- 
nistralion  dans  le  commerce  et  la  vente  des  produits  extraits, 
clioses  pour  lesquelles  radminislration  est  sans  pouvoirs  ainsi 
que  la  jurisprudence  des  tribunaux  Fa  constaté  (n*  232), 

On  s'expliquait  donc  que  rarlnjinislration  eût  renoncé  à  on 
pareil  système  comme  elle  avait  paru  le  faire  depuis  le  décret 
de  concession  des  mines  d'aolhracite  du  Villaret  du  27  juil- 
li't  i8(j2  \  Toutefois  une  pareille  clause  a  reparu  en  1871  à 
l'occasion^  il  est  vrai,  de  remaniements  de  limites  de  conces- 
sions antérieurement  instituées  :  1<*  dans  le  décret  du  24  no- 
vembre 1871  *  portant  modification  des  limites  de  la  conces- 
sion des  mines  d*anthracito  de  Saint-Martin  de  Queyrières 
(llautes-Aipcs),  instituée  par  ordonnance  du  IG  décembre  1834; 
2"  dans  le  décret  du  24  novembre  1871  ^  portant  exten- 
sion du  périmètre  de  la  concession  des  mines  d'anthracite  de 
Champdernier  (Savoie),  instituée  par  décret  du  roi  de  Sar- 
daigne  du  15  janvier  1852- 


296.  — Lorsqu'une  concession  est  assujettie  au  payement 
d'une  redevance  tréfoncière  proportionnello,lc  concessionnaire 
est  tenu,  lors  de  Touverlure  do  nouveaux  travaux  et  dans  la 
poursuite  do  son  exploitation,  à  certaines  prescriptions  spé- 
ciales ayant  pour  objet  de  permettre  au  propriétaire  du  sol  de 
surveiller  racquittemcnt  des  redevances  qui  lui  sont  dues. 

Ces  prescriptions  formaient  les  clauses  E',  F',  K'  et  Q'  du  mo- 
dèle de  cahiers  des  charges  de  1843;  elles  ont  été  transfor- 
mées dans  les  clauses  D^,  C\  il'  et  J' du  modèle  actuel  de  1882. 

Suivant  Tarticle  B\  le  plan  des  travaux  que  le  concession- 
naire doit  préalablement  fournir  à  radminislration  au  début 

!•  Annales  des  mines ^  partie  ûdminÎBtrative,  1862,  p.  238, 
2.  /Aid,,  1871,  p.  86-88. 
Z.lbid.,  187!,  p.  89-90. 
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de  son  exploilation,  lors  de  i*ouvertiire  dun  nouveau  champ 

d'exploitation,  ou  de  Ttîtablîssement  de.nouv^eaux  puils  ou 
galeries  parlant  du  jour,  doit  contenir  le  tracé  et  la  déclaration 
den  propriétés  territoriales  qne  le  champ  d'exploitation  doit 
embrasser, 

lîn  extrait  de  la  déclaration,  rédigé  par  Ting-énieur  des 
mines,  est,  k  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, afliché,  pendant  un  mois,  à  la  porte  des  mairies,  dans 
toutes  les  communes  où  s'étend  la  concession. 

En  outre  (clause  C),  aussitôt  que  le  concessionnaire  porte 
Textraction  sous  une  propriété  nouvelle,  il  est  tenu  d*en  pré- 
venir le  propriétaire  du  soL  Ce  propriétaire  peut  placer,  à  ses 
frais,  sur  la  mine,  un  préposé  pour  vérifier  la  quantité  des 
produits  journaliers  de  l'exploilalion. 

Lorsque  le  concessionnaire  veut  abandonner  une  partie  des 
travaux,  la  déclaration  et  le  plan,  qu'il  est  tenu  dans  ce  cas 
d*envoycr,  au  préalable,  à  radministralion,  doivent  faire  con- 
naître la  désignation  des  propriétés  auxquelles  correspond  le 
champ  des  travaux  qu'il  s*agit  d'abandonner,  et  un  extrait  do 
cette  déclaration,  rédigé  par  ringénîeur  des  mines,  est  affiché 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  le  cas  de  nouveaux  travaux 
(clause  H'), 

Les  plans  de  travaux  et  les  registres  d'avancement  et  d'ex- 
traction que  le  concessionnaire  est  astreint  à  tenir  à  jour,  au 
cours  de  son  exploitation,  doivent  normalement  contenir  Fin- 
dication  des  propriétés  territoriales  sous  lesquelles  Texploila- 
tinn  a  lieu  (clause  F), 

297.  —  Ces  prescriptions  ont  pour  but  de  mettre  le  pro- 
priétaire superficiaire  en  mesure  d'exercer  la  surveillance,  ou 
de  faire  les  constatations,  qui  sont  une  conséquence  naturelle 
des  droits  de  redevancier  qui  lui  sont  attribués*  Mais  le 
redevancier  ne  peut,  en  quoi  que  ce  soit,  s'immiscer  dans  la 
direction  des  travaux,  pas  plus  pour  en  contri^ler  la  conduite 
que  pour  en  accélérer  ou  en  relarder  la  marche  à  son  profit. 
Il  doit  suivre  à  cet  égard  la  foi  du  concessionnaire,  auquel 
ses  intérêts  sont  liés  sans  qu*il  ait  même  qualité  pour  lui 
présenter  la  moindre  observation  à  ce  sujet.  En  décider 
autrement  serait  reconnaître  au  redevancier  tréfoncier  un 
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vérîlable  droit  de  propriété  sur  la  mine»  ce  qui  serait  contraire 
h  la  notion  du  droit  à  redevance  et  méconnaître  le  prio- 
cipe  d^unîlé  do  dîrccliori  dans  rexploîlation^  direction  qui 
ne  peut  émaner  que  des  concessionnaires  mêmes  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

298.  —  Entre  rexploilant  et  le  rcdevancîer  iréfoncîer  ne 
peuvent  donc  s'élever  que  des  contestations  relatîviis  aumoo- 
tant  et  au  mode  d'acquittement  des  redevances  tréfoneières. 
Ces  contestations  ressortissent  naturellement  à  rautorité 
judiciaire:  ce  sont  des  contestations  entre  des  intérêts  privés 
qu^aucun  texte  de  la  loi  de  1810  n'attribue  à  la  juridiction 
administrative,  et  qui,  par  suite  de  Tesprit  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  compétences,  restent  dans  le  domaine  de5 
Iribunaox  judiciaires* 

Le  conseil  d'ivtat  et  la  Cour  de  cassation  (Civ.  21  juin  1853, 
Ravenot  c,  mines  de  la  Loire)  ont  consacré  k  cet  égard  la 
mémo  doctrine. 

Il  pourrait  y  avoir  lieu  toutefois  à  une  interprétation 
préjudicielle  par  la  voie  administrative  dans  le  cas  où  le 
litige  demanderai l,  avant  de  dire  droit  au  fond,  rinterpréla- 
tion  du  titre  administratif,  c'est-à-dire  de  Facle  de  concessiûn 
ou  de  son  cahier  des  charges,  en  vertu  duquel  seraient  établies 
les  redevances  tréfonciiires.  L'arnH  précité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  2t  juin  1853  reconnaît  explicitement  ce  point,  qui  ue 
peut  faire  de  doute  dans  la  théorie  aujom'd'hui  bien  assise 
du  contentieux  administratif. 

299.  —  Si  le  propriétaire  du  sol,  au  lieu  d'être  un  individa 
ou  une  société  de  droit  privé,  est  une  personne  morale  de 
l'ordre  administratif,  Élat,  département,  commuoe,  établisse- 
ment public,  cette  personne  peut  naturellement  se  prévaloir d« 
ses  droits  à  la  redevance  au  mémo  titre  qu'un  particulier. 

300.  —  Quant  aux  redevances  tréfoncières  proportionnelles 
correspondant  aux  parties  de  la  surface  qui  constituent  d«s 
dépendances  du  domaine  public,  elles  seront  perçues  par 
l'autorité  administrative  à  laquelle  incombe  la  conservation 
de  ce  domaine,  c'est-à-dire  par  TÉtal  pour  le  domaine  pu- 
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blic  national,  par  le  département  pour  le  domaine  public 
départemental,  par  la  commune  pour  le  domaine  public 
communal  *,  C'est  la  cnnséqueuce  de  ce  principe,  qui  n'est 
pltis  contesté  depuis  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872 
(art,  2),  en  vertu  duquel  raulorité  administrative  compétente 
doit  bénéficier  des  redevances  et  des  produits  accessoires  que 
le  domaine  public  est  susceptible  de  donner. 

301.  —  S'il  s'agissait  toutefois  de  dépendances  du  domaine 
public,  telles  que  les  chemins  de  fer  ou  les  canaux  concédés, 
leurs  concessionnaires,  à  moins  de  stipulations  contraires 
explicites  dans  leur  cahier  des  charges,  pourraient  réclamer 
pour  eux  la  perception  de  ces  redevances  :  car,  en  principe 
et  d'une  façon  générale,  Tautorité  concédante  leur  a  attribué  la 
jouissance  du  travail  public  pendant  toute  la  durée  de  leur 
concession  ;  de  même  qu'ils  sont  tenus  a  veiller  à  son  entre- 
tien et  à  sa  conservation,  ils  doivent  être  aptes  à  réclamer  la 
jouissance  à  lem*  profit  des  produits  accessoires  que  cet 
ouvrage  peut  donner. 

302.  — Restent  enfin  les  parties  delà  surface  qui  peuvent 
être  des  res  fiitllhis,  ce  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence,  ne  peut  comprendre  que  les  lits  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ^ 

M.  Gaston  Griolet,  dans  une  note  au  DaIlo7,  sur  Tarrèt  du 
7  juin  1869  (D.,  1869  \,  441),  dont  il  sera  ci-dessous  question, 
a  été  amené  à  conclure  que  personne,  pas  môme  rÉtat,  ne 
pouvait  prétendre  à  la  redevance  tréfoncière  correspondant 
au  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  par  la 
raison  que  la  redevance  tréfoncière  n'était  due  au  propriétaire 
superficiairc  qu'à  raison  de  Tespëce  d'expropriation  qu'il  a 
subie  par  suite  de  Tinstitution  d*une  mine  sous  sou  fonds. 
Puisqu'il  n'y  a  pas  de  propriétaire  de  surface  pour  le  lit  du- 


1.  Daas  l'alTaire  HouUiêre»  de  Rhe-de-Gier  c.  AVj/rantf,  meiitiODuée  dans  uûe 
note  ci-dessous,  le  dnnt  des  communes  de  percevoir  les  redevances  Iréfon- 
cières  correspoodaDt  aux  chemins  cammunaux  a  été  eipliciteinent  reconnu. 

2*  U  y  a,  on  ]e  sait,  sur  ce  poiot  juris^prudcDce  conatante  et  lixée  do  la  Cour 
de  Câs.«îQlion  (Civ.,  ifl  juin  184G.  DalL,  46,  1,  17T;  Civ.,  23  novembre  183S.  Ûall. 
Ô9,  l,l8î  Req.,  0  mai  iïi6i.  Uall.,  61,  i,  113;  Civ.,  Snaara  136a.  DaU.,G5,  1, 130), 
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dit  cours  d*eau,  il  n'y  a  pas  de  redevance  tréfoncière  cor 
pondaiil  à  celle  surface  duo  par  le  concessionnaire. 

Nous  n  admellons  pas  la  base  juridique  de  la  redevance" 
tréfoncière  invoquée  par  M.  Griolel.  La  redevance  tréfoncière 
proporliounelle  est  une  charge  réelle  ou,  si  Ton  préfère,  in  rem 
scripta  sur  le  produit  extrait,  imposée  par  lacté  de  concession 
au  coDCcssionnaire,  dont  profite  le  propriétaire  sous  le  fonds 
duquel  le  produit  est  extrait.  S'il  n  y  a  pas  de  propriétaire 
pour  le  lit  d'un  cours  d'eau  non  navig-able  ni  flottable,  ne 
peut-on  pas  dire  que  c'est  rÉlal  qui  est  appelé  à  bénéfiner 
de  la  redevance,  non  à  titre  de  propriétaire,  mais  en  con- 
sidérant cette  redevance  corn  me  un  bien  sans  maîtrei  et  faisant 
application  des  articles  539  et  713  du  Code  civil  *? 


SECTION  II 
DU  CARACTÈRE  DES  REDEVANCES  TRÉFONCIÈRES 


303.  —  Nous  avons  rappelé  au  n*"  280  la  distinction  enlre 
le  droit  à  redevance  et  les  créances  ou  redevances  que  ce 
droit  peut  produire.  Nous  avons,  en  même  temps,  sommai* 

1,  C«tLe  quesUoQ  s'est  préseiitée  pour  le  lit  du  Gi^r,  daos  le  bassin  de  k 
Loire,  doua  une  affaire  Houillères  de  Hit^e-de-Gier  c.  Xetjrand  qui  a  donné  tien 
à  un  jugement  du  Idhunat  de  Siiint-ÉUeDEe  an  22  février  186G,  à  un  arr^l  d« 
la  cour  de  Lyon  un  22  janvier  lîiGl  et  à  un  arr^t  de  la  Cour  de  casi^ioo 
(Civ.)  dm  jûfn  18GÎÏ, 

n  a  été  décidé^  dan»  cette  espèce,  tant  pîir  le  tribunal  que  par  la  cour,  cpn 
lea  riveras nâ  avaient  droit  ù  la  totalîtù  des  redevûnces  lorsque  la  rivière  tn- 
veraall  leurs  fonds  et  à  la  moitié  s'ila  n'étaient  que  riveraine.  Si  la  Courd» 
cassation  a  admis  celte  solution,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  Vurk 
de  la  cour  de  Lyon^  il  y  a  Ueu  de  remarquer  que  la  cour  suprême  a  platÔt 
touTDé  que  résolu  la  question  de  doctrine  soulevée  par  celle  ah^aire.  Etlr  i'ni 
appuyée  principalement,  en  elTel,  sur  ce  que  le»  parliculiers  mis  en  e«o*è 
avaient  acquis  ce  droit  aux  rcdevoucps  depuis  1838  et  en  bc^oèûciaifiil  ût^piùi 
cette  époque»  sans  que  radmiiii&lratiou  s'y  fût  oppos^e^  h  d'où  il  était  pi^nsis 
d'induire  qu'elle  avait  approuvé  et  maintenu  cette  clause  el  quVo  tout  eu 
rien  ne  conetalait  qu'elle  ne  Tavait  p^s  autorisée  <v. 

11  est  donc  peroiis  de  dire  qtie  la  question  reste  entière  en  jurisprudence* 
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rement  indiqué  les  différences  qui  existent,  en  fait,  dans  les 
caractères  de  ces  créances,  suivant  la  forme  d'après  laquelle 
le  gouvernement  fixe  le  droit  h  redevance.  Les  renseis^-nc- 
ments  donnés  dans  la  seclion  précédente  permettent  de  com- 
pléter ces  premières  indications  pour  les  deux  types  princi- 
paux pratiqués  en  France,  la  redevance  fixe  et  la  redevance 

-^proportionnelle. 

f  S*agit-il  de  la  première,  le  droit  du  redevancier  consiste  h 
recevoir  annuellement  du  concessionnaire  une  somme  déter- 
minée, qui  sera  due  quelles  que  soient  la  situation  j^ar  rapport 
aux  terrains  de  la  surface  et  l'activité  des  travaux  du  conces- 
sionnaire, qui  durera  autant  que  la  concession,  pour  un 
temps  par  suite  illimité  que  l'on  peut  généralement  consi- 
dérer comme  indéfini.  Il  semble  difficile  de  refuser,  en  droit, 
aux  créances  ou  arrérages  annuels  produits  par  un  tel  droit» 
le  caractère  de  revenus  au,  pour  être  plus  exact,  de  fruits 
civils  avec  toutes  les  conséquences  qui  découlent  en  droit 
commun  de  cette  classification*, 

La  redevance  proportionnelle  au  contraire  n'est  due  par 
le  concessionnaire  qu*à  raison  des  extractions  réellement 
faîtes  sous  le  fonds  du  redevancier;  elle  varie  avec  la  quan- 
tité et  la  valeur  des  produits  extraits  sous  ce  fonds  ;  elle 
cesse  s'il  n'y  a  pas  dVxtractiou;  elle  disparaît  pour  toujours 
quand  la  substance  minérale  est  épuisée  sous  ledit  fonds. 
Ce  droit  du  redevancier  tréfoncicr  est-il^  par  rapport  aux 
substances  extraites  sous  son  fonds,  un  droit  in  re  ou  adrem^ 
nous  y  reviendrons.  Mais,  quelle  que  soitTopinion  que  Ton 
puisse  avoir  sur  ce  point,  sans  importance  pratique  eu  ce 


1,  A  cesiystènie  r»o  pourrait  satis  dotite  oîijectfîr  que,  loia  de  considérer  une 
eoncesdoT)  <le  uiine  comme  devant  durer  iiidéfluiiuciil^  on  doit  ralionDelle- 
menl  la  tenir  comme  lîesliuée  «ï  disparaître  avec  réptiigement  de  la  mine  qui. 
ponr  ùloigu6  qu'il  puis-ie  èlre^  u'eu  est  paw  aïohis  théoriquement  fatal.  On 
pourrait  donc,  par  im  raisonnement  aualogue  à  eehii  applicable  à  la  redevance 
tréfOEcière  proportionnelle,  dire  que  la  rcdevaore  tréfoncière  fixe  est,  sou3  uu 
ceriaia  rapport,  liée  à  resploitation  milme  de  lu  mine,  ou  à  la  ^uljatanre  mim';- 
raie  appelée  à  disparaître  sans  se  renotiveler  ;  par  conséquent  cbaque  arré- 
ragée payé  consli tuerait  une  partie  de  la  chose  et  non  plus  un  fruit.  Mnia  ce 
raisonnement  serait  dune  sulitilité  plus  que  douteuse ^  et  il  serait  repoussé 
notamment  par  lu  raison  que,  dans  notre  droit  français,  la  coucesaîou  peut 
subsister  alors  même  que  !a  mine  serait  épuisée  s'il  plaisait  au  concession* 
noire  d'en  rester  titulaire. 
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moment,  il  est  difficile  d'adraellre  que  les  paj^ements  soccef»  I 
sifs  ou  les  livraisons  successives  en  nature  consiitaeot  de 
simples  fruils  produils  par  le  droit  du  redevancîer;  on  est 
p«>rlé  h  reconnaîlre  qu*ils  forment  des  parties  de  ce  luiii 
incorporel  constitué  par  le  droit  lui-même  :  ce  ne  »eraifiit 
plus  les  fruils  de  la  chose,  mais  bien  la  chose  clle-niùine  otL 
pour  être  plus  exact,  des  parties  do  la  chose  que  le  redevan- 
cier  toucherait  *, 


304.  —  Les  rtïgles  du  droit  commun  appliquées,  à  raison 
de  leur  nature  propre,  aux  doux  types  de  redevances,  amè- 
nent donc  à  faire,  suivant  le  mode  dont  ce  droit  sera  réglé 
par  l'acle  de  concession,  non  seulement  de  simples  àiBé- 
rcnces  de  quotité,  mais  bien  des  différences  dans  le  caractère 
juridique  même  du  droîL  Au  premier  abord,  celle  consé- 
quence peut  surprendre.  Il  semble  difficile  d'admettre  quaa 
droit  qui  découle  d*une  même  source,  des  mêmes  articles  de 
la  même  loi,  puisse  dans  rapplicalion  aboutir  à  des  différences 
si  profondes. 

11  nV  a  pourtant  là  rien  qui  doive  sérieuscmeni  arrêter. 
La  modilicalion  que  Tarlicle  42  a  subie  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  a  accentué  et  précisé  la  latitude  discrétionnaire  lais- 
sée au  ^  ouvernement  dans  la  fixalion  de  la  nature  même  du 
droil.  Donc,  ces  différences  ne  sont  pas  en  désaccord  avec  le 
droit  minier. 

D'autre  part,  le  droit  minier  ne  spécifiant  rien  sur  les 
caractères  propres  du  droit  à  redevance,  soit  en  général, 
soit  d'aprcs  son  type,  c'est  avec  raison  que  la  jurisprudence 
va  chercher  les  règles  qui  lui  sont  nécessaires  dans  le  droit 
commun. qui  régit  les  mines,  suivant  le  principe  fondamental 
de  la  matière,  à  défaut  de  stipulations  expresses  du  droit 
spécial, 

305.  —  La  jurisprudence  a  eu  quelque  peine  à  s*étaLlir 
sur  celte  question, 

1,  Ainsi  décidé  piir  C.  Lyon,  1  juin  ^82  {Deschet  et  Vve  Geoffroy  c,  <wi- 
90tU  UemUkur,  D.,  Si,  2,  22)  :  la  coar  a  coaséqaeoimeDt  refasè  d*acconicr «a 
possesseur  de  bonao  fui  te  béuêBcc  de  l'article  549  C.  civ. 

Cette  façoQ  de  eoiu(>reQdre  la  redovauce  tréfoDdëre  proporlioimeUe  panît 
ea  karmouic  avùc  te  dernier  ètut  de  la  jurl^priideacô  de  la  Coor  de  ( 
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Désireux  pcul-ètrc  de  réunir  sous  une  même  formule  tous 
les  lyp<'s  de  droit  a  redevance ^  Troplong,  dans  sou  rapport 
<>nY  rallaire  Beaujvlia  c.  Verlcchère  et  cous.,  qui  a  donné 
lieu  à  l'arrèi  de  la  chambre  des  rerpu^les  du  10  novembre 
1843,  avait  soutenu  d  après  Proudhon  (mif fruit,  t,  Ill.n*'  Î206) 
que  la  redevance  Iréfoncière  devait  être  considérée  comme 
un  droit  immobilier  ou  une  rente  foncière,  c'est-à-dire  ime 
rente  due  par  un  fonds  à  un  autre  fonds  :  Tarrêt  précité 
paraît  avoir  adopté  celle  doctrine  en  disant  <*  que  le  droit  de 
redevance  sur  une  mine  de  charbon,  bien  qu'immobilier  ot 
participant  à  la  nature  des  rentes  foncières,  se  traduit  cependant 
en  payements  de  sommes  d'arg-ent  ou  de  meubles  divisibles»»* 

Mais,  par  plusieurs  arrêts  ultérieurs,  la  Cour  de  cassation 
(civ.  13  novembre  1848,  Ckoi,  c.  Flachai;  —  13  janvier 
4849,  Enregistrements,  la  Chazotte ;  —  24 juillet  1850,  Cur- 
nieux  c.  Beauùer)  a  admis  que  la  redevance  tréfoncière  sépa- 
rée du  sol  devait  être  assimilée  à  une  rente  sur  un  particulier  et 
conslituaii  conséquemment  un  bien  mobilier.  Elle  ne  peut 
donc  être  saisie  par  la  procédure  des  biens  immobiliers,  mais 
simplement  dans  la  forme  de  la  saisie  des  rentes  (arrêts  du 
iH  novembre  1848  et  24  juillet  18a0)  et  son  aliénation  n'est 
pas  astreinte  à  la  transcription  {aiTêt  du  15  janvier  1849), 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  redevance  tréfon- 
cière proportionnelle,  la  Cour  de  cassation  (Req.  11  juin 
1877,  Sauzea;  Civ.  27  octobre  1885,  Société  des  hmdUères  et 
fomleries  de  rAveynm  c.  Copelle),  se  fondant  sur  le  caractère 
aléatoire  tant  des  époques  de  réalisation  que  de  la  quotité 
annuelle  k  laquelle  le  redevancier  pourra  avoir  droit,  n'a  pas 
admis  que  le  payement  fut  atteint  par  la  prescription  quin- 
quennale de  Tarticle  2277  du  Code  civil  opposable  aux  arré- 
rages de  rentes  et  généralement  à  tout  ce  qui  est  payable 
par  année. 

La  doctrine  qui  découle  de  ces  rlorniers  arrêts,  concor- 
dants entre  eux  et  avec  larrèt  précité  de  la  cour  de  Lyon, 
arrive  donc  à  faire  de  la  créance  du  redavancier  propor- 
tionnel une  créance  sinon  réelle,  in  re,  tout  au  moins  in  rem 
scripia^  qui  naît  au  moment  seulement  où  la  substance  miné- 
rale est  abattue,  extraite  et  mobilisée  de  ce  fait  *  ;  la  dette 

1,  DftDS  un  arrêt  da  29  janvier  1884  (houiUèret  de  Saini-ÊUenne  c.  Schneider 
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ainsi  contractée  en  faveur  du  propriétaire  est  personnelle  à 
Texploitant  qui  a  extrait  ladite  substance,  et  contre  lequel 
seul  le  rodevancier  devra  et  pourra  exercer  son  recours.  Le 
droit  du  rodevancier  ne  porte  pas  sur  la  substance  encore 
immobilisée  ou  non  abattue,  sur  la  mine  en  un  mot,  mais 
seulement  sur  le  produit  extrait,  devenu  meuble. 

Nous  sommes  loin  de  la  doctrine  de  Proudhon,  de  Tro- 
plong  ot  de  Farrèt  de  1845,  doctrine  qui  avait  le  mérite  non 
contestable  do  s  appliquer  également  bien  aux  deux  types 
do  redevances.  La  disparition  dans  notre  droit  moderne  des 
rentes  foncières,  les  caractères  de  fait  propres  à  la  redevance 
proportionnelle,  expliquent  cette  évolution  de  la  jurispra- 
denco.  Nous  regrettons  toutefois  ces  variations  et  nous  pen- 
sons qu'il  appartiendrait  au  législateur  de  fixer  la  questioa, 
parce  quVn  réalité,  sous  quelque  forme  qu'il  soit  réglé  et 
qu'il  doive  produire  effet,  ce  droit  à  redevance  constitue  un 
bien  .«r#t  generis  auquel  les  règles  du  droit  commun  sont  peu 
applicables,  et  que  le  droit  minier  par  suite  devrait  seul  fixer. 

906.  —  Nous  venons  d>xaminer  le  droit  à  redevance  en 
luHin^ine«  sans  distinguer,  comme  il  convient  de  le  faire,  s'il 
<«l  ou  non  dèUché  du  soi. 

L'article  18  de  la  loi  de  1810  dispose*  en  effet,  que,  tant 
que  la  rt^lovanco  trêfoncièr^  n'esî  pas  détachée  du  sol.  elle 
lui  e^t  nnnùo  de  telle  sorte  qu'elle  est  affectée  avec  elle 
aux  hypv^;hèquo!Si  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 
Tar  suite,  U^  dr^vlts  dt^s^  créanciers  rwîs  antérieurs  à  la 
cvMKVSsiv^u  jK^rton:  n.>n  seuîenn^nt  sur  rima>euble  lui-même, 
«wiîs  au:!i5?.i  sur  lo  dn>::  À  îi  rv»ievan>e  qui  est  réputé  lui  être 
r^^uu*«:  a:^rès  ',*  ^^^a^vss:v^n*  U* urs  drcirs  coatinueront  à  porter 
sur  U  rwîexanvV  ijin:  eu  elU^  ih^  s^n  ras  df-ia^hee  du  sol  :  la 
Sî^ul;''  o.;,\^ri':ï,v  c;ù  r>.s4:':T\  tr.  ^rSt:,  i^  l'iiis^tuùon  delà 
coci>v:Ms:.,v\  <^s:  cuv  >  .ir.* ':.  i'in-.vr-AÎï:  a^rorivanî  ^nant  àla 
iva;;;r^  i;s  cr«M::iv>rti  .^u  „  rc<::v:à::  rr,^i:iir*,  frs:  Crveun  cer- 
:a::i  i  cv;  ;  iiri. 
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Le  créancier  réel,  dans  le  gage  duquel  entrait  le  droit  à  la 
redevance,  aurait  donc,  on  cas  de  séparation  consentie  par  le 
propriélaire  ou  d'aliénalion  distincte  faite  par  lui,  un  droit  de 
suite  sur  cette  redevance  en  quelques  mains  qu'elle  passât; 
elle  ne  peut  arriver  au  tiers  acquéreur  que  grevée  des  droits  du 
créancier  réel  primitif,  au  même  titre  que  lui  arriverait  l'im- 
meuble lui-même  s'il  l'avait  acquis.  El  cependant,  détachée 
du  sol,  la  redevance,  dans  la  jurisprudence  actuelle,  ne  con- 
stitue pas  par  elle-même  un  bien  susceptible  d'hypolhèque, 
puisqu'elle  n'est  qu'un  bien  incorporel  mobilier. 

Par  application  de  ces  principes,  qui  ne  laissent  pas  de 
créer  une  situation  malbeurcusement  assez  confuse  en  droit» 
la  Cour  de  cassation  (Civ,  27  octobre  1883,  Sociéié  dea  houil- 
lères et  fonderies  de  fAvei/ron  c*  C^ipelle)  a  justement  décidé 
que  si  Timmeuble  de  la  propriété  duquel  découlait  le  droit  h 
redevance  était  dolal,  l'aliénation  séparée  de  cette  redevance, 
restée  jusqu'alors  réunie  au  sol,  devait  être  assimilée  à  l'alié- 
nation d'un  immeuble  dotal  et  annulée  à  ce  titre  sur  Taction 
des  intéressés. 

Le  propriétaire  qui  affecte  son  immeuble  comme  gage  à 
une  créance  peut  stipuler  que  le  gage  ne  portera  que  sur 
Fimmeuble,  et  non  sur  la  redevance.  La  stipulation  doit 
seulement  être  explicite  :  à  défaut^  en  vertu  de  Tarticle  18  de 
la  loi  de  1810,  le  gage  portera  à  la  fois  sur  Timmeubie 
et  sur  la  redevance.  {G.  cass.,  Req.,  Duboucheè  c.  Berlier, 
14  juillet  1840.) 

307.  —  La  redevance  tréfoocière  restée  réunie  au  sol  se 
divise  avec  lui  et  suit  cbaque  parcelle  territoriale  qui  échoit 
à  de  nouveaux  propriétaires  par  division  d'une  parcelle  anté- 
rieure. Vainement  le  concessionnaire  ne  prétendrait-il  recon- 
naître pour  ses  relations  avec  la  surface  qu'un  seul  repré- 
sentant pour  la  parcelle  primitive  (C.  Lyon,  19  février  1841, 
Mines  de  Cùte-Thiollière).  Cette  /livisibilité  de  !a  redevance 
tréfonciëre  a  du  reste  été  également  reconnue  dans  l'arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  10  novembre  1843,  rendu  au 
rapport  de  M,  Troplong,  dont  nous  avons  parlé  antérieurement  * 

308.  —  Le  propriétaire  a  seul  qualité  pour  séparer  la 
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rcdevancG  du  fonds  lui-même.  Il  n  appartiendrait  pas  noiam* 
meot  il  radmiiiislralion  de  s*arrog"er  le  droit  de  traîler  a\"tïC 
lui,  à  l'occasion  de  rexéculion  de  travaux  publics  par  exemple, 
en  supposant,  à  sa  volonté,  la  redevance  séparée  du  sol 
(D.  C,  19  avril  mi9,  Marsais). 

309.  —  La  redevance  tréfonciëre  est-elle  une  charge 
réelle  que  le  propriétaire  du  sol  puisse  réclamer  au  concession* 

uaire  acluel  ou  une  charge  personnelle  au  concessionnaire 
i]ui  a  exploité? 

Si,  suivant  la  théorie  de  Troplong  et  de  Proudhon  et  h 
doclrine  de  Tarrét  de  cassation  du  10  novembre  184^»  oo 
assimile  la  redevance  Iréfoncîere  ;i  une  rente  foncière,  il  n^y 
a  pas  de  doute  que  le  propriétaire  [>eut  la  réclamer  au 
concessionnaire  acluel,  sauf  à  celui-ci  à  exercer  son  recours 
contre  le  concessionnaire  de  qui  il  tient  ses  droits. 

Mais,  dans  la  théorie  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation, 
ce  n'est  que  contre  le  concessionnaire  qui  a  exploité  qu'elle 
peut  être  répétée,  celui-ci  en  étant  seul  débiteur. 

C'est  ainsi  que  la  question  a  été  jugée  par  le  tribunal 
d'Aulun  (20  mars  i877,  Mines  de  schisie  des  Abbots)  à  loc- 
ciision  d'une  redevance  t  ré  foncière  proportionnelle. 

Le  tribunal  a  fait  observer  : 

u  Qu*il  s'a^^itj  dans  i'espèce,  ti'titie  redevance  proportionnelle  sur  des 
prodtiiU,  c'esl-à-dire  sur  des  aiatériaux  clisttncU  du  corps  de  la  mine,  dont 
tl5  ont  été  séparés  par  rexploitation  et  mobilisés  par  ce  fait  môme; 
quant  à  ces  matières  devenues  meubles,  le  créancier  de  la  redevance 
pst  devenu  l'associé  et  le  coparlageant  du  concessionnaire,  lequel 
de  son  côté  est  devenu  son  débiLeur  persomiel  de  la  somme  q^ui  re- 
présente ceUe  part  déterminée  ;  ' 

t<  Qiril  suit  de  là,  par  une  déduction  nécessaire,  que,  si  le  droit  à  ta 
redevance  est  en  soi  fixe  eL  permanent,  la  créance  qui  en  résulte  est 
absolument  conlin^'ente  cl  subordonnée  à  l^extraclion  dti  rainerai, 
qu'elle  se  circonscrit  quant  à  la  chose  due  aux  quantités  extraites»  et 
quant  au  débiteur  à  la  personne  de  rexploilant  ;  ce  qui  revient  à  dire 
avec  les  auteurs  qui  ont  traité  ce  sujet  que  la  redevauce  n'est  aUachoe 
qu'au  fait  de  rexploitation  et  qu'elle  n  est  due  que  par  celui  qui  a  exploité 
la  mine; 

«  Que  le  créancier  de  la  redevance  est  d'autant  moins  fondé  à  se 
plaindre  de  l'application  de  ces  principes  qu'à  partir  du  moment  où 
sou  droit  prend  naissance,  il  peut  exercer  contre  son  débiteur  toutes  les 
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aclions  tlooL  disposent  les  créanciers  ordinaireSi  prendre  inscription  sur 
la  mine,  pfinrsuivre  raobilièremeut  et  immofoilièrement  son  débiteurs- 
la  loi  et  Tacte  de  concession  lui  fournissent  des  moyens  d'iiifarmation 
suflîsants  pour  se  renseigner  exat?lemenl.  sur  l'élat  de  rexpleittilion  e(  la 
quantité  de  malitres  extraites,  qu'il  a  le  droit  de  surveiller  au  besoin  par 
lut -même  ou  par  un  préposé.  ï> 

Les  motifs  invoqués  par  le  tribunal,  et  «ju'il  nous  a  paru 
intéressant  de  reproduire  parce  qu'ils  résument  bien  l'état 
actuel  de  la  jurisprudeuce^  ue  s'appliquent  qu'à  une  redevance 
Iréfonciere  proporliounelle;  ils  seraient  sans  valeur  pour  une 
redevance  fixe  :  ce  qui  montre  bien  l^antagonisnie  auquel  nous 
faisions  allusion  entre  deux  droits  qui  dérivent  cependant 
d'une  seule  et  mémo  base  légale. 

310.  —  Le  même  tribunal,  logique  avec  son  système»  a 
décidé  que  Fexpioitant,  qui  a  exploité  illicitemenl  par  empié- 
tement sur  la  concession  voisine,  doit  la  redevance  aflerenle 
aux  produits  de  cette  exploitation  (20  mars  i%ll^  Uoitault, 
Dérotfj  et  Saveron  c.  Grillol).  Dans  la  tiiéorie  de  Trop  Ion  g,  il 
faudrait  encore  admettre  que  c*est  au  concessionnaire  même 
de  la  mine  dans  laquelle  on  a  exploité  que  la  redevance 
devrait  êlre  réclamée,  sauf  à  celui-ci  à  se  retout^ner  contre 
Texploitant  illicite  pour  se  faire  restituer  la  créance  due,  avec 
dommages-intérêts  même,  pour  le  trouble  et  le  pti^judice  qui 
lui  a  été  apporté,  sans  parler  des  autres  dommages  résultant 
de  retiipiètement* 

On  peut  toutefois  faire  remarquer  qu'il  ne  paraît  pas  indis- 
pensable, dans  respèce»  de  mettre  en  cause  le  concessiotmaire 
de  lamine  dans  laquelle  a  eu  lieuTexploitation.  II  y  a,  en  ellet, 
délit  civil  de  la  part  de  l'exploitant  illicite,  délit  qui  a  pour 
effet,  à  regard  du  propriétaire  superlicîaire,  de  le  priver  du 
payement  de  la  redevance  tréfoncière  auquel  il  aurait  eu  droit 
lorsque  le  concessionnaire  aurait  exploité.  D'où  résulte  un 
préjudice  subi  par  le  propriétaire  du  sol  par  la  faute  de  Tex- 
ploitant  illicite;  et,  par  suite,  celui-là  est  fondé  à  en  pour- 
suivre la  réparation  à  Fencontre  de  celui-ci  par  application  de 
r article  1382  G.  civ. 

Celte  ibéorie  a  Favantage  d'éviter  la  distinction  qu'a  été 
obligé  de  faire  le  tribunal  entre  les  deux  redevances,  distinc- 
tion qu'il  vaut  mieux  éviter  avec  le  texte  de  la  loi  de  1810. 
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C*e!»t  en  invoquant  cet  article  1382  qoe  le  tribunal  de  Stiiil* 
Etienne,  qui  reconnaît  également  à  la  redevance  proportion- 
nelle  le  caractère  d'une  créance  m  rem  scripta^  a  admis  que 
la  redevance  tréfancière,  dans  le  cas  d'une  exploitation  ilUcit^i 
pouvait,  au  contraire,  être  réclamée  au  concessionnaire  de  la 
mine  dans  laquelle  avait  eu  lieu  cette  exploitation  : 

a  Attendu  que  le  tréfoncîer  qui,  par  Teffet  de  la  redevance  que  lui 
réserve  Ïa  loi  de  1810»  possède  une  sorte  de  créance  in  rem  scripia  *or 
lûules  les  richesjies  inlérieurea  dévolues  au  concessionDaire,  est  reeeTuMe 
et  fondé  à  lui  demauder  compte  soit  de  celles  qu*il  a  exploitées  oa  ^l 
t!](ploiter  lui-même,  soil  de  toutes  aulrea  que,  par  sa  négligence,  il  attreil 
laissé  prendre  par  autrui; 

*i  QuVu  ett'et,  la  police  et  la  surveillance  du  gUe  incombeol  sans  cwk 
lesie  au  concessionnaire  qui^  seul,  a  le  pouvoir  et  les  fDOjeas  d*j 
suffire; 

u  Qu  a  cet  égard,  le  tréfoocier,  privé  de  toute  ressource  efficace  en*droit 
et  en  fait,  ne  peut  que  s*en  rapporter  à  l'eiploitant  et  lui  demander 
ensuite,  sur  le  pied  de  la  quantité  de  charbon  qui  manque  a  riatérieuft 
compte  et  règlement  de  sa  redevance,  soit  directemenl^  si  le  charbûo  t 
été  extrait  par  le  concessionnaire,  soit  indirectement,  et  en  vertu  de  Tir. 
licle  1382»  si  rexlraclion  provient  du  fait  d  autrui,  qu'il  aurait  pQ 
et  dû  empt^cher.  »  (T.  Saint-ÉLienne,  lo  mai  188*,  Malécot  c.  BomUêrts  à^ 
Saint- Eiienne,} 

311.  —  En  cas  d'expropriatiou  pour  cause  d*utilité 
publique  d'un  immeuble  dont  le  propriétaire  bénéficie  d'une 
redevance  tréfoncière  non  détachée  do  sol,  le  propriétaire  a 
la  faculté  de  demander  qu'on  l'exproprie  de  ta  redevance  en 
même  lemps  que  de  son  immeuble  et  il  peut  demander  et  doit 
obtenir  une  iodemnilé  d'expropriation  distincte  de  ce  chef. 

Il  peut,  au  contraire,  garder  la  redevance  tréfoncière  qui 
restera  détachée  du  sol,  contre  lequel  seul  s'exerce  l'expro- 
priation. 

Si  rexpropriation  frappe  Timmeuble  alors  que  la  redevance 
l réfoncière  en  a  été  détachée  et  forme  un  bien  distinct,  Tad- 
niinistralion  n*est  pas  forcée  de  procéder  à  Texpropriation  du 
redevancier  tréfoncier  qui  peut  continuer  à  jouir  de  son  droit 
comme  auparavant. 

312.  —  Si  rexécution  du  travail  public  en  vue  duquel 
rexpropriation  a  été  poursuivie  amène  un  arrêt  ou  une  sus- 
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pension  dans  rexploilation  de  la  mme>  d*oû  résulte  pour  le 
redëvancier  tréfoiicier  un  empêchement  de  bénificier  de  ses 
redevances,  ce  fait  doooera-t-il  ouverture,  eu  sa  faveur,  à  un 
droit  à  indemnilé  à  l'encontre  de  l'État,  du  département  ou 
de  la  commune,  qui  a  exécuté  le  travail  public  et  en  a  la 
charge,  ou  de  leur  substitué,  s'il  y  a  concession  avec  droit  de 
jouissance  ou  d^exploitation  pour  leconcessionnaire?  Cette  ques- 
tion se  rattache  intimement  h  celle  de  l'indemnité  à  laquelle 
le  concessionnaire  do  la  mine  peut  prétendre  en  ce  cas  :  il 
nous  paraît  donc  plus  rationnel  de  traiter  ensemble  ces  deux 
questions,  en  renvoyant  an  chapitre  x  (section  II,  §  3), 

313.  —  Le  droit  à  redevance  est-il  rachetable?  A  ne  con- 
sidérer que  les  principes  généraux  du  droit  commun,  on  serait 
porté  à  répondre  immédiatement  par  raflirmative  :  il  y  a  une 
dette  de  Texploîtant  envers  le  propriétaire  superficiairo  sans 
qu'il  y  ait  d*échéance  fixe  stipulée  en  faveur  de  ce  der- 
nier. Non  seulement  aucun  texte  de  loi  n'interdit  le  rachat 
d'une  pareille  dette,  mais  on  trouve  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1810  un  passage  qui  semble  Tautoriser  implicitement. 

Dans  la  discussion  de  la  sixième  rédaction,  à  la  séance  du 
VA  février  1810,  Locré  {XXV,  20)  nous  donne  le  renseigne- 
ment suivant  : 

«  M.  le  comte  TreUhard  pense  qu'on  doit  laisser  au  propriétaire  le  droit 
de  vendre  la  redevance  sauf  les  droits  des  créanciers,  et  même  laisser 
aux  concessionnaires  le  droit  de  s'affranchir  de  la  redevance  en  en  rem- 
boursant le  capital. 

tt  Napoléon  approuve  Fopinion  émiae  par  M.  Treilharâ, 
a  Les  deux  articles  sont  adoptés  avec  cet  amendement,  i> 


Il  ne  semble  donc  pas  douteux  que  le  concessionnaire 
puisse  racheter  la  redevance  fixe;  seulement,  pour  cette  rede- 
vance, la  question  est  pour  ainsi  dire  sans  objet  et  à  coup  sûr 
sans  intérêt.  On  ne  discerne  pas,  en  principe,  l'avantage  que 
pourrait  retirer  le  concessionnaire  de  solder  un  capital  au  lieu 
d'en  servir  Fintérèt;  l'avantage  s  annihile  en  fait  à  raison  de 
la  modicité  de  cette  redevance. 

Pour  la  redevance  proportionnelle  Fintérèt  serait  au  con- 
traire très  réel.  Nous  n'entendons  pas  attribuer  au  conces- 
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sionnaire  la  faculté  de  rendre  sa  situation  nimlleure  au  détri- 
meaL  du  redevaacier  :  celui-ci  devra,  en  tout  état  de  cauj^Cp 
recevoir  Téquivalcnt  des  avantages  à  lui  conférés  par  Tacio 
de  concession.  Mais,  en  dohors  du  montant  mf^me  des 
redevances  à  payer,  il  n'échappera  pas  que  le  fait  d'avoir  de 
pareilles  redevances  à  servir  constitue  pour  le  concessîaa- 
naire  une  gène  réelle  par  suite  des  diverses  oblîg^ations  sup- 
plémentaires auxquelles  il  se  trouve  astreint  pour  la  conduilo 
de  ses  travaux.  Le  règlement  continu  des  redevances  ne 
laisse  pas  d  ailleurs  de  soulever  fréquemment  des  contesta- 
tions diverses  sans  cesse  renaissantes  ;  il  serait  de  rintérèl 
des  doux  parties  d  y  couper  court  par  un  règlement  déiinitif. 

Malheureusement  il  faut  bien  reconnaître  qu*en  rabsenci^ 
d'un  lexte  précis  aulorisaut  le  concessionnaire  à  rachelcr 
contre  la  volonté  du  redevancier,  et  fixant  les  bases  de  ce 
rachat,  le  droit  actuel  ne  fournit  aucun  moyen  de  contraindre 
le  redevancier. 

En  effet,  si  le  droit  est  certain  dans  sa  nature,  la  date  des 
échéances  et  le  montant  des  créances  successives,  par  le 
payement  desquelles  ce  droit  s'acquittera  et  s'éteindra,  restent 
absolument  indéterminés  et  inconnus.  En  d'autres  termes, 
la  dette  n'est  ni  liquide,  ni  certaine  en  sa  quotité,  et  par  suite 
manquent  tous  les  éléraents  d'après  lesquels,  en  droit  com- 
mun,  il  pourrait  être  question  de  rachat. 

On  trouverait  mémo  difficilement  des  analogies  dans  la  loi 
du  29  décembre  1790  relative  au  rachat  des  renies  foncières, 
dans  le  cas  où  Ton  admettrait,  avec  la  doctrine  de  TropIouEf 
et  de  Tarrèt  de  cassation  de  1845,  rassimilalion  des  rede- 
vances aux  renies  foncières.  Si  on  examine,  en  effet,  le 
litre  m  de  ladite  loi,  qui  fixe  les  bases  et  le  taux  du  rachat  des 
rentes  foncières,  il  n'échappera  pas  que  Tévaluatiou  du  capital 
de  rachat  a  toujours  pour  base  Févalualion  du  revenu  annuel 
moyen  que  le  droit  pouvait  produire,  revenu  supposé  devoir 
se  perpétuer  indéfiniment.  Or,  il  n'yji  absolument  rien  dans 
la  nature  des  redevances  proporlionnelles  qui  puisse  donner 
des  bases  pour  une  évaluation  semblable. 

Il  faut  donc  conclure  de  tout  cela  que  la  redevance  tréfon- 
cière  proportionnelle  ne  peut  être  rachetée  en  l'état  de  notre 
droit. 
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On  serait  assez  porté,  (l'autre  part,  à  exprimer  le  désir 
que  le  législateur  autorisât  ce  rachat;  malheureusement  — 
ce  qui  vient  d'être  dit  le  montre  —  il  est  difficile  d'apercevoir 
les  bases  pratiques  d'après  lesquelles  le  rachat  devrait  être 
efTectuéy  bases  qu'il  faudrait  cependant  fixer  par  la  loi. 
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CHAPITRE  VII 


RELATIONS  ENTRE  LES  EXPLOITANTS  ET  LES  PRO- 
PRIÉTAIRES DE  LA  SURFACE 


314.  —  Nous  avons  consacré  un  chapitre  distinct  aux 
redevances  Iréfoncières  parce  que  leur  règlement  accompagne 
nécessairement  Tinstitulion  de  toute  concession.  Dans  le 
présent  chapitre  nous  nous  proposons  d'étudier  les  règles 
applicables  aux  relations  que  la  superposition  ou  le  voisinage 
de  la  propriété  de  la  mine  et  de  la  propriété  superficiaire 
peuvent  éventuellement  engendrer,  par  suite  de  faits  résultant 
de  la  jouissance  de  Tune  ou  l'autre  propriété  par  leurs  déten- 
teurs. 

Ces  règles  peuvent  se  classer  dans  les  cinq  chefs  suivants 
qui  feront  chacun  Fobj  et  d'une  section  : 

1°  Servitude  de  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

2°  Caution  de  l'article  13  de» la  même  loi  ; 

3**  Occupations  de  terrains  par  l'exploitant  ; 

4°  Dommages  produits  à  la  surface  par  l'exploitation  de  la 
mine  ; 

5°  Dommages  que  la  jouissance  du  sol  peut  occasionner 
à  Texploitation  de  la  mine. 

Toutes  ces  règles  devraient  essentiellement  découler  de  la 
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oi  sur  les  mines  :  c'est  ici  surtout,  ea  effet,  qu'apparaissent 
es  caractères  propres  cl  spéciaux  de  leur  exploilatiorii  carac- 
tères qui  ne  permettent  guère  de  trouver,  dans  le  droit  com- 
mun, des  règles  qui  puissent  s'appliquer  sans  contredire  plus 
OU  moins  à  la  nature  même  des  mines.  Aussi,  dans  nonibre 
de  cas»  verrons-nous  des  difficultés  inextricables  si  Toq  s'en 
lient  an  texte  de  la  loi,  résolues  par  la  seule  autorité  d  une 
jurisprudence  qui  est  amvée  ainsi  à  constituer  elle-même  le 
iAroit  minier. 


SECTION  1 


SERVITUDE  DE  L'ARTICLE  11  DE  LA  LOI  DE  1810 


15.  —L'article  il  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dans  la 
daction  que  lui  a  donnée  la  loi  du  27  juillet  1880,  est  ainsi 
conçu  : 

%i  Nulle  permission  de  recherclies  nî  coticession  de  mines  ne  pourra, 
ns  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface»  donner  le  droit  (ie 
i'atre  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir  des  machines, 
Ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos  muiés,  cours  et  jardins. 

«  Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres 
Ides  haliitalions  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  atte- 
ant,  sans  le  consentement  des  propriéLaires  de  ces  habitations,  n 

Le  premier  alinéa  concerne  ce  qu'on  peut  appeler  la  prohi- 
finition  intér lente  et  le  second  \^  prohibiiion  exléneure.Wcon- 
svient  d'examiner  séparément  chacune  de  ces  questions. 

316.  —  L'cnumération  du  premier  alinéa  de  Tarlicle  H 
ist*elle  énoncialive  ou  limitative  ?  c'est-à-dire  le  .droit  d'occu- 
►ation  que  le  concessionnaire  peut  exercer  en  vertu  de  Tat*- 
Licle  43  est-il  intei^dil,  en  ce  qui  concerne  les  enclos  murés, 

mrs  etjardins,  exclusivement  pour  Touverture  des  sondages, 
luits  et  galeries  et  rétablisse raenl  des  machines,  ateliers  et 
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magasin»?  pourrait-il  s'exercer  pour  tous  autres  obje! 
desquels  le  concessionnaire  peut  réclamer  TappUcatii 
article  43,  comme  chemins,  conduiles  d'eau,  dé 
déblais,  elc.  ? 

Si  Fou  ne  consulte  que  le  texle  do  la  loi,  on  esl 
répondre  que  rénumération  est  limitaUve.  Il  semble, 
que  si  le  législateur,  qui  a  remanié  si  profondément  ce 
dans  la  loi  du  27  juillet  1880,  avait  voulu  prohiber  tonl 
palîon  du  concessionnaire  dans  les  enclos  murés»  l 
jardins,  il  lui  eut  été  facile  de  le  dire  expressémenl* 
de  cela,  il  s*est  borné  à  ajouter  les  ateliers  à  ranciem 
raéralion,  semblant  ainsi  confirmer  qu'il  s*ag^issait  i 
premier  paragraphe  d'une  énumération  limitative,  abso 
comme  dans  le  second  paragraphe  pour  la  prol 
extérieure. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  les  documents,  c 
accompagné  la  loi  du  27  juillet  1880,  indiquent  assez 
meut  que  le  législateur  a  eu  une  intention  contraire. 
se  reporte  d'abord  à  Texposé   des  motifs  du    projet 
déposé  au  Sénat  le  17  novembre  1877,  projet  de  loi  <| 
pas  été  maintenu  dans  son  intégrité,  sans  doute,  moi' 
Tarticle  11  actuel  est  sorti  sans  modiOcations,ony  lit  ce 
mentaire  :  t<  Il  nous  a  paru  que  le  conseil  général  des 
leuaît  suffisamment  compte  des  divers  intérêts  en  prés 
Iorsqu*il  proscrivait  absolument  toute  occupation  de  te! 
à  rinlérieur  des  enclos,.*  » 

Le  rapport  de  M.  Paris  au  Sénat  est  aussi  net  dans  le 
d'une  prohibition  absolue  de  toute  occupation  dans  k$H 
murés,  cours  et  jardins.  Le  rapporteur  a  d'abord  inihqtié 
le  projet  de  loi  n'innovait  pas  sous  ce  rapport  ;  «iL«?proj»! 
loi  maintient  d*une  manière  absolue  la  nécessité  du  c^W 
tenient  du  propriétaire  de  la  surface  pour  faire  des  sondâ| 
ouvrir  des  puits  ou  galeries,  établir  des  machines,  njé 
ou  magasius  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins,  »ll 
pelant  ailleurs  la  portée  de  cette  prohibition  avant  ItW 
1880,  il  la  formule  ainsi  :  «  Dans  les  enclos  murés,  cocrt 
jardins,  le  concessionnaire  ne  pénétrera  pas  sans  lecoM** 
ment  du  propriétaire  de  la  surface  ;  cette  interdictionâblû 
protège,  à  /orlion\  les  habitations  elles-mêmes.  *»  0asl 
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jbcoiirs  prononcé  par  lui  dans  la  séance  du  13  février  1879, 
tf.  Pi\ris  paraît  avoir  été  encore  plus  affirmatif  dans  le  même 
sens,  en  parlant  de  la  «  protection  intérieure  qui  ne  permet 

>as  aux  concessionnaires  de  lamine  de  venir  s*înslaller  dans 

es  cours,  les  jardins,  les  enclos  attenant  à  un  logis  *>  [OfftcieL 
1029,  *T  coL),  cl  en  disant  ailleurs  :  «  la  loi  de  1810  ne 

>ermettait  de  faire  à  ta  surface,  dans  la  zone  de  100  mètres, 

ucun  travail  utile  i>  [Officiel,  p,  1030,  V  coK), 
De  tout  cela  il  parait  bien  découler  que  Ton  avait  en  vue 

a  prohîbilion  de  tout  travail  minier  et  par  suite  de  toute 
Dccupation  des  enclos  murés,  cours  et  jardins  par  le  conces- 

ionnaire,  pour  quelque  motif  que  co  fût.  Si  telle  a  été  Tin- 

enLion  du  législateur,  il  faut  donc  reconnaître  que  sa  rédac- 
lion  a  assez  mal  rendu  sa  pensée;  s*il  voulait  prohiber  toute 
pccupation,  pour  quelque  motif  que  ce  fut,  dans  cette  zone 
htérieure,  il  aurait  du  en   faire  Tobjel  d  une  prescription 

xplicitc  à  l'article  43  relatif  aux  occupations  :  c'eut  été 
Taulant  plus  naturel  que  cet  article  a  été  un  de  ceux  qui  ont 

lé  le  plus  profondément  remaniés  en  1880, 
Ainsi,  nous  trouvons  le  texte  très  net  et  nous  estimons 

u'îl  ne   fait  qu'une   cnumération  limitative,  qui  par  suiti* 

evrait  être  seule  obligatoire;  mais  nous  reconnaissons  qu'il 

tet  possible  de  soutenir  que  le  législateur  n  avait  voulu  faire 

gUaiiie  énumération  énonciative  et  que  son  intention  était  de 

Tohiber  toute  occupation. 
En  fait,  comme  c'est  Fadministration  qui  juge  discrétion- 

lairement  de  la  nécessité  de  Toccupation,  elle  aurait  à  appré- 
der  si  la  nécessité  est  assez  pressante  pour  lui  faire  soulever 
tctie  difficulté.  Ce  n'est  pas  ri  elle  en  elTel  à  la  trancher  en 

ernier  ressort,  mais  exclusivement  aux  tribunaux  judiciaires, 
^mme  nous  allons  le  dire, 

La  cour  de  Xancy  a  eu  à  se  prononcer  sur  celte  question 
ians  TalTaire  VeziU'Afduot/e  c,  Thierry^  qui  a  fait  l'objet  de 

OQ  arrêt  du  27  juin  1868;  la  cour  a  paru  adopter  une  solution 
inierraédiaire  en  disant  : 

uQue,  s*il  esterai  que  les  termes  del*arlic(e  11  de  la  loi  da  ^21  avril  l«iO 
înl  pas  limilatifs,  il  faut  an  moins  que  les  Iravaux  superflcîaires  que 
'veut  faire  rentrer  sous  les  mêmes  prohibitions  aient  avec  ceux  que 
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cet  article  a  spécifiés  une  corrélation  réelle  et  de  Trais  points  d'i 
lation.  » 

Et  la  cour  ajoutait,  faisant  allusion,  il  est  vrai,  à  la  zone  de 
prohibition  extérieure  traitée  avant  la  loi  de  1880,  on  le  sait, 
sur  le  même  pied  que  .la  zone  intérieure  : 

u  Que  d'ailleurs  il  s*agit  ici  d*un  droit  de  servitude  trop  exceptionod 
pour  que  Ton  ne  soit  pas  tenu  de  se  montrer  sévère  sur  les  inlerpréUta 
de  similitude  ou  de  comparaison  d*un  cas  à  Tautre.  » 

Pour  la  zone  de  prohibition  intérieure  l'argument  pooinit, 
il  est  vrai,  être  retourné. 

Faisant  application  de  ces  principes,  la  cour  de  Nancy  i 
refusé  d'assimiler  aux  machines  et  magasins,  seols 
tionnés  dans  l'ancien  article  H,  non  seulement  des  maisotf 
d'ouvriers,  mais  même  des  dépôts  de  déblais  qui  avaient  été 
nivelés  de  façon  à  pouvoir  être  mis  en  culture,  tandis  qn'db 
y  assimilait  un  bâtiment  où  se  trouvait  la  forge  de  la  miDe,el 
un  atelier  de  charpente  et  de  taillanderie. 

Or,  et  peut-èlre  à  cause  de  cette  espèce,  Tatelier  a  prit 
place  dans  l'énumération  du  nouvel  article  1  i  :  mais  le  prit* 
cipe  et  la  règle  concernant  l'assimilation  subsisteraient  aajoo^ 
d*hui  avec  encore  plus  de  force  pour  établir  que  les  éausé* 
rations  de  Tart.  11  sont  essentiellement  limitatives. 

Bury  (2**  édition,  n°'  620  à  622)  soutient  Topinion  contnÛK 
et  admet  que  la  prohibition  s'étend  à  tous  travaux  miniers. 
Mais  la  Ihéorie  de  Bury  s'appuie  sur  l'ancien  texte  de  la  1» 
de  1810  ou  plutôt  sur  les  documents  qui  raccompagBenl. 
c'est-à-dire  sur  l'intenlion  présumée  du  législateur  de  1811 
C.elte  argumentation  perd  une  partie  de  sa  force  en  France 
en  présence  de  la  loi  du  27  juillet  1880. 

317.  —  Suivant  M.  Etienne  Dupont  {CourSy  p.  55),  les  jl^ 
dins  n'auraient  droit  à  la  protection  spéciale  de  Tarticle  11  qo* 
s'ils  étaient  clos  par  des  murs,  des  fossés,  des  haies  ou  tofli 
autre  système.  Nous  voulons  bien  qu'une  cour  ne  puisse  ètitt 
d'après  le  dictionnaire,  qu'un  espace  clos  de  murs  ouentoorf 
de  bâtiments.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas  qu'il  en  soit  de  mèfii 
d'un  jardin,  et  rien,  pas  plus  dans  le  texte  de  la  loi  que  datf 
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les  documents  qui  ronl  accompagfnée,  ne  justiTio  celte  înler- 

prélation.  On  se  rend  parfaitenient  compte  do  co  que  peut 
élre  un  terrain  en  nature  de  jardins,  soit  jardins  d'agrément» 
soil  jardins  potagers  ;  nous  pensons  que  ce  sont  ces  terrains, 
qu'ils  soient  clos  ou  non,  que  la  loi  a  voulu  protéger. 

t^'esl  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  belge  (10  février  1834); 
elle  a  été  soutenue  par  Bury  (2'  édition,  n°"  62i  à  G2G);  expli- 
citement admise  en  France  par  la  cour  de  Nancy  (27  juin  1868), 
elle  paraît  découli^r  implicitement  de  Tarrèt  de  la  Coor  de 
cassation  du  10  janvier  1859  (Keq.,  de  Lf'pinerays  c.  Balhj). 
Bien  que  ces  décisions  aient  été  émises  sous  Fempire  de  Tan- 
cien  texte  de  Tart,  tî,  la  question  n'a  pas  changé  depuis  la 
loi  du  27  juillet  1880  :  car,  à  cet  égard,  on  peut  considérer 

i l'ancien  texte  comme  étant  resté  inaltéré. 
1  En  cas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  exac- 
tenii^nt  la  nature  d*un  terrain  et  notamment  s1i  constitue  un 
jar<lïn  au  point  de  vue  de  l'application  de  Tarticle  11,  les 
tribunaux  judiciaires  décideraient  souverainement. 
318-  —  C'est  à  eux,  en  elTet,  qu*il  appartient  exclusive- 
ment de  connaître  de  toutes  les  questions  que  petit  soulever 
l'applicalion  de  cet  article,  La  Cour  de  cassation  (Civ.  21 
avril  1823,  Dnhoucheî  ci  Mmsodme  c.  Crozière  ei  C°)  Fa 
reconnu  aussi  bien  que  le  conseihrÉtat  (0.  conlL,5  avril  1826, 
Javin  c.  C/wi;  0.  C,  18  février  1846;  D.  C,  17  janvier  !8G7). 
Il  ne  s'agit,  en  pareilles  occurrences,  que  de  contestations 
entre  intérêts  privés  qui  ne  touchent  pas  la  sécurité  pobliqne. 
L'administration,  d'après  les  bases  fondamentales  de  la  loi 

te  1810,  n*a  donc  aucune  raison  d'întervenir. 
319.  —  La  pmhilnîion  extérieure,  qui  fait  Tobjct  du  s^îcond 
linéa  de  rarticlc  1 1 ,  constitue,  au  prolitdes  habitations  et  des 
terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  une 
véritable  zone  frappée  d'une  servitude  au  profit  de  ces  habi- 
tations et  que  leur  propriétaire  seul  peut  lever.  C'est  une 
servitude  qu'il  faut  entendre  et  appliquer  dans  le  sens  des 
servitudes  de  rarticle  637  du  Code  civil.  Ainsi,  dans  cette 
^^xonc  uiterdite  de  30  mètres,  fùt*on  propriétaire  des  terrains, 
^wn  ne  pourrait  saus  le  consentement  du  propriétaire  de  Tha- 
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bitation  ouvrir  un  puils  ou  une  galerie  pour  la  recherelie 
ou  rexploîlalion  d*une  mîne,  cl  rien  no  permet  à  rexploraleiir 
ou  au  concessionnaire  de  venir  à  bout  du  refus  du  propriiHatre 
de  rhahilation^  quand  bien  même  il  serait  formula  mi^ 
chamment. 

Il  y  a  là  au  premier  abord  quelque  chose  de  nature  à 
surprendre  quand  on  songe  que,  s*îl  ne  s*agît  pas  de  mine» 
à  rechercbor  ou  à  exploiter»  mais  seulement  de  mîuieres  ou  de 
carrières,  il  n  j' a  plus  de  proliibition,  et  que  si  Von  est  proprié- 
taire du  terrain,  on  peut  foncer  un  puits  ou  faire  des  sondages 
tout  contre  l'Iiabitation  voisina*.  Pour  l^exploraleur  ou  Vex- 
ploitanl  de  mine  ou  de  substances  concessibles»  la  loi  nVn 
est  pas  moins  IJi  avec  son  texte  aussi  précis  que  net  et  formel. 

320.  —  La  prohibition  de  1  article  H  s'étend  nnème  aux 
terrains,  situés  dans  la  xone  interdite  de  50  mètres,  qui 
seraient  séparés  de  l'habilation  par  un  chemin  public  (C*  C 
crim.,  28  juillet  !852.  Nicolm  c.  C'  de  la  SUwrlicre;  C  C 
Réun.,19mai  1856,  id.). 

321. —  Aussibicn,  si  rig:ourcuse  que  puisse  paraître  la  loi 
en  certains  cas,  ces  rigueurs  ont  été  considérablement  allé» 

nuées  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  par  rapport  à  celles  qat 
résultaient  rlu  texte  primitif  de  la  loi  de  1810,  tel  surtout  que 
la  jurisprudence  de  la  (!our  de  cassation  Tavaît  înlerprélé, 
notamment  dans  son  arrêt  rendu  foules  chambres  réimiei 
le  in  mai  l8.'iG,  Dans  ce  système  primitif  la  proliibition  s*élen» 
dait  d'abord  sur  une  îîone  de  100  mètres  au  lieu  d'une  zone 
de  KO  mètres;  elle  s*appliquait  ensuite  non  seulement  à  Toii- 
verture  de  puits  et  galeries,  mais  encore  aux  sondag-es  et  h 
l'établissement  des  machines  et  magasins;  enfin  ce  n'étaient  pas 
seulement  les  maisons  d'habitation»  mais  les  enclos  mur^w 
isolés,  qui  jouissaient  d'une  pareille  servitude.  ^^| 

322.  — Si  Ton  s*étonne  des  rigueurs  d\m  pareil  régime, 
il  faut  se  reporter  aux  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  par  It 
législateur  de  4810.  Suivant  la  poétique  expression  de 
FExposé  des  motifs  do  Regnaud  de  Saiot-Jean  d'Angély.  on 
a  voulu  assurer  «   le  respect  pour  Tasilc   des  jouissances 
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domestiques  )>  ;  à  quoi  Slanisias  de  Gii'ardin,  clans  son  rap- 
^porl,  ajoutait  «  que  le  respect  pour  le  domicile  d'un  citoyen 
'commandait  celte  restriction  ».  Aussi,  malgré  l/ambiçmte  de 
l*ancien  texte,  la  Cour  de  cassation  n'avait-elle  jamais  vari6 
>  ei  l'avait  toujours  interprété  dans  le  sens  qui  lui  a  été  claire- 
ment donné  en  1880(21   a%ril  1823,  crOsmond  c.  î)uho((chtU 
et  Massardier  ;  23  janvier  1827,  Poulie t  et  Berthaud  c.  Dame 
Moreau;  28  juillet  1852  et  19  mai  1836,  Nkolm  et  Desconrs 
|jC.  mines  de  la  Siberiière^  ce  denier  arrêt  rendu  toutes  cham- 
bres réunies). 


323.  —  Les  tribunaux  judiciaires,  auxquels  il  appartient 
exclusivement  de  connaître  de  toutes  les  questions  que  peul 
soulever  rapplicalion  de  l'article  II  (n"  318),  ont  pouvoir 
de  prononcer  et  d'assurer  la  disparition  de  tout  vestige  au 
jour  de  travaux  faits  en  violation  de  cet  article  (C.  Lyon»  21 
mai  1874,  Perret  c,  Damas  ,*  —  C.  Pau  8  mars  1882,  Foar- 
cade;  — C.  Cas.,  W  mars  1884,  de  Grimaldi  c.  Fourcade). 

C'est  l'ouverture  au  jour  des  puits  et  galeries  que  les 
tribunaux  peuvent  faire  disparaître,  même  en  condamnant 
rexploitant  à  réparer  le  préjudice  que  cette  ouverluro  illicite 
pourrait  avoir  occasionné  au  propriétaire  supcriîciaire  dont 
le  droit  a  été  lésé  (C,  Cass.,  Heq.  31  mai  1851*,  QaUlard  c. 

IChanimsy  et  r>}.  Mais  les  tribunaux  seraient  incompétents 
pour  se  prononcer  sur  Texistencc  de  ces  ouvrages  en  profon- 
deur* L'article  11  n'est  plus  applicable  à  tous  travaux  qui 
ne  se  poursuivent  que  soulerrainement.  Son  texte  même 
suffit  à  l  indiquer,  et,  h  défaul^  on  pourrait  citer  les  nombreux 
textes  qui  ont  trait  aux  travaux  faits  ou  à  faire  sous  les 
maisons  ou  dans  leur  voisinag^e  immédiat,  tels  que  Tarticle 
13,  les  articles  47  et  îiO  de  la  loi  de  1810,  tous  articles  qui 
établissent  péremptoirement  le  principe  de  la  possibilité  de 
pousser  des  travaux  jusque  sous  des  maisons  et  parlant  sans 
que  Fartîcle  11  leur  soit  applicable.  Ce  point  a  d'ailleurs  été 

b  formellement  reconnu  au  conseil  d'État  dans  la  séance  du 
43  février  1810(Locré,  XXV^  7)  comme  dans  la  préparation 
de  la  loi  du  27  juillet  1880.  Le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Paris, 
a  dit  dans  la  séance  du  13  février  1879  (Officiel,  p.  1030, 
1"  col.)  :  ((  Depuis  1810  aucun  doute  ne  parait  avoir  été  élevé 


282      CHAP.    vu.   —  RELATIONS  ENTRE    LES    EXPLOIT.    ET    LES   PROPRIÉT. 

à  ce  sujet.  Le  concessionnaire  jouit  d'une  liberté  absolue 
pour  la  direction  de  ses  travaux  à  l'intérieur  de  la  mine,  sauf 
la  surveillance  établie  par  l'administration  dans  un  intérêt 
de  surêté  générale.  »  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
explicitement  reconnu  dans  l'affaire  Grimaldi  c.  Fourcade 
(5  mars  1884). 

324.  —  La  protection  de  l'article  H  s'étend  non  seulement 
aux  maisons  existant  lors  de  institution  de  la  concessioD, 
mais  encore  à  celles  qui  ont  été  construites  postérieurement 
(C.  Cass.,  31  mai  1839,  Gnittard  c.  Chamussy)  ;  son  texte  ne 
fait,  en  effet,  aucune  distinction,  et  l'esprit  qui  l'a  dicté  indique 
assez  que  c*est  la  tranquillité  de  tous  les  foyers,  de  tous  les 
asiles  de  jouissances  domestiques,  quelle  que  soit  la  date 
de  leur  érection,  que  le  législateur  a  entendu  protéger.  C'est 
du  reste  ce  qui  avait  été  formellement  reconnu  au  conseil 
d'État  dans  la  séance  du  10  octobre  1809  (Locré,  XIV,  15)  et  a 
été  répété  dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  juillet  1880.  «La 
Cour  de  cassation  s'était  prononcée  d'une  manière  favorable  à 
toutes  les  habitations,  à  quelque  époque  que  leur  construction 
remontât;  la  commission  a  consacré  cette  jurisprudence  si 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison.  »  (Discours  au  Sénat  de 
M.  Paris,  rapporteur,  du  13  février  1879.  Officiel^  p.  1029, 
3«  col.) 

325.  —  Mais  le  propriétaire  qui  viendrait  construire  une 
maison  ultérieurement  à  l'ouverture  du  puits  ou  de  la  galerie 
serait  évidemment  sans  qualité  pour  se  prévaloir  du  bénéfice 
de  l'article  11.  L'exploitant  aurait  un  droit  acquis  qui 
prévaudrait. 
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SECTION  II 

DE  LA  CAUTION  DE  L'ART,  V^  DE  LA  LOI  DE  1810 


326.  —  L'arlicle  IS,  placé  dans  la  loi  de  18 10»  k  la  sec- 
tion II  [de  la  préférence  à  accorder  pour  /es  coucessious)  du 
litre  III  {des  actes  gui  précèdent  ia  demande  eti  concession  des 
mines)  est  ainsi  cooçu  : 

<*  îl  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  k  faire  srïus  des  maisons  ou 
lieux  dliabitation,  sous  d'autres  exploilations  ou  dans  leur  voisinage  im- 
médiat, donner  caution  de  payer  ioute  indemnité,  en  cas  d*act'ident  : 
les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seronl,  en  ce  cas^  portées 
devant  nos  tribunaux  et  cours.  » 

327.  —  Que  celte  prej^criplion  s'applique  à  Texpl orateur 
qui  fait  des  recherches  avant  la  concession,  cela  résulte  du 
texte  même  de  la  loi  et  de  la  place  que  cet  article  occupe  dans 
son  ensemble.  Mais  s'applique-t-ellc  aussi  k  rcxploîtant  con- 
cessionnaire de  mines?  C'est  ce  dont  on  peut  sérieusement 
douter. 

L'obligation  de  donner  caution  pour  un  dommage  à  craindre 
est  une  exception  dans  notre  droit  civil.  Y  astreindre  le  con- 
cession n aire  serait  méconnaître  le  caractère  fondamental 
de  Tassimilalion  de  la  mine  à  une  propriété  de  droit  commun, 
si  énergîquement  affii^mée  par  le  léçislaleur  de  1810.  Pour 
légitimer  une  pareille  exception,  il  faudrait  donc  un  texte 
bien  formel.  L'applicabilité  de  l'article  13  est  contestable  à 
cause  de  la  place  de  cet  article  dans  Téconomie  générale 
de  la  loi,  que  nous  rappelions  au  n**  précédent. 

Sans  doute  la  loi  nous  ollre,  dans  Farticle  11^  des  prescrip- 
tions exceplionnellès,  s'appliquant  à  la  fois  aux  explorateurs 
et  aux  concessionnaires,  qui  sont  placées  à  côté  de  Tar- 
licle  15  dans  le  même  litre  111.  Mais,  au  moins,  le  texte  de 
Tarticle  11  ue  donne  lieu  à  aucune  ambiguïté  :  il  porte  expli- 
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citement  la  mention  de  Texploralear  et  du  eoncessIonnaLrc  : 
»«  nalla  permission  de  recherche^  ni  concession  de  mine  ne 
pourra...,  »>  Rien  de  pareil  dan.s  Tarticle  13  dont  le  malen- 
contreux H  il  M  ne  se  rattache  grammaticalement  qu'à  rindt- 
iridu  ou  à  la  société  demandeur  en  concession,  leqael 
n'est  donc  encore  quVxplorateur. 

Rien  de  plus  logique  d'ailleurs  qu'un  trailemenl  diCTérent 
soit  fait,  k  c^»l  égard,  à  l'un  et  à  Taulre.  Qu'on  exige  caution 
d*un  explorateur  qui  peut  ne  présenter  par  lui-même  aucune 
garantie,  on  le  conçoit  :  mais  le  concessionnaire  offre,  pour 
garantie,  sa  concession;  on  s  explique  mal,  dans  le  sys- 
tème général  de  la  loi  de  1810,  qu'on  lui  applique  un  traite- 
ment différent  de  celui  admis  entre  propriétaires  d'héritages 
limitrophes,  nui  ne  seraient  pas  fondés  à  réclamer  caution 
l'un  h  rencontre  de  l'autre.  A  défaut  d'une  réponse  satisfat* 
santé  par  le  texte  mème^  on  invoque,  il  est  wau  les  circon- 
stances dans  lesquelles  cH  article  a  pris  place  dans  la  loi  do 
1810  sous  l'inspiration  de  Aapoléon  (séance  du  13  fé%'rier 
1810  ;  Locré,  XXV,  17),  dans  Tesprit  duquel  il  semble  bien 
qu'il  devait  élre  appliqué  à  rexploîtant  encore  plus  qu'à 
Texploraleur.  Mais  pout-on  dire  que  toutes  les  idées  et  toutes 
les  vues  de  Napoléon  aient  passé  dans  la  loi? 

Au  (lemeurant,  la  question  peut  être  considérée  comme 
restant  fort  controversable. 

328.  —  Il  ne  paraît  pas  néanmoins  jusqu'ici  que  les  tribu- 
naux aient  éprouvé  beaucoup  de  scrupules  à  faire  application 
de  rarllclo  t;>  au  concessionnaire.  Toutefois  la  cour  de  Lyon 
dans  on  arrêt  du  9  juin  1880  {Tardy  c.  C''  des  mifies  de  Ville- 
beuf)  a  nettement  restreint  rapplication  aux  explorateurs. 


u  AlLctidu,  a  dit  la  cour,  quant  à  l'article  fo  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
que  ses  termes  comme  fa  rubrique  du  titre  dans  lequel  il  est  placé,  ne 
permettent  pas  de  l'appliquer  aux  Iravmuît  d*expli>italiou  d'une  mioe 
concédée^  mais  seulement  aux  reclierches  faites  préalablement  par  le  de- 
mandeur d'une  concession;  que  les  garanties  moins  con»plôte5,  offerte» 
dans  ce  dernier  cas,  expliquent  la  prévoyance  de  la  loi  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  propriétaire,  dont  la  maison  peut  élre  plus  ou  moins  en- 
dommagée par  des  reclierches  fiiites  dans  le  but  d  obtenir  une  concession 
Que  le  gouvernemenl  est  toujours  libre  d'accorder  ou  de  refuser,  *> 
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La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  encoro  à  se  prononcer  direc- 
tement sur  celte  question  qui  ne  lui  a  pas  été  soumise  jus- 
qu'ici; mais  si  elle  ne  Ta  pas  jugée,  on  peut  dire  qu*elle  la 
préjugée  par  Tensemblo  de  sa  dactrîne  en  matière  de  respon- 
sabilité du  concessionoairo  pour  les  dommages  occasionnés 
h  la  surface  par  ses  travaux.  En  traitant  cette  question  dans 
la  section  IV  du  présent  cliapilre,  nous  verrons  que  la  Cour  de 
cassation  admet  la  responsabilité  de  concessionnaire  diis  qu'il 
est  établi  que  le  dommage  résulte  de  son  fait.  Cette  doctrine, 
qui  remonte  à  un  arrêt  de  1841  et  qui  a  été  consacrée  par  une 
longue  série  d^arrèts  concordants  entre  eux,  est  fondée  sur 
ce  motif,  invariablement  ei  textuellement  reproduit  par  la 
cour,  tel  qu'on  Ib  trouve  notamment  dans  les  deux  arrêts  du 
8  juin  1869  (Req.): 

«  Que  du  rapprochement  des  articles  6,  10,  H,  15,  43  et  45  de  la  loi 
il  résulte  que  le  législateur  a  entendu  protéger  ie  propriétaire  de  la  sur- 
face contre  les  entreprises  du  concessionnaire  de  la  mine.  >» 

Dira-t-on  que  le  rapprochement  de  Farticle  10  qui  ne  se 
rapporte  d'une  façon  incontestable  qu  à  l'explorateur  avec  l'ar- 
ticle 15  enlève,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  une  certaine 
autorité  à  la  doctrine  que  Ton  voudrait  tirer  de  ce  passage,  on 
peut  Tappuyer  sur  ce  que  la  cour  a  dit  dans  Tarrèt  du 
12  août  1872  (Req.,  Maurhi  c.  C^''  des  mines  dAlais)  : 

u  Si  Tarlide  15  de  la  loi  de  1810  dispose  que  le  concessionnaire  doitt  le 
cas  arrivaiil  de  travaux  à  faire  sous  les  maisons  on  lieux  d'habitation» 
BOUS  d 'autres  exploitations  ou  daos  leur  yoisinage  inmiédiat,  donner 
caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d*accident ?> 

On  le  volt,  la  cour  jusqu'ici  n'a  pas  paru  metlre  en  doute 
ni  mémo  supposer  qu'on  puisse  contester  quo  l'aiiicle  15  ne 
s'appIiquAt  pas  au  concessionnaire  *,  Il  ne  faut  pas  toute- 
fois exagérer  la  portée  de  pareille  déduction  et  il  faut  altendre 
que  la  cour  ait  été  appelée  à  résoudre  explicitement  la  question, 

l.Unarrôt  du  2t  juillet  1885  (Cjv.)  sur  la  reriponsabilitè  du  coneessioanaire 
en  caa  de  dommages  l'a  de  nouveau  implicite  ment  admis,  et,  chose  cudcuaei  la 
cDur  n'a  plu»  invoqué  que  ce  «eiil  article. 
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329.  —  Pour  nous,  nous  avouerons  que  du  testle  tic  lar- 
ticle  15  considéré  isolément  il   est  impossible  de   tirer   nm 
réponse  topique  ;  que  si  on  consulte  les  documents  qui  ond 
servi  h  la  préparation  de  la  loi  et  notamment  la  discussion 
au  conseil  d'État,  il  est  présuniable,  mais  non  établi,  que  lu 
législateur  entendait  soumettre    le  concessionnaire   à   cetle 
prescription.  Bref,  la  jurisprudence   nous  parait  pouvoir 
Sxcr  aussi  bien  dans  un  sens  que  dans  l'autre.  Et  ce  sera  U 
un  cas  de  plus  dans  lequel  ressortiront  rinsuffisance  du  têxlel 
de  la  loi  de  4810  dans  les  détails,  la  convenance  de  le  modi- 
fier d  une  façon  plus  précise  et  les  difficultés  contre  lesquelles 
se  heurte  acluellemenl  la  jurisprudence  quand  il  s^agil  d'appli-J 
quer  les  règles  de  notre  législation  minérale. 

330.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  distinction,  toutes  les] 
questions  que  peut  soulever  Tapplicalion  de  rarliclo  13  res-| 
sortiront  aux  tribunaux  judiciaires.  L  article  le  rappelle  expli-l 
cilement.  Mais,  à  défaut  de  celte  mention,  c'eût  été  la  consé- 
quence nalurelte  de  Tensemble  de  la  loi  de  1810,  U  ne  s*agit| 
là,  en  effet,  que  de  régler  des  contestations  entre  intérêts } 
privés* 

L*inlerventinn  des  tribunaux  ne  met  pas  obstacle  à  cell 
de  radinînistralion  qui,   le  cas  échéant,  peut  prescrire  desl 
mesures  dt'  police,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  spécia- 
lement conliés  par  le  titre  V  de  la  loi  de  1810  ;  nous  renvoyons 
au  chapitre  X  tout  ce  qui  peut  ùtre  relalif  à  cetle  intervention-, 
de  l'administration.  iXous  nous  bornerons  à  faire  observer  iciJ 
que,   dans   les  mesures  que  Tadministralion  croirait   devoirJ 
prendre  pour  assurer  la  sécurité  des  maisons  et  lieux  d'habi- 
tation, elle   n'a  pas  à  se  préoccuper  et  elle  ne  doit  pas  se 
préoccuper  de  savoir  si  le  concessionnaire  est  plus  ou  moin^ 
solvable,  ni  lier  d'une  façon  quelconque  ses  prescriplions  du 
police  à  la  fixation  et  au  payement  de  la  caution  de  Tarlicle  l^. 
En  inlei'veuarit  sur  ce  point,  elle  sortirait  absolument  de  sa 
compétence  et  par  conséquent  risquerait  d'entacher  ses  actes 
d'un  véritable  excès  de  pouvoirs. 

331.  —  Suivant  Bury  {2*  édition,  n**  669),  cette  inlerveo-( 
tion  des  tribunaux,  par  application  de  rarlicle  13,  pourrait 
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aller,  à  défaut  par  le  concessionnaire  de  fournir  la  caution 
qui  lai  aurait  élé  imposée,  jusqu'à  ordonner  la  suspension 
des  travaux. 

En  principe,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  dire  ulté- 
rieurement, c'est  à  radminislration  seule  qu'il  appartient  d'in- 
tervenir  dans  la  condnile  des  travaux  ;  car  c'est  à  elle  exclu- 
sivement qu'incombe  le  soin  de  veiller  à  FobservaLion  des 
mesures  relatives  tant  à  la  sécurité  du  personnel  occupé  dans 
la  mine  qnk  la  sûreté  de  la  surface.  Si  la  jurisprudence  a 
pu  reronnaître  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner  certains  tra- 
vaux destinés  h  réparer  des  dommages,  encore  faul-il,  comme 
elle  l'a  reconnu,  que  ces  prescriptions  ne  soient  pas  en  con- 
trariété avec  les  mesures  de  police  minérale,  qui  sont  de  la 
compétence  de  radminislration.  Or,  Tarrèt  des  travaux,  dans 
certains  cas,  pourrait  avoir  pour  le  personnel  occupé  dans 
la  mine  des  conséquences  qui  échappent  h  la  connaissance 
des  tribunaux  et  auxquelles  il  ne  convient  pas,  en  principe, 
qu'ils  se  mêlent  sans  être  exposés  à  soulever  un  conllit 
avec  1  administration. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  une  grande  réserve  qu'on  peut 
admettre  Topiniou  de  Bury  et  pour  notre  part  nous  n'y  sous- 
cririons pas.  11  nous  paraît  que  les  tribunaux  pourront  tou- 
jours assurer  la  fourniture  de  la  caution  par  d'autres  moyens. 

332.  —  UarLiclelo  constituant  une  disposition  exception- 
nelle ne  doit  pas  être  étendu  hors  des  cas  dont  il  traile 
explicitement. 

Laissant  de  côté  ce  qui  est  relatif  aux  exploitations  voisines 
sur  lesquelles 'nous  reviendrons  dans  le  chapitre  suivant,  on 
ne  pourra  donc  Tinvoquer  que  lorsqu'il  s'agira  de  maisons 
ou  lieux  dliabitation. 

On  8*est  demandé  si  les  mots  «  ou  dans  leur  voisinage 
immédiat  î)  s'appliquent  à  la  fois  aux  maisons  et  aux  exploi- 
tations voisines  ou  exclusivement  à  ces  dernières.  On 
s'accorde  généralement,  en  se  fondant  sur  la  manière  dont 
Farlicle  a  été  introduit  dans  la  loi,  à  reconnaître  que  les 
maisons  et  les  exploitations  de  mines  sont  placées  sur  ]v 
I     même  pied, 

i 
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immédiat  est  une  question  de  fait  laissée  dans  chaque  cas  i 
rapprécialion  souveraine  des  tribunaux. 

Us  apprécieront  également,  s'il  y  a  lieu  à  caution,  quelles 
doivent  être  la  quotité  et  la  nature  des  garanties  à  fournir. 


SECTION  m 

OCCUPATIONS  DES  TERRAINS  DE  SURFACE 
PAR  LES  CONCESSIONNAIRES 


333.  —  Pour  pouvoir  exploiter  sa  mine,  le  concession- 
naire est  dans  l'obligation  d'occuper  diverses  parcelles  de 
terrain  à  la  surface.  Ces  occupations  sont  régies  par  les  dis- 
positions des  articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dont 
la  rédaction  a  été  entièrement  modiQée  par  la  loi  du  27.jiii- 
let  1880. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  d'après  les  dispositions  de  ces 
deux  articles  : 

1**  les  occupations  de  terrains  qui  peuvent  avoir  lieu  àFin- 
lérieur  du  périmètre  de  la  concession  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  ; 

2**  Celles  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  déclaration 
d'utilité  publique  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  soit 
à  rintérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  concession. 

Nous  les  examinerons  successivement. 


§1 

Occupations  par  arrêté  préfectoral  à  l'intérieur  da 
.  périmètre  de  la  conoession. 

334.  —  Les  règles  essentielles  qui  découlent  de  l'article  43 
de  la  loi  de  1810  peuvent  se  résumer  ainsi  :  le  concession- 
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naire  peut  occuper  à  rinlérieiir  du  périmètre  de  sa  concession 
les  terrains  que  l'adminislralion,  après  raccomplisscnaent  de 
diverses  formalités,  a  reconnus  nécessaires  k  certains  services 
d2  rexploilation,  autrement  dit  pour  certains  objets,  nioyen- 
nanl  une  indemnité,  h  payer  au  propriétaire,  dont  la  quoiitn 
est  fixée  par  les  tribunaux* 

Cet  énoncé  montre  qu'il  convient  d'examiner  séparément  : 

4"  Les  objets  pour  lesquels  une  occupation  peut  avoir  lieu  ; 

2**  La  procédure  à  suivre  tant  devant  l'administration  que 
devant  les  tribunaux  pour  arriver  à  Toccupation; 

3"*  La  nature  et  le  montant  de  Tindemnité,  y  compris  les 
diverses  questions  que  peut  soulever  son  règlement. 

1^  Offjets  pour  lesquels  ime  occtipation  peut  avoir  lieu, 

335.  —  Les  objets  pour  lesquels  des  terrains  peuvent  être 
occupés  se  classent  sous  trois  chefs  : 

l**  Travaux  d'exploitalion  proprement  dite; 

2**  Préparation  mécanique  des  minerais  et  lavage  des  com- 
Jbustibles,  ou  manipulations  des  produits  extraits; 

3"  Voies  de  communication  ou  de  transport. 


336.  —  L'administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
<r appréciation  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'exploitation 
proprement  dite  ;  comme  le  dit  l'article  43,  sans  établir  de 
ilistinclion,  «  le  concessionnaire  peut  être  autorisé  k  occuper 
tous  les  terrains  nécessaires  à  Texploîlation  de  sa  mine  »  ; 
radministration  apprécie  souverainement  cette  nécessité, 
d'après  Tobjet  pour  kiquol  Toccupation  est  sollicitée. 

Parmi  les  travaux  d'exploitation  proprement  dite  suscep- 
tibles d'élre  autorisés  en  raison  de  leur  nature,  il  fatit  classer 
tout  d'abord  tous  ceux  que  mentionnent  tant  Tarticlc  8  que 
l'article  H  de  la  loi  :  sondages,  puits,  galeries,  machines, 
ateliers,  magasins;  à  quoi  l'on  peut  ajouter  leurs  dépen- 
dances, telles  que  places  de  dépôts  autour  des  puits,  etc. 

Tous  autres  travaux,  se  liant  intimement  et  directement  h 

\     Texploitation,  sont  susceptibles  de  justifier  une  occupation, 

comme  les  carrières  pour  prises  de  remblais  (D,  C,  17  mai 

i     1863,  Sanzéû),  De  mijme,  le  concessionnaire  pourra  occuper 

'     les  terrains  nécessaires  pour  installer  une  exploitation  à  ciel 

L 
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ouvert,  sî  ce  mode  d'exploitation  est  approuvé  par  Tadmi- 
nislralion  (D.  C,  22  août  1833,  Galland). 

11  faut  qu'il  y  ail  une  nécessité  pour  rexploilation  de  la 
mint%  reconnue  par  radminîstration;  une  simple  économie  à 
réaliser  par  le  concessionnaire  ne  suffirait  pas.  Mais,  sous 
cette  réserve,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  appliquer  largomenl  le 
principe  de  roccupation  pour  tous  les  travaux  se  rattachant 
directement  à  Texploitalion.  Nous  avons  indiquer  (n*"  217)  que 
les  règles  de  Inoccupation  pourraient  être  invoquées  pour  faire 
aboutir  le  bornage  des  concessions.  Nous  n'hésiterions  pas 
davantage  à  les  employer  pour  permettre  la  canalisaliou  ou 
le  détournement  d'un  ruisseau,  passant  sur  les  affleurements, 
dont  les  infiltrations  dans  la  mine  en  rendraient  rexploilation 
impossible. 

337.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour   opérer  les 

manipulations  liées  intimement  à  Texploitalion,  qui  peuvent 
permettre  d'amener  le  prodoit  brut  extrait  à  ce  premier  étal 
dans  lequel  il  peut  constituer  un  produit  marchand,  suivant 
des  indications  que  nous  détaillerons  à  l'occasion  des  rede- 
vances (n**  432),  peuvent  également  donner  lieu  à  occupation 
de  la  part  du  concessionnaire.  C*est  ce  que  la  loi  da 
27  juillet  1880  a  entendu  dire  explicitement  en  mentionnant 
la  préparation  mécanique  des  minerais  et  le  lavage  des  com- 
bustibles. Des  occupations  peuvent  avoir  lieu  pour  les  établis- 
sementsà  ce  destinés  ainsi  que  pour  toutes  leurs  dépendances, 
machines,  ateliers,  magasins,  dépùts.  En  d'autres  termes,  la 
préparation  mécanique  des  minerais  et  le  lavage  des  com- 
bustibles doivent  être  traités,  au  point  de  vue  des  occupa* 
lions  de  terrains,  comme  sll  s'agissait  de  rexploilation 
proprement  dite. 

Les  lavoirs  à  houille  sans  restriction,  et  les  lavoirs  à 
minerais  lorsqu'ils  sont  en  communication  avec  des  cours 
d'eau,  ont  été  classés,  les  premiers  par  le  décret  du  31  dé- 
cembre 1866,  les  seconds  par  le  décret  du  31  janvier  1872, 
dans  la  3*  catégorie  des  établissements  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes*,  à  raison  du  danger  d'altération  des 

l.  Oq  peut  ajouter  les  bocanît?  à  minerais  muges  f»galement  dans  U  Utji^ 
aie  mû  catégorie  k  cause  dti  bruit  qu'ils  peuvent  produire. 
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eaox  ;  ce  classemenl  implique  ccriaiiios  formalités  et  la 
nécessité  d\nw  autonsatioû  spéciale  pour  leur  établissement. 
Nous  examinerons  ultérieurcnxent  {n°  719)  les  questions 
que  peut  soulever  ce  dualisme  de  réglementation  ;  il  nous 
suffit  de  faire  remarquer  ici  qu'alors  m^^me  qu'on  admettrait, 
ce  que  nous  faisons  pour  notre  part,  le  dualisme  de  régle- 
mentations devant  s'exercer  distinctement,  ce  classement  et 
par  suite  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  rétablissement 
et  la  mise  en  activité  des  ateliers  ne  mettent  pas  obstacle  à 
roccupation  des  terrains  et  à  Tintervention  de  radministra- 
tien  à  cet  effet,  par  application  de  Tarlicle  43  de  la  loi  de  1810. 
D  s'agit  là  de  choses  absolument  différentes  qui  se  super- 
posent  et  ne  s'excluent  pas.  Nous  en  donnerons  une  preuve 
péremptoire  en  rappelant  (n^*  330)  que  l'administration  peut 
et  doit  statuer  sur  la  nécessité  des  occupations,  sans  se 
préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  rarlîcle  îl  de  la  loi  de 
1810  ne  laissera  pas  l'exploitant  dans  Fimpossibilité  absolue 
de  se  prévaloir  de  rautorisalion  qui  lui  aura  été  accordée, 

338.  —  Mais  on  ne  pourrait  étendre  la  faculté  donnée 
par  la  loi  pour  ces  manipulations  inséparables  de  l'exploita- 
tion à  la  transformation  que  le  concessionnaire  peut  faire 
subir  h  ses  produits,  en  transformant  par  exemple  sa  bouille 
en  coke  ou  agglomérés.  La  distinction  est  ici  exactement  la 
mémo  qu'en  matière  de  redevances;  les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes  ;  la  solution  doit  rire  idenlique.  C'est  au 
concessionnaire  de  mines  en  tant  qu'exploitant  de  mines 
qu'ont  été  données  les  facultés  des  articles  43  et  44,  Le 
concessionnaire  de  mines»  en  tant  qu'usinier  ou  industriel, 
n'a  pas  plus  qualité  pour  se  prévaloir  du  bénéfice  de  ces  articles 
que  tout  autre  usinier  se  livrant  à  des  industries  similaires. 


339.  — ^Nons  pensons  que,  pour  chacune  des  deux  catégo- 
ries d'occupations  ci-dessus  examinées,  il  y  a  lieu  de  ranger, 
parmi  leurs  dépendances  susceptibles  de  justifier  une  occu- 
pation,  les  rigoles  destinées  soit  à  amener  les  eaux  aux 
niacbines  et  ateliers,  soit  ii  les  évacuer  après  utilisation ^  ou 
après  extraction  de  la  mine.  Il  serait  effectivement  singulier 
d'autoriser  une  préparation  mécanique  ou  un  lavage  de  com- 
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buslibles,  si  Ton  ne  pouvait  y  amener  les  eaux  nécessaire^ 
à  leur  marche;  et  il  serait  d'autre  part  impossible  d'exploiter 
si  Ton  ne  pouvait  évacuer  soit  les  eaux  ayant  servi  à  ces  ope* 
rations,  soit  celles  extraites  de  la  mine. 

Mais  il  ne  peut  s'agir  là  que  d*un  simple  droit  de  condmle 
et  nullement  d'un  droit  aux  eaux  que  le  concessionnaire 
puisse  acquérir  par  le  moyen  de  Toccupalion  ordinaire* 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  ces  rigoles  d'amenée  Ott 
dWvacualion  avec  de  véritables  canaux  de' navig^atîon  qui  m 
trouvent  soumis  h  un  régime  tout  spécial  (V.  n**  3i3)- 

340.  —  Les  voies  de  communication,  que  nous  rangcoDi 
sous  le  troisième  cliet  peuvent  comprendre  quant  à  leur  des- 
tination :  !**  celles  nécessaires  pour  relier  entre  eux  les 
divers  puîts,  ateliers  ou  centres  d'exploitation  d'une  même 
concession  ;  2°  celles  nécessaires  pour  relier  les  centres  d'ex- 
ploitation ou  de  préparation  aux  voies  publiques  de  commu- 
nication les  plus  voisines. 

Il  ne  paraît  pas,  d*aprës  les  articles  43  pt  44  actuels,  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  de  distinction  quant  h  la  destination  de  la  voi« 
de  communication  à  établir,  mais  au  contraire  suivant  lear 
nature.  Ces  voies  de  communication  peuvent,  à  cet  égards  se 
distinguer  en  :  1*  chemins  de  citarroî  ;  2*  chemins  de  fer; 
S"*  canaux. 

341*  — Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  43  et  44  et 
du  régime  spécial  fait  aux  chemins  de  fer  que  roccupation 
des  terrains  nécessaires  pour  tous  chemins  de  charroî  néces- 
saires à  l'exploitation  de  la  mine  peuvent  être  autorisés  àlln- 
térieur  du  périmètre  de  la  concession  par  simple  arrêté  pré- 
fccloraL  Le  législateur  parait  avoir,  non  sans  raison,  supposé 
que  de  pareils  chemins  ne  pouvaient  jamais  être  considérés 
comme  modifiant  sensiblement  le  relief  du  sol.  M.  Paris  la 
dit  explicitement  dans  son  rapport  au  Sénat  eu  comnientanl 
cet  article  :  «  Le  chemin  de  fer  qui  ne  moditîe  pas  le  relief  du 
sol  laisse  subsister,  coninio  les  routes  ordinaires,  une  libre 
communication  entre  les  parcelles  traversées,  » 

342.  —  C'est  pour  les  chemins   de  fer  seulement  qu'il 
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existe  un  ré^^imo  spécial  ;  ne  doivcol-ils  pas  modifier  lo 
relief  tlo  sol,  roccupalion  de^  terrains  nécessaires  a  l'intérieur 
du  périmètre  peut  être  autorisée  par  simple  arrêté  préfectoral  ; 
ati  cas  conlraire,  il  faut  une  rk'claralfon  trutilité  publique 
par  décret  rendu  en  conseil  d*Etal  tout  comme  à  l'extérieur 
du  périmëlre.  Cotte  dislînclion,  ainsi  que  M.  Paris  l'a  fait 
remarquer  dans  son  rapport  au  Sénal,  est  indépendanle  w  du 
plus  ou  moins  de  largeur  de  la  voie  et  du  mode  de  traction 
employé  »,  En  cela  elle  peut  être  «  beaucoup  plus  rationnelle  >•, 
suivant  Tappréciation  de  llionorable  rapporteur  ;  mais  elle 
peut  soulever  bien  des  difficultés  dans  Tapplicatiou  el  apporter 
certaines  reslriclions  à  la  jurisprudence  qui  avait  prévalu 
avant  la  loi  de  1880. 

343.  —  Quant  aux  canaux  de  navigation,  il  résulte  de  ce 
fait  qu*ils  ne  figurent  pas  dans  Tarlicle  43,  mais  seulement 
dans  rartîclo  44,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  autorisés  par 
arrêté  préfectoral  et  qu*un  décret  est  toujours  nécessaire. 


344,  —  Renvoyant  au  paragraphe  suivant  tout  ce  qui  est 
relatif  à  rexécution  de  travaux  pour  lesquels  une  tléclaration 
d'utililé  publique  préalable  est  nécessaire,  il  convient  de  se 
demander  ici,  à  quels  caractères  on  pourra  reconnaître  les 
clicmins  de  fer  qui  modifient  ou  ne  modifient  pas  le  relief 
du  sol. 

C'est  là  évidemment  une  de  ces  questions  de  fait  ou  d'espèce 
qu'il  est  plus  facile  de  poser  que  de  résoudre  par  une  for- 
mule précise  pour  les  besoins  de  l'application,  M.  Paris, 
dans  son  rapport  au  Sénat,  a  commenté  comme  suit  cette 
di^finition  :  «  Le  chemin  de  fer  qui  ne  modifie  pas  le  relief  du 
sol  laisse  subsister,  comme  les  routes  ordinaires,  une  libre 
communication  entre  les  parcelles  traversées.  Modifie- t-il  ce 
relief  par  la  formation  de  déblais  el  de  remblais?  11  ollre,  pour 
les  lerraîûs  situés  à  droite  et  à  gauche,  les  inconvénients 
habituels  des  voies  fen'ées  ;  sur  un  parcours  plus  ou  moins 
étendu,  il  les  isole  les  uns  des  autres,  »  L'assimilatit^n  avec 
les  routes  ordinaires  n'est  pas  1res  topique  :  certains  chemins 
de  charroi  peuvent  nécessiter  des  remblais  ou  déblais  de 
nature  à  géuer  les  communications  entre  parcelles  voisines 
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d'une  fa(;oin  bien  plus  sérieuse  que  ne  peuvent  le  faire  certains 
chemins  de  fer  même  à  voie  normale  et  à  Iraclion  par  loco- 
motives, pourvu  que  ces  chemins  ne  soient  pas  clôturés. 

Devant  les  clîffîcullés  pratiques  de  la  solution  donoee  par 
la  loi  de  1880,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  rappeler  som- 
mairement la  jurisprudence  qui  s'était  constiluée  autéricore- 
ment,  sous  lempire  du  texte  ori^nnaire  de  iSlO. 

345.  —  Sî,avecrancienne  rédaction  fort  vague  de  la  loi  de 

181 0,  qui  était  notamment  silencieuse  sur  les  voies  de  eommu- 
nieation,  on  avait  assez  promplement  admis  la  possibilité 
des  occupations  pour  chemins  de  charroi,  il  n'en  avait  pas 
été  de  même  pour  les  chemins  de  fer*  L'arrêt  au  conteatieui 
du  8  mars  1836  (mines  de  la  Vernade)  avait  dénié  h  Tadmini^ 
tralion  tout  pouvoir,  même  pour  de  pclils  chemins  de  fer. 
Mais  la  jurisprudence  finit  par  accepter  Ja  possibilité  des  occu- 
pations pour  les  petits  chemins  de  fer  de  mines,  à  voie  étroilt 
et  à  traction  de  chevaux^  qui  n'étaient  considérés  que  comme 
des  prolongements,  plus  ou  moins  étendus  en  longueur,  des 
voies  souterraines  (D,  C»  28  mars  1862,  mines  de  Litlnj;  — 
23  février  1870,  mines  du  Désert; —  9  juillet  1875,  mines  du 
Montet; —  16  novembre  iWJl,  mines  de  Trets).  Au  début  de 
cette  seconde  période,  la  jurisprudence  maintenait  Tînipossi- 
bililé  d'autoriser  par  ce  moyen  des  chemins  de  fer  à  voie 
normale  constituant  de  véritables  embraïichements  parti- 
culiers (D.  C,  20  février  1868,  Mines  de  Lonfjpendu),  Mais  la 
jurisprudence  tendait  visiblement  de  plus  en  plus  à  résoudre 
cette  question  de  la  façon  la  phis  favorable  aux  coacessiou- 
nairesjde  telle  sorte  que  le  conseil  d'Etat  en  était  arrivé  à 
admettre  les  chemins  de  fer  à  voie  normale,  mais  avec  traction 
par  chevaux  {A.  C,  15  juin  1877,  mines  de  fEscarpe/Ie),  ei  i\ 
était  permis  de  se  demander  si  avant peucelle  dernière  restric- 
tion ne  finirait  pas  par  disparaître  elle-même,  lorsqu'un 
véritable  changement  de  jurisprudence  parait  être  survenu 
qui  détermina  Tarrêt  au  contentieux  du  5  août  1881  [mines de 
Maries)^  par  lequel  le  conseil  d*Elat  dénia  au  préfet  le  pouvoir 
d'autoriser  une  occupation  de  terrains  pour  établissement  Ae 
chemin  de  fer  à  voie  normale.  Cet  arrêt  a  bien  été  rendu 
postérieuremenl  à  la  loi  du  27  juillet  1880;  mais  dans  Ve^ 
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pèce  cette  loi  n*était  pas  applicable,  les  faits  déférés  au  con- 
seil d'Étal  étant  antérieurs,  et  elle  n*a  pas  été  invoquée  dans 
le  débat. 


346.  —  Aujourd'hui,  en  présence  du  texte  formel  de  la  loi 
de  1880  et  du  commentaire  du  rapporteur  au  Sénat,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  préoccuper,  ni  de  !a  largeur  de  la  voie,  ni  du 
mode  de  traction.  Une  seule  distinction  subsiste  :  le  chemin 
de  fer  motiifie-t-il  ou  ne  modifie-t-il  pas  le  relief  du  sol  ? 
Cependant  certains  modes  de  Iraclion  peuvent  influer  sur  la 
classification  du  chemin  à  ce  point  de  vue.  Un  chemin  de  fer 
par  chaîne  flottante  n'interdil-il  pas  la  libre  communication 
entre  les  parcelles  traversées,  d'une  façon  plus  sérieuse  que 
des  remblais  ou  des  déblais?  Un  modeste  plan  incliné  auto- 
moteur, à  petite  voie,  placé  sur  le  sol  sans  aucun  travail 
d'art,  ne  peul-il  pas  produire  les  mêmes  eiïets  pendant  qu'il 
fonctionne  etdcvra-l-on  dire  qu'il  faudra  désormais  une  décla- 
ration d'utilité  publique  et  un  décret  en  conseil  d'Élal  pour 
qu'on  puisse  Tétablir  ?  On  pourrait  donc  craindre,  si  on  vou- 
lait interpréter  trop  étroitement  les  nouvelles  dispositions  des 
articles  43  et  41,  d'en  voir  tirer  un  régime  moins  favorable 
aux  exploitants  que  cehii  qui  avait  fini  par  prévaloir  avec 
Tancien  texte.  Cette  crainte  s'est  fait  jour  dans  le  rapport  de 
M.  Brossard  a  la  Chambre  des  députés,  crainte  émanant  de  la 
I  minorité  de  la  commission,  et  Ton  ne  trouve  rien,  dans  le 
^■rapport,  qui  réponde  à  cette  objection.  Il  faut  espérer  que  la 
^^jurisprudence  du  conseil  d'Etal  appliquera  la  nouvelle  légis- 
I  lation  avec  rinlerprélalion  tolérante  et  libérale  qu'elle  avait 
L  mise  dans  l'application  de  l'ancienne.  Ce  faisant,  elle  se 
^■conformera  d'ailleurs  à  la  tendance  et  au  mouvement  d*opi- 
^  nions  qui  ont  provoqué  la  loi  du  27  juillet  1880,  rendue 
positivement,  nous  l'avons  dit  dans  l'historique,  pour  faci* 
îiter  l'exploitation  des  mines  et  pour  rendre  plus  favorable 
à  l'exploitant  Tancienne  législation.  Tel  a  été,  on  peut  le  dire, 
Tesprit  dulégislaleur  en  1880,  A  ce  titre  on  peut  et  on  doit  donc 
penser  que  les  petits  chemins  de  fer  de  mines  k  voie  étroite, 
prolongements  plus  ou  moins  étendus  à  la  surface  des  voies 
souterraines,  qui  se  développent  sur  le  sol  sans  travaux  d  art 
importants,  continuent  de  rester  des  entreprises  pour   les- 
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quelles  l'occupation  des  terrains  peut  avoir  lieu  par  arrêté 
préfectoral^  quel  que  soiL  leur  mode  de  traction,  par  chevaux, 
par  locomotives,  par  simple  gravité,  par  plans  încUnés 
automoteurs. 

Une  conséquence  assez  singulière  à  laquelle  la  rédaclion  de 
Farticle  43  arrive  fatalement,  c*est  de  rendre  le  conseil  d*Étai  an 
contentieux  juge  en  dernier  ressort  de  cette  question  de  fait»  de 
savoir  si  un  chemin  de  fer  donné  modifie  ou  ne  modifie  pas  le 
relief  du  soi-  En  effet,  s*ille  modifie,  rarrôlé  du  préfet  qui  aura 
autorisé  une  occupation  de  terrains  pour  le  construire  sert 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  et  susceptible  d*ètre  annulé  à 
ce  titre.  Au  cas  contraire^  le  conseil  d*État  ne  pourrait  pas  ré- 
former un  acte  administratif,  rendu  par  une  autorité  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  contre  lequel  la  loi  n'a  pas  ouvert 
de  recours  spécial  par  la  voie  contentieuse. 

Il  ne  faut  du  reste  pas  s*exagérer  Timporlance  ni  la  nou- 
veauté, soit  en  fait,  soit  en  droit,  du  rùle  qui  se  trouve  ainsi 
attribué  au  conseil  d*Etat  au  contentieux.  Dans  son  ancienne 
jurisprudence  et  surtout  dans  la  première  application  qu'il  en- 
a  faite  (23  février  i  SlQJ/ospices  (ï  Angers)^  le  conseil  se  préocca- 
pait  déjc'i  de  cette  distinction,  et  c'est  presque  aux  termes 
de  ses  arrêts  que  le  législateur  a  empmnté  celte  définition  de 
chemins  modifiant  ou  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol  ', 

2^  Procédure  de  f  occupation. 

347.  —  Le  concessionnaire  qui,   à  défaut  d'une  enleule 

amiable  avec  le  propriétaire  superficiaire,  veut  occuper  des 
terrains  pour  les  besoins  de  son  exploitation,  doit  en  faire  la 
demande  au  préfet  en  faisant  connaître  Tobjet  et  les  motifs 
lie  Toccupation  projetée,  remplacement  Ja  nature  et  Tétendue 
des  parcelles  k  occuper.  11  convient  qu*à  la  pétition  soit  an- 


!,  Ea  réaiitù,  celle  dùBniliou  avait  été  avaiict'e  par  radmiuis  Ira  tien  dons  le 
rapport  du  iDloistrc  des  travaux  piiWica  relatif  ù  l'affaire  des  miû<?s  de  Ultryt 
jugée  par  le  décret  au  couleiiUcux  du  28  mars  1862;  le  conseil  d'État,  DuUm- 
meut  dûua  sioa  décret  au  couteulieux  du  23  février  187D,  s'est  l}oriié,  saos  pré- 
cii^er»  à  faire  allusion  à  »  la  uature  des  travaux  **  ûe&  L'hemin^de  fer  en  qaesUoo 
fc  et  des  eerviludcs  qu'il»  imposeut  a  k  pro|iri6t6  's  ce  qui  évidemment  revient 
au  m(;me. 
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nexé  an  plan  qui  donne  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  apprécier  la  demande,  et  fasse  notamment  connaître,  avec 
référence  aux  parcelles  cadastrales,  la  situation  exacte  et 
l'étendue  des  terrains  à  occuper,  les  noms  et  adresses  des 
propriétaires  inléressés. 

348.  —  Ces  propriétaires  doivent  alors  être  mis  à  même  de 
présenter  leurs  observations,  conformément  à  la  stipulation 
expresse  du  nouvel  article  43.  Il  y  a  là  une  formalité  aujoiir- 
d'htii  substantielle,  donlTomission  entraînerait  infailliblement 
Fannulation  de  Tarrèté  préfectoral  pour  excès  de  pouvoirs 
par  violation  des  formes. 

Maïs  la  loi  n'a  pas  indiqué  d'une  manière  expresse  de  quelle 
manière  devait  être  faite  la  mise  en  demeure;  aucun  règle- 
ment ultérieur  ne  Ta  fixée,  ce  qui  eût  élé  pourtant  fort  utile. 
On  en  peut  conclure  qu'il  suffira  d'établir  que  le  propriétaire 
a  eu  connaissance  certaine  et  complète  de  la  demande  du 
concessionnaire  et  a  été  averti  d'une  façon  positive  d'avoir  à 
produire  ses  observations  ou  moyens  de  défense.  Ainsi  il 
suffirait  que  le  propriétaire  eût  été  mis  en  demeure  par  une 
signification  extrajudiciairc  à  lui  faite  d'une  façon  suffisam- 
ment explicite  par  le  concessionnaire,  lequel  devrait  en  outre 
notifier  à  Tadministration  que  cette  signification  a  été  faîte. 
Mais  il  sera  toujours  péférable  que  la  mise  en  demeure  ait 
lieu  par  la  voie  administrative. 

A  cet  elîet,  le  dossier,  dûment  complété  dans  la  forme  s'il 
y  a  lieu,  doit  être  envoyé  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie 
du  lieu  pour  être  tenu,  sans  déplacement,  pendant  dix  ou 
quinze  jours  à  la  disposition  des  intéressés,  qui  doivent  être 
individuellement  prévenus  par  les  soins  du  sous-préfet  ou  du 
maire  d'avoir  à  fournir  leurs  observations.  Le  dossier  est 
ensuite  retourné  au  préfet  avec  le  certificat  des  notifications 
faites  aux  intéressés  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 


349.  —  La  loi  de  1880  n'oblige  pas  le  préfet,  à  peine  de 
nullité,  à  prendre  Tavis  de  Tadministration  des  mines  avant 
de  statuer.  Mais  il  va  de  soi  que  le  préfet  ne  manquera  jamais 
de  s^éclairer  des  avis  des  ingénieurs. 
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350.  —  Le  préfet  rend  ensuite  son  arrêté  qui  fixe  la  situa- 
lion  et  rétendue  des  parcelles  pour  lesquelles  rautorisatioa 
d'occupation  est  accordée,  et  il  ne  reste  plus  au  concessionnaire 
qu'à  faire  régler  par  les  tribunaux  judiciaires  Tindeniniléqui 
revienl  au  propriétaire. 

Nous  retrouvons  là,  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas  en 
matière  de  mines,  une  distinction  1res  tranchée  entre  les  com- 
pétences respectives  des  deux  autorités,  administrative  el 
judiciaire. 

Le  préfet  apprécie  discrétionnairement  la  nécessité  de 
roccupation  et  slatue  souverainenient  sur  la  nature  el  rem- 
placement des  terrains  h  occuper  :  ce  sont  toutes  matières 
qui  échappent  absolument  à  la  compétence  des  tribunaux, doul 
le  rôle  eï>t  strictement  liiiiilé  au  reL^^Iementdc  Tindemnilé  sacs 
quils  puissent  conteslcr  le  principe  même  de  roccupation. 

Il  n  y  aurait  qu*un  cas  où  les  trihtinaux  pourraient  revenir 
sur  la  solution  adminîslrative  :  ce  serait  le  cas  où  une  occu- 
pation aurait  été  autorisée  enconlrariélé  avec  les  prescriptions 
de  l'article  !1.  L'administratioû  n'a  pas,  en  effet,  à  se  préoc- 
cuper de  tout  CL*  qui  concerne  rapplication  de  cet  article.  Elle 
peut  autoriser  une  occupation  sans  avoir  à  se  d«-*mander  s'il 
n'est  pas  impossible  qu'elle  sorte  effet  par  suite  des  disposi- 
tions de  cetarlicic.  La  servitude  de  rarlicle  11  dépend  exclu- 
sivemenl  des  tribunaux  ;  le  cas  échéant,  ils  auraient  à  arrêter 
le  concessionnaire  qui,  nanti  d'une  autorisation  d'occupation 
administrative,  voudrait  passer  outre.  En  d'autres  termes, 
Tacle  administratif  par  lequel  le  préfet  autorise  une  occupa- 
tion intervient,  comme  tous  actes  administratifs,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers  :  ces  droits,  c'est  à  rautorité  compé- 
tente,  dans  Tespèce  les  tribunaux,  à  en  assurer  le  respect. 

Toutes  ces  distinctions  qui  découlent  de  la  nature  même  du 
sujet  oui  été  confirmées  par  la  jurisprudence  (0,  contlit,  3  dé- 
cembre 1846,  Folge.  —  J),  C,  17  janvier  1867,  Terrenoire). 

351*  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  de  I  administration  en 
pareUle  matière  est  si  absolu  que  le  préfet  peut  notamment, 

pour  une  mine  de  fer,  autoriser  des  occupations  sur  des  ter- 
rains contenant  des  minerais  de  fer  superficiels,  exploitables 
parle  propriétaire  du  sol  et  lui  appartenant,  de  façon  à  rendre 
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impossible,  acluellement  du  moins,  toute  exploitation  de  sa 
part{A.  C.,21  juillet  1882,  fffïmnc.  C'^deMo/da).SQnhmeuÛe 
propriétaire  du  sol  serait  fondé,  en  ce  cas,  à  réclamer  en  dehors 
de  Findemnitô  pour  l'emprise  superficielle,  une  indemnité 
spéciale  pour  dépossession  de  son  droit  d'exploitation  des 
minerais  superficiel  s.  Il  y  a  là  une  question  assez  délicate, 
que  nous  reprendrons  en  traitant  des  minerais  de  fer. 

352.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  statue  sur  une  de- 
mande en  occupation  de  terrains  est,  en  somme,  un  acte 
administratif  pris  par  lui  en  vertu  des  pouvoirs  de  police 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  sur  les  mines;  la  décision 
préfectorale  n'est  susceptible  que  du  recours  hiérarchique 
devant  le  ministre  dus  travaux  publics.  Elle  ne  peut  èLre  dé- 
férée au  conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse  que  pour  excès 
de  pouvoirs  dans  les  conditions  générales  du  recours  conten- 
tieux par  cette  voie  contre  tout  acte  administratif. 

353.  —  L'indemnité  qui  est  due  au  propriétaire  du  sol 
doit-elle  lui  être  payée  préalablement  à  toute  occupation  du 
concessionnaire? 

Celle  question  partage  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Nous 
pensons,  pour  notre  part,  contrairement  à  la  généralité  des 
auteurs,  qu  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  soit  préa- 
lable. 

Lorsque  la  loi  de  1810  a  voulu  qu'une  indemnité  fût  payée 
préalablement^elle  Ta  dit  explicitement  comme  dansFarticle  !0 
pour  l'explorateur,  et  Ton  pourrait  s'étonner  à  bon  droit,  si  le 
législateur  avait  voulu  soumettre  le  concessionnaire  à  cette 
disposition,  qu'il  ne  l'eût  pas  dit  expressément  dans  la  refonte 
si  complète  qu  il  a  fait  subir  en  1880  aux  anciens  articles  43  et 
44  de  la  loi  de  1810.  On  conçoit,  d'ailleurs,  que  le  concession- 
naire soit  soumis  à  un  traitement  dilïérent  de  celui  de  1  explo- 
teur,  la  raison  en  est  toujours  la  même  :  c'est  la  difîérence  de 
garanties  entre  un  explorateurquipeut  être  un  inconnu,  sans 
ressources  apparentes,  et  un  concessionnaire  qui  répond  tou- 
jours par  sa  concession.  Observons,  d'autre  part,  ce  qui  se 
passe  en  matière  de  travaux  publics  dont  l'analogie  peut  être 
invoquée  ici.  11  n  y  a  d'indemnité  préalable  que  lorsqu'il  y  a 
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exproprialion,  c'est-à-dîre  dépossession  définitive  du  proprié 
taire;  dans  le  cas  soit  d'occupation  temporaire,  soit  d'exlrac 
tion  de    matériaux,    rindemnitè   n'est    pas    préalable.    L 
motifs  de  décider  dans  ce  sens  sont  les  mêmes  en  matière  di 
mines.  L'occupation,  nous  allons  le  dire,  n'est  pas  une  expro- 
priation. Le  propriétaire  peut  rester  indéfiniment  en  possessîoi 
de  son  terrain,  s'il  lui  plait;  s'il  y  a  acquisition  de  la  pari  à 
concessionnaire,  c'est  parce   que  le  propriétaire   aura  bieti 
voulu    y   consentir    ou    laura    exigée.    Enfin,    rindemnitè 
d'occupation,    lorsqu'il    n'y   a    pas    acquisition,    devant  se 
régler  tl'apres  le  produit  net  du  terrain,  il  paraît  bien  pi 
rationnel  j  comme  en  matière  de  travaux  publics,  que  llnde 
nité  soit  réglée  après  coup  au  lieu  de  Tètre  antérieurement." 


se 


354.  —  Il  semble  que  ce  soit  dans  ce  sens  que  tende 

jurisprudence  actuelle. 

Si,  en  ellet,  la  cour  de  Bourges  (20  avril  i83i)  a  décid 
d'abord  que  Tindemnité  devait  être  préalable,  la  cour  de  Doua 
(12  mai  18o7,  Deltombe-Fournier  c,  C*  d*Anzin)  et  la  coc 
de  Montpellier  (9  février  1882,  /.  Ilolizer  ci  O')  ont  adopté  1 
doctrine  contraire. 

355,  —  Dans  cette  dernière  alTaire,  la  cour  de  Montpellie 
a  fait  justement  observer  que,  si  l'indemnité  ne  doit  pas  ètr 
nécessairement  préalable,  il  faut  que  le  concessionnaire,  nanti 
d'une  autorisation  administrative,  fasse  au  propriétaire  du  soi, 
avant  d'occuper,  une  notification  préalable  qui  permette  à 
celui-ci  de  prendre  les  mesures  conservatoires  de  ses  drait^j 
qu'il  juge  nécessaires,  telles  par  exemple  que  tous  constatai 
estimés  utiles.  La  cour  de  Montpellier  a  assimilé  l'occupation,     ' 
autorisée    administrai ivemcnl,   mais  faite  sans   notification 
préalable^  à  une  voie  de  fait  qui  donne  ouverture  au  proprté-     , 
taire  du  sol  à  un  droit  à  dommages-intérêts,  distinct  de  so^H 
droit  à  indemnités  découlant  de  la  loi  de  Î810,  ^i 

A  plus  forte  raison  y  aurait-il  voie  de  fait  soumise  aux 
mêmes  conséquences,  si  l'occupation  n'avait  même  pas  été  au- 
torisée administralivement»  En  ce  cas,  les  tribunaux  pour- 
raient, en  outre,  ordoimer  t'enlèvenient  et  la  disparition  de 
tous  établissements  ou  ouvrages  faits  à  la  surface  par  le  cou- 
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cessionnaire,  sans  craindre  de  soulever  une  contrariété  avec 
les  pouvoirs  de  radministralion  (C.  Dijon,  12  août  1853,  Der- 
rier;  C,  Douai,  12  mai  1857,  mines  (TAnzin), 

H  356.  —  Le  concessionnaire  ne  pourrait  pas  davantage  se 
considérer  comme  libéré  envers  le  propriétaire  pour  loi  avoir 
fait  desolïres  réelles,  suivies  de  consignation  en  cas  de  refus 
de  sa  part.  Ainsi  que  Ta  fait  observer  Farrèt  précité  de  la  cour 
de  Douai  du  12  mai  i837| 

^P  w  En  droit,  ces  offres  ne  présentent  point  un  caractère  tégal  et  par  con- 
t  séquent  libératoire  ;  la  fixation  du  chiffre  de  rindemnilé,  n'ayant  pas  été 
nmiablejnent  consentie,  se  trouve  subordonnt^e  à  un  rèstleraent  judiciaire 
éventuel,  auquel  la  cunipagnie  ne  peut  substituer  son  cvalualion  person- 
nelle; le  montant  de  sa  deUe  n't'lant  pas  liquidi^  et  demeurant  quant  à 
présent  incertain,  les  premiers  juges  ont  à  tort  validé  des  offres  faites  en 
dehors  des  condilioos  prescrites  par  les  artidea  1257  el  (258  dti  Code  civil.  >> 

357.  —  Nous  pensons  donc  que,  pour  opérer  régulière- 
ment, If*  coucossionnaire,  l'aulorisation  admioistralivc  obte- 
nue, doit  la  notifier  au  propriétaire  intéressé,  en  lui  faisant 
ses  offres  pour  Tindemnilé;  en  cas  de  refus,  il  doit  immédia- 
tement 1  assigner  devant  le  tribunal  en  règlement  d'indem- 
nité; en  atlendant  que  cela  soit  fait,  — ce  qui  peut  être  par- 
fois long;  vu  généralement  la  nécessité  d*une  expertise,  — 
■il  doit,  en  offrant  au  besoin  de  fournir  telle  caution  qu'il 
plaira  an  tribunal  d'indiquer,  si  le  tribunal  estime  qu'il  n'offre 
pas  garantie  suffisante,  demander  au  tribunal  d'être  autorisé 
à  occuper  immédiatement  les  terrains  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

En  cas  d'urgence  justifiée,  nous  pensons  que  le  concession- 
naire pourrait  occuper  après  notification  de  l'autorisation 
tdminislrative  et  offres  au  propriétaire  du  sol,  sans  attendre 
y  être  autorisé  pai*  le  tribimaL 


3**  Règlement  de  f  indemnité. 


358.  —  L'occupation  îi  laquelle  le  concessionnaire  peut 
être  autorisé  à  procéder  n*est  pas  une  expropriation.  Le  pro- 
priétaire a  seul  la  faculté  de  forcer  le  concessionnaire  à  Fac- 
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quisilion  de  sa  propriété  «  lorsque  roccupalion  prive  le  pro- 
priétaire de  la  jouissance  du  sol  pendant  plus  d'ane  année, 
au  lorsque,  après  Texécution  des  travaux,  les  terrains  occu- 
pés ne  sont  plus  propres  à  la  culture  ».  Le  conc^ssiannaire 
au  contraire  ne  peut  jamais  astreindre  le  propriétaire  à  lui 
vendre  le  terrain  occupé  :  il  peut  bien  lui  faire  des  offres 
dans  ce  but,  mais  le  propriétaire  a  Toptioa  entre  uq  règlement 
par  iuilemnité  annuelle,  la  propriété  du  terrain  lui  reslant, 
et  une  cession  définitive  à  laquelle  le  concessionnaire  m 
peut  se  soustraire,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés. 

359.  —  Le  propriétaire  superficiaîre,  lorsque  Toccupation 

a  duré  plus  d*une  année  ou  lorsque  les  terrains  ne  sont  plm 
propres  à  la  culture,  conserve-t-il  indéfiniment  ce  droit 
d'option  pour  Texercer  quand  bon  lui  semble?  ou  ne  peut-il 
Texercer  qu'à  Forig-îne  de  Toccupalion?  La  loi  n*ayant  pas 
fait  de  distinction,  on  ne  peut  réduire  arbitrairement  le  droit 
du  propriétaire  du  sol  et  il  faut  décider  qu'il  pourra  exercer 
cette  option  quand  bon  lui  semblera  (C.  Lyon,  14  mars  1877), 
voire  même  au  moment  où  roccupalion  prend  fin  (C.  cass., 
civ,,  27  janvier  1885,  Baihj  c.  dr  Lépineray^). 

360.  —  L'article  43  implique  implicitement  que,  lorsque 
ic  propriétaire  a  adopté  le  système  de  réglementation  par 
indemnité  annuelle,  le  concessionnaire  doit  lui  rendre,  lors- 
que l'occupation  a  cessé,  un  terrain  dans  un  étal  analogue  à 
celui  de  lorigine*  A  défaut,  si  le  propriétaire  n'use  pas  de 
son  droit  d'option  pour  Tachât  et  préfère  rentrer  dans  sa  pro- 
priété, il  a  droit  de  demander  au  concessionnaire  une  indem- 
nité pour  la  détérioration  ou  la  moîns-valuc  permanente  subie 
par  son  terrain.  Seulement  celte  indemnité  ne  se  calcule  plus 
a  la  double  valeur;  ce  n'est  pas  une  indemnité  d'occupation, 
mais  une  indemnilé  de  dommage»  analogue  à  celles  dont 
nous  traiterons  ultérieurement^  et  qui  se  règle  à  la  simple 
valeur  (C-  cass.,  civ,,  27  janvier  1885,  Baily  c.  Lépinerays). 

361.  ^  L'article  43  contient  une  autre  disposition  dont  il 
nous  faut  parler  ici;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  la  pièce  de  terre 
trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande  partie  de 
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sa  surface  doit  être  acheléeea  totalité,  si  le  propriétaire  rexige.» 

Cette  clause,  à  moins  de  n'avoir  aucun  sens,  ne  peut  viser 
que  les  terrains  situés  hors  de  l'emprise  effective  du  conces- 
sionnaire, hors  des  limites  de  Toccupation  officiollement 
fixées  par  Tarrèté  d*occupatîon.  Elle  correspond  jusqu'à  un 
certain  point  aux  dispositions  bien  connues  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utililé  publique, 
relatives  à  ce  que  Ton  nomme  les  hors-lignes,  dispositions 
contenues  dans  Farlicle  50  de  la  loi  précitée. 

La  clause  susmenlionnée  de  Tarticle  43  n'existeraît-elle 
pas,  les  dégradations  commises  en  dehors  de  reniprisc  cfîec- 
tive  rentreraient  dans  le  droit  commun  et  ne  pourraient  jamais 
donner  lieu  qu'à  un  rt^glement  d'indemnité  comme  en  matière 
de  dommages,  c'est-à-dire  à  la  réparation  de  la  simple  valeur 
du  préjudice  occasionné.  Le  propriétaire  lire  au  contraire  de 
cetre  clause  le  droit  de  contraindre  le  concessionnaire  à  lui 
acheter  en  totalité  la  pièce  de  terre  située  hors  de  Femprise  qui 
aurait  été  «  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop 
grande  partie  de  sa  surface  »,  et  à  la  lui  acheter,  comme  eu 
matière  d'occnpation,  c'est-à-dire  à  la  double  valeur. 

Mais,  comme  cette  clause  est  exceptionnelle  de  sa  nature, 
sou  application  doit  êlre,  comme  toute  exception,  strictement 
limitée  aux  cas  qu'elle  vise.  Ainsi  ce  n'est  que  l'achat  que  le 
propriétaire  peut  réclamer;  il  ne  lui  est  pas  loisible  d'opter 
pour  l'indemnité  par  voie  de  règlement  annuel  ni  de  préten* 
dre  rentrer  dans  sa  propriété,  enfin  d*occupation,  en  récla- 
mant simplement  une  imlenmité  de  simple  valeur  pour  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  une  délérioration  ou  une  moins- 
value  permanente. 

D'autre  part,  bien  que  le  texte  manque  un  peu  de  précision 
à  cet  égard,  i!  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  contesté  que 
cette  clause  n*est  applicable  qu*en  cas  d'un  véritable  morcel- 
lement, entendu  sinon  dans  les  termes  précis,  au  moins  dans 
l'esprit  de  Tarticle  ÎJO  précité  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Si  le 
restant  de  la  parcelle  de  terre  endommagée  ou  dégradée  se 
relie  à  d'autres  parcelles  du  même  propriétaire  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  pas  morcellement,  compris  comme  nous  venons 
de  le  dire,  il  ne  nous  paraît  pas  que  le  propriétaire  puisse  invo- 
quer le  bénéfice  de  cette  exception. 
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Mainlenanl,  quand  y  aura-t-il  morceUemeni  suffisant  ponr 
que  la  clause?  soit  applicable,  c'est  une  question  de  mesui^ 
laissée  à  rapprcciatioii  des  tribunaux  *. 

362.  —  L'inrlemnîté  à  payer  doit  être  :  dans  le  cas  où  fl 
n*y  a  pas  acquisition,  «  une  somme  double  du  produit  net 
du  terrain  endommagé  »;  et,  dans  le  cas  d'acquisition,  «  h 
double  de  la  valeur  que  le  terrain  avait  avant  l'occupation  »». 

363.  — ^  Remarquons  tout  d'abord  que  cette  lierniënî 
expression  do  la  loi  de  1880  a  été  substituée  à  la  formule 
originaire  de  rarticle  44  de  la  loi  de  1810  «  le  double  de  la 
valeur  que  le  terrain  avait  avant  Texploitation  de  la  mine  «, 
pour  faire  cesser,  de  par  Fautorilé  de  la  loi,  une  controverse 
qui  S'était  élevée  à  ce  sujet*  Les  concessionnaires  avaient 
prélondu  appliquer  ces  mois  en  ce  sens  que  la  valeur,  base 
de  riudomniLé,  devait  être  celle  de  Torigine,  avant  tous  tra- 
vaux faits  de  leur  part,  et  non  celle  au  moment  où  T occupa- 
tion a  lieu.  La  Cour  de  cassation  avait  fait  justice  à  diverses 
reprises  de  cette  prétention  et  notamment  dans  ses  arr4^ls  dn 
23  décembre  1832  [llambourfj  c,  Dupuis)  et  du  17  juillet  18ti(l 
{Ckagot  c,  Trêmemi),  où  elle  avait  spécifié  que  la  loi  de  1810 
devait  s'entendre  en  ce  sens  qu*elle  visait  Texploitalion  au 
moment  où  se  produisait  le  fait  dommageable  pour  le  pro» 
priétaire  du  sol.  C'est  cotte  interprétation  que  le  législateur 
a  voulu  fixer  delînitivcment  par  le  nouveau  texte  de  la  W 
de  1880. 


364,  —  Mais  que  faut-il  décider  si  le  propriétaire  opte 
ultérieurement,  à  un  moment  quelconque,  pour  le  rëglemeot 
par  acquisition?  Dans  ce  cas  la  valeur  de  racquisition  devra- 
t-clle  être  celle  du  moment  où  le  propriétaire  fait  son  option^ 
ou  bien  celle  de  Tépoque  où  Toccupation  a  commencé, 
laquelle  ne  serait  que  la  capitalisation  correspondant  à  la 
première  indemnité  annuelle  touchée  par  le  propriétaire? 

La  cour  de  Lyon,  dans  son  arrêt  précité  du  14  mars  1877, 

!.  La  Cour  de  cassaUon,  dans  son  arrêt  du  27  jaDvier  1885,  paraît  bien  avoir 
odaiia  la  doctriri^î  i|ue  nous  venons  d'eïpoeer;  toutefais  elle  no«3  semble  eo 
avoir  rail  nue  ap{«lLCatiûu  plus  large  que  ne  le  comporte  le  teitte  de  la  loi. 
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s'est  prononcée  pour  le  premier  syslëme,pourrattnbution  de 
la  valeur  au  niomenL  de  l'oplion  ou  de  la  Iransacliou  défini- 
tive.  Celte  soluiîori  paraît,  en  effut,  la  plus  conforme  à  Tesprit 
tle  la  loi  qui,  dans  son  article  43,  en  échange  de  la  servitude 
d'occupation  dont  ses  fonds  sont  grevés,  paraît  visiblement 
avoir  stipulé  à  1  avantage  du  propriétaire  du  sol. 

365.  —  Si  la  déterminalion  du  montant  de  TindemniLé 
peut  offrir,  en  pratique,  les  difficultés  inhéreoles  à  toute 
délenninalion  de  revenu  net  annuel,  c'est-à-dire  de  valeur 
I  localive»  ou  d'évaluation  en  capilal.  c'est-à-dire  de  valeur 
vénale,  il  n'y  a,  en  revanche,  aucune  difficulté  de  principe,  et 
la  loi  est  trÎ3S  suffisamment  explicite  sur  ce  point. 

Mais^  en  dcdiors  de  la  privation  de  jouissance  ou  de  pro- 
priété des  parcelles  occupées»  l'occupation  peut  entraîner  à 
rencontre  du  propriétaire  divers  autres  préjudices  qu'il  con- 
vient (le  mentionner  ici,  sauf  à  renvoyer  leur  étude  à  celle 
plus  générale  des  dommages  occasionnés  par  lexploitation 
des  mines  à  laquelle  ils  se  rattachent  plus  directement. 

La  valeur  qui  doit  être  doublée  pour  constituer  riudemnité 
due  n*est  que  le  revenu  net  normal  ou  la  valeur  vénale  du 
sol  supposé  nu;  lootes  les  autres  indemnités  auxquelles  le  pro- 
priétaire peut  prétendre,  à  tilro  de  préjudice,  sont  des  indem- 
nités pour  dommages  résultant  de  l'exploitalion  et,  ace  titre, 
elles  doivent  êlre  traitées  comme  nous  aurons  occasion  de  le 
dire  en  nous  occupant  de  cette  question;  rappelons  fju'en 
principe  ces  indemnités  pour  dommages  ne  consistent,  suivant 
les  principes  du  di'oit  commun,  quô  dans  la  réparation  de  la 
valeur  simple  du  préjudice  subi. 

Ces  préjudices,  résultantd'une  occupation,  peuvent  atteindre 
soit  les  parcelles  occupées,  par  suite  de  destruction  d'arbres,  de 
tiaies,  de  murs,  etc.,  qui  s'y  trouvent,  soit  le  restant  de  la 
propriété  dont  les  parcelles  occupées  font  partie.  Le  préjudice 
subi  par  le  restant  de  la  propriété  peut  être  direct  et  matériel, 
comme  dans  le  cas  de  création  ou  d'aggravation  de  servitude, 
d'écoulement  d'eau,  de  dommages  produits  par  la  fumée,  etc.  ; 
ce  peut  être  un  simple  préjudice,  plus  moral  que  matériel,  par 
suite  de  la  gène  et  des  ennuis  de  rétablissement  d'un  travail 
minier  dans  le  ^'oisinage,  dans  l'enceinte  d'un  parc,  par 
I.  ^0 
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exemple.  Ce  sont  là  toutes  questions  dont  nous  réservons 
rexamen,  nous  bornant  à  mentionner  le  principe  quVlles 
rentrent  dans  la  classe  des  dommages  produits  par  rexploî- 
lation  des  mines  cl  sont  indépendantes  de  l'indemnité  spé- 
ciale, au  double  delà  valeur,  due  pour  l'occupation. 

La  cour  do  Dijon  avait  anciennement  imagine  une  théorie 
(29  mars  1851,  Mines  de  Blanzy  c.  Fricaud;  21  août  1856, 
Mines  de^ Blanzy  c.  Anloy),  d'après  laquelle  Tindcmnilé  du 
double  du  revenu  net  ou  de  la  valeur  vénale  des  parcelles  occu- 
pées aurait  constitué  une  indemnité  *<  à  forfait  »,  qui  devait 
couvrir  le  concessionuaire  contre  toute  autre  réclamation 
pour  tout  préjudice  résultant  de  Texploitation,  Cette  théorie 
de  l'indemnité  tf  à  forfait  »  paraît  avoir  été  admise  par  la  Cour 
de  cassation  (civ.)  dans  sou  arrêt  du  4  août  1863.  11  n'est  pas 
douteux  qu'aujourd'hui  il  y  ait  unanimité  pour  la  repousser 
et  pour  admettre  que  le  payement  de  rindemniié  d*occopatîoD 
du  double  tlu  revenu  net  ou  de  la  valeiu*  vénale  no  met  aucuu 
obstacle  à  la  demande  en  réparation  de  tous  autres  préjudices 
résultant  de  Toccupalion,  lesquels  ne  doi%'ent  pas  èlre  distin- 
gués en  droit  des  dommages  que  Texploitalion  des  mines 
peut  occasionner  à  la  surface  ;  de  là  le  renvoi  que  nous  faisons 
de  Texamen  de  cette  question. 

366.  —  Les  concessionnaires  acquérant  les  terraios  qu'îb 
ont  besoin  d'occuper  au  double  de  la  valeur  véaale,  doivciit- 
ils  payer  les  droits  d'enreg-islremcnt  sur  ce  taux  ou  sim- 
plement d'après  la  simple  valeur  vénale?  La  Cour  de  cassalîoD 
(Civ.  18  février  1879,  Mines  dWnzin)  a  décidé  que  le  droit 
était  dû  sur  le  prix  effeclivemenl  payé  sans  qu*il  y  eût  lieu  à 
rechercher  par  quels  molifs  légaux  ou  de  convention  ce  prix 
se  trouvait  majoré  sur  la  valeur  normale,  chose,  eu  tout  état 
de  cause,  essentiellement  contingente  et  subjective,  dans  la 
discussion  de  laquelle  radmtnistratlon  de  Fenregistremeal 
n'avait  pas  à  s'iumiiscer. 
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Occupations  faîtes  et  travaux  autorisés  par  décret 
déclaratif  d'utilité  publique. 


367.  —  Nous  en  arrivons  aux  occupations  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu  et  aux  travaux  qui  ne  pcuveoL  être  exécutes  par  le 
concessionnaire  qu  après  déciaratiou  d'utilité  publique  pur  un 
décret  rendu  en  conseil  d'État.  Il  y  a  une  première  distinction 
essentielle  à  faire  comparalivementaux  occupations  et  travaux 
à  Fintérieur  du  périmètre  de  la  concession  dont  nous  nous 
sommes  précédemment  occupé  et  qui  ne  nécessitent  qu*un 
arrêté  préfectoral. 

Cet  arrêté  prufecloral  se  borne  à  déclarer  la  nécessité  de 
roccupation  el  à  déterminer  les  parcelles  à  occuper.  Mais  pour 
Inexécution  même  du  travail,  pour  sa  disposition,  le  concession- 
naire n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale.  11  est  simple- 
ment soumis  à  la  surveillance  de  police  ordinaire  de  ladmi- 
nistration  en  matière  de  tous  travaux  de  mines.  Pour  les 
entreprises,  au  contraire,  qui  nécessitent  au  préalable  nue 
déclaration  d'ulîlité  publique  et  un  décret  rendu,  à  cet  ellet,  en 
conseil  d  État,  Tadministration  intervient  non  seulement  i>our 
légitimer  Foccupation  de  terrains  à  faire  par  cette  voie,  mais 
aussi  pour  approuver  ou  autoriser  le  pian  de  Fouvrage,  tout 
eomme  s'il  s^agissait  d'un  travail  public. 

368.  —  Ce  régime  s'applique  à  des  travaux  ou  ouvrages 
du  concessionnaire  dont  les  uns  doivent  être  exécutés  à  Finie- 
rieur  du  périmètre  de  la  concession  et  les  autres  à  Fexlérieur* 

Les  premiers  sont  les  canaux  de  navigation  et  les  chemins 
de  fer  modiriaut  le  relief  du  sol.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
revenir  sur  le  sens  qu'il  faut  donner  h  cette  définition. 

Les  seconds  comprennent  deux  catégories  de  travaux  ; 
l'aies  voies  de  communication  de  toute  nature,  roules,  canaux, 
chemins  de  fer;  2^  les  travaux  de  mines  dits  imvatij:  de 
secours.  Il  faut  entendre  par  la  tous  travaux  de  mines  qui 
peuvent  être  nécessaires  ou  seulement  utiles  à  l'exploitation 
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d'une  mine,  h  TexceptioB  de  ceux  qui  û'auraîent  pour  effet  que 
de  faciliter  la  sortie  des  pivuluîts  de  la  mine  et  par  suite  d*amé- 
liorcr  simplemcnl  les  conditions  économiques  de  son  exploi- 
tation. Ainsi,  le  service  du  sortage  des  produits  est  exclu,  ca 
principe,  de  ceux  qui  peuvent  nécessiter  des  travaux  dits 
travaux  de  secours;  ils  peuvent,  au  contraire,  être  appliqués 
à  tous  les  autres  services  de  la  mine  ;  rénuraéralîon  de 
l'article  44,  «  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à  faciliter 
Taérage  et  l^écoulement  des  eaux  »,  est  purement  énoiiciative 
et  non  limilative;  en  fait,  on  ne  voit  guère  pour  quels  services 
autres  que  ceux  de  Taérage  et  de  récoulement  des  eaux  celle 
disposition  pourrait  être  invoquée*. 

369,  "  S'il  s'agissait,  h  litre  de  travaux  de  secour&, 
d'étendre  les  travaux  d'une  concession  sur  une  autre  qui  lui 
sérail  limitrophe,  ou  de  metlre  en  communication  les  travaux 
de  deux  concessions  liraitrophes  en  vue  de  faciliter  Taérage 
ou  récoulement  des  eaux,  1  administration  a  été  considérée 
de  lout  temps  comme  suffisamment  armée  par  ses  pouvoim 
ordinaires  de  police  minérale,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  disposîlions  du  nouvel  article  44.  Les  cahiers  des  charges 
ont  contenu  et  conlienncni  une  clause  type  (W  du  modèk 
de  1843,  N  du  modèle  de  1882),  pour  régler  la  question  en 
cas  de  mésentenle  entre  les  deux  concessionnaires,  ainsi  qae 
nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant»  Le  droit  que  radini- 
nîstratîon  s'est  ainsi  arrogé  peul  être,  il  est  vrai,  sérieusemeal 
contrasté;  il  n'y  a  de  fondement  sérieux  en  droit  en  pareille 
matière  que  les  dispositions  du  nouvel  article  41  de  la  loi  deî 
mines  et  par  suite  de  procédure  régulière  pour  rexéculioo 
des  travaux  de  secours  que  celle  du  décret  déclaratif  d*utilité 
publique,  inaugurée  par  cet  arlicle, 

370,  —  La  possibilité  de  faire  des  travaux  en  dehors  du 
périmètre  *le  la  concession  est  une  des  amélioralions  intro- 
duites dans  notre  législation  minérale  par  la  loi  du  27 
juillet  1880,  au  grand  avantage  des  exploitants  qui  ravaieul 

1.  On  pourrait,  à  la  rigueur»  faire  rentrer  dûus  \es  travatu:  de  st^^urs  H 
travaux  uôCGîîsairea  au  dt^tournemeut  de  ruiaseauï  hors  du  pcriiîiètre  de  ti 
i:aiices8iou  dana  lo  ca«  mealioQïiâ  au  n''  336. 
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vivement  réclamée  depuis  longtemps.  Si  on  s'élonne  de  voir 
le  bénéfice  de  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  pul*lifpie 
ainsi  attribué  pour  l'exécution  de  travaux  qui  sont  faits  au 
demenrant  pour  l'avantage  particulier  d*un  concessionnaire 
de  mines,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vae  que  Texploitation  des 
mines  est  considérée  comme  d'intérêt  public:  c'est  sur  cette 
idée  que  repose  tonte  la  législation  des  mines  et  seule  elle 
explique  qu'il  y  ait  une  législation  spéciale  sur  celte  matière. 


I     co 

m 


■  371.  ~  Pour  Texécution  des  deux  catégories  de  travaux 
ci-dessus  meulionnées^  voies  de  communication  et  travaux 
de  secours,  on  doit  procéder,  dit  le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle ii,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  Ï84l 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  d'autres 
termes,  comme  s'il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  travail  public 
'd'inîérét  général. 

La  déclaration  d'utilité  publique  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat  ne   peut  donc  intervenir    qu'après    renquétc 

glemeutaire,  faite  conformément  h  l'ordonnance  du  Î8 
'évrîer  183i.  Apres  la  déclaration  d*utililé  publique  et,  sll  y 
a  lieu,  après  l'arrêté  préfectoral  de  désîf^ualiou  des  localités 
rendu  en  conformité  de  Farticle  2  de  la  loi  du  3  mai  18il, 
-on  procédera  à  l'enquôlè  parcellaire,  ou  du  titre  II  de  ladite 
loi,  qui  sera  suivie  de  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité.  Après 
4juoi  sera  rendu  le  jugement  d'expropriation,  et,  à  défaut 
d'accord  amiable,  les  indemnités  seront  fixées  par  le  jury 
•d'expropriation.  Apres  payement,  ou,  suivant  les  cas,  consigna- 
tion de  l'indemnité,  conformément  toujours  aux  prescriptions 
^c  la  loi  du  3  mai  1841,  le  concessionnaire  pourra  prendre 
possession  des  terrains  et  procéder  à  l'exécution  du  travail. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  le  détail  de  toutes  ces 
matières,  à  la  loi  du  3  mai  1841  et  à  la  procédure  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qu'il  fauflrait,  sans 
cela,  passer  entièrement  en  revue  ici.  II  nous  suffira  d'indi- 
quer les  situations  respectives  du  concessionnaire  de  mines 
et  de  l'administration  dans  toute  cette  procédure. 

Le  concessionnaire  doit  évidemment  être  considéré  et 
doit  agir  comme  le  fait,  en  matière  de  travaux  publics,  un 
concessionnaire  de  travaux  publics  aux  termes  de  rarliclc 
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63  cle  la  loi  du  3  mai  !  841.  Il  exercera  donc  tous  les  droits 
conférés  à  l'aclmioisti  atîon  et  sera  soumis  h  toutes  les  obliga- 
tions qui  lai  sont  iniposces  par  ladite  loi.  C'est  donc  à  la 
dilig^ence  cl  aux  frais  ilii  concessionnaire  que  la  procédure 
devra  se  poursuivre  dans  tout  son  cours,  sur  les  divers  dos- 
siers réglementaires  préparés  el  constitués  par  hiî*  Mais  on 
saitqueles  enquêtes  successivesque  nécessite  la  matière,  laiil 
celle  de  Tordonnance  de  1831  pour  la  déclaration  d'ulililé 
publique  que  celle  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  oc 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  distincts 
sur  lesquels  le  préfet  doit  consulter  les  ingénieurs  des  services 
auxquels  incombe  la  surveillance  du  travail.  Dans  Tespèee. 
aiuî^i  qu'une  rirrulaîre  du  niiuistre  des  travaux  publics  du 
21  novembre  1881  Ta  indiqué,  c'est  aux  ingénieurs  des  mines 
qu'il  appartient  dlntervenir»  ainsi  que  le  feraient  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  pour  rexécntion  de  travaux 
publics  ordinaires  d'intérêt  général  concédés  à  des  compa- 
gnies particulières.  En  d'autres  termes,  c'est  sous  la  sur- 
veillance et  sur  les  avis  des  ingénieurs  des  mines  que  le 
concessionnaire  de  mines  doit  poursuivre  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  et  ultérieurement  1  expropriation  conformément 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière.  Nous  ne  pouvons  donc 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  rintervention  des  ingénieurs  des 
mines  dans  cette  question  que  renvoyer  aux  règles  sur  Tinlcr- 
vention  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  matière  de 
travaux  publics  exécutés  par  des  compagnies  ou  des  par- 
ticuliers. 

372.  —  Cette  assimilation  a  été  complétée  par  un  décret 

du  12  décembre  1884  pour  le  cas  où  lesdits  travaux  seraient 
exécutés  dans  la  zone  frontière,  telle  que  ladélinit  la  législa- 
tion sur  la  matière,  diaprés  la  loi  du  7  août  1831  et  les  décrets 
des  16  août  1853  et  8  septembre  1878.  Tous  les  travaux  que 
le  concessionnaire  de  mines  peut  entreprendre,  en  vertu  el 
par  application  du  nouvel  article  44  de  la  loi  de  1810,  ont  été 
classés  par  rarlicle  2  du  décret  du  12  décembre  1884  dans  la 
catégorie  des  travaux  mixtes  soumis  à  la  compétence  de  h 
Commission  mixte  des  travmtx  publics  et  à  la  législation  y 
relative*  L'article  l"du  môme  décret  a,  en  outrei  en  donnant 
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uno  nouvelle  réflaclion  des  articles  12  et  16  du  ttécroL  régle- 
inenlaire  du  ifiaonl  1853, stipulé  que  les  ingénieurs  ordinaires 
et  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  étaient  respeclivement 
cheFs  de  service  pour  les  conférences  au  T'  et  au  2**  degré. 
A  défaut  de  celle  attribution  explicite  qui  leur  a  Hé  faite  par 
le  décret  du  12  décembre  1884,  c'étaient  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  devaient  être  considérés  comme  chefs 
de  service  pour  ces  conférences. 

Noos  ne  pouvons  également  que  renvoyer  ici  à  la  légista- 
lion  sur  les  travaux  mixtes,  qu*il  ne  nous  serait  pas  possible 
de  reprendre  incidemment.  Nous  avons  menlionné  ci-dessus 
les  textes  qui  ta  régissent  et  nous  n*en  rappellerons  que  quel- 
ques points  pour  mémoire. 

L'administration  de  la  guerre  nu  relie  do  la  marine  n'in- 
terviennent que  tors  du  premier  établissement  de  Fouvrage, 
pour  arrrtiT  les  conditions  dans  lesquelb^s  il  doit  être  cons- 
truiL  Ultérieurement  le  concessionnaire  do  mine  aura  toute 
liberté  pour  les  Iravaux  d'enlretiea  à  la  condition  qu'ils 
ne  changent  pas  la  forme  ou  la  situation  première  de  l'ou- 
vrage. 

Dans  les  conférences  mixtes  tant  du  V  que  du  2''  degré, 
le  concessionnaire  ou  ses  ingénieurs  ne  peuvent  simplement 
qu'être  entendus  en  leurs  observations  ;  ce  sonl  les  chefs  de 
service  désignés  par  les  rî?glements  sur  la  matière,  dans 
l'espèce  les  ingénieurs  des  mines,  qui  suivent  et  poursuivent 
rînslruclion  do  l'affaire  sur  les  documents  fournis  par  le 
concessionnaire. 


373.  —  Suivant  l'article  44  df  la  loi  de  1810,  modifié  par 
la  loi  de  1880,  «  les  voies  de  communication  créées  eu  dehors 
du  périmètre  pourront  être  afTectécs  h  Fusage  du  public, 
dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges  ». 

Cette  disposition  de  la  loi  est,  on  le  voit,  exclusive  aux 
voies  de  communication  établies  hors  du  périmètre  de  la 
concession.  Elle  ne  pourrait  être  étendue  aux  voies  de  com- 
municalion  établies  h  rinlérieur  de  la  concession,  alors  même 
que  leur  construction  nécessiterait  une  déclaration  d'utilité 
publique  par  décret  rendu  en  conseil  d*État.  Ces  voies 
doivent  rester  exclusivement  au  service  du  concessionnaire. 
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Ii'article  44  n'a  fait,  en  ce  qui  concerne  du  moins  le^  clie- 
mîns  fie  for,  quo  rt'g-ulariser,  par  Tautorîté  de  la  loi,  unepra- 
tiqyt^  depuis  longtemps  consacrée  par  Tadminist ration  et  qui 
paraît  avoir  été  accept<5e  par  la  jurisprudence,  laquelle  con- 
sistait à  faire  exécuter  ces  chemins  de  fer^  quand  ifs  parai*- 
saienl  nécessaires  à  une  entreprise  fie  mines,  au  titre  de  ce 
que  Ton  avait  nommé  les  chemins  de  fer  imUtstrieh,  Les  che- 
mins de  fer  industriels  ne  sont  pas  autre  chose,  en  dérmitive* 
que  des  chemins  de  fer  concédés  à  titre  d'intérêt  général 
avec  cette  réserve,  portée  dans  tous  les  décrets  de  concession 
ou  d'autorisation  de  travaux,  que  provisoirement  le  chemin 
de  fer  sera  aiïecté  à  Tusage  exclusif  de  la  mine,  mais  que  k 
gouvernemeuL  se  réserve  la  faculté  de  Touvrir  ultérieure- 
ment à  un  service  public  soit  do  marchandises,  soit  de  voya- 
geurs, dans  les  contlitions  fixées  par  un  cahier  des  chargea, 
qui  n'est  généralement  que  la  reproduction  textuelle  du  cahier 
des  charges  lype  de  tous  les  chemins  de  fer  publics. 

Malgré  cette  réserve,  en  raison  de  rétablissement  du  chemin 
par  voie  de  concessîou  octroyée  h  temps,  généralement  pour 
99  ans,  du  retour  à  l'Etal  eu  fin  de  concession  et  en  raison  de 
Téventualité  de  l'établissement  d'un  service  public,  do  pareils 
chemins  de  fer  ont  toujours  été  considérés  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public^  cl  leur  exécution  a  été  assimilée 
sans  contestation  à  rexécution  de  véritables  travaux  publics. 
D'où  résultait  Tapplication  à  ces  chemins  de  fer  de  toutes  les 
règles  tant  de  fond  que  de  compétence  sur  les  travaux  publics 
en  général  et  les  chemins  deftr  en  particulier.  (Aucuc,  Cunfi- 
rences,  S**  édition,  L.  111,  n^'  1733  à  1736.) 

Rien  n'empêchait  évidemment  qu'on  continui\t  h  en  agir 
ainsi  apWiîS  comme  avant  la  loi  du  27  juillet  1880.  Son  article 
44  avait,  au  moins,  cette  utilité  et  cet  avantage  de  justifier 
légalement  la  déclaration  d'utilité  publique  et  rapplication 
de  la  procédure  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
k  des  entreprises  qui,  sans  cela,  pouvaient  être  taxées  d'in- 
térêt purement  privé. 

Jlais  dans  les  ai^plicationsquiont  été  faites  Jusqu'ici  de  cette 
nouvelle  disposition,  on  n*a  pas  suivi  les  anciens  errements,  et 
les  solutions  adoptées  sont  de  nature  à  soulever  certaines  dif- 
ficultés ou  tout  au  moins  h  provoquer  des  distinctions. 
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En  efTel,  clans  les  deux   décrets  des   1"   novembre    1882 
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(cliomiDs  de  ff^r  clés  mines  do  houille  de  TliivcnceJles,  Aor 
et  24  février  1883  (mioes  de  sel  de  Montmorol,  Jura),  il 
n'a  élé  fait  aucune  réserve,  nî  dans  le  décret  d'aulnrîsalion 
ni  dans  le  cahier  des  charges  annexé,  pour  une  alTcctation 
éventuelle  de  ces  chemins  de  fer  à  un  service  public.  Bien 
plus,  rarLîcle  13  stipule  rinterdiclion  d'établir  sur  la  voie 
ferrée  un  service  public  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises.  En  outre,  ce  n'est  pas  une  concession  qui 
est  donnée»  mais  une  aulorisalion  de  faire  un  travail  qnî 
est  accordée;  et,  partant,  il  n'est  aucunement  question  de 
retour  à  TÉtat  au  bout  d^une  période  de  temps  délernii- 
née.  Dans  ces  circonstances,  ou  peut  et  on  doit  soutenir, 
aux  termes  de  Tarlicle  44  de  la  loi  de  1810,  qu'un  pareil  che- 
min de  fer  ne  pourra  jamais,  dans  ravcnir,  être  alTecté  à 
l'usage  du  public,  qu'il  est  et  qu'il  restera  toujours  une 
(lépendancc  de  la  mine,  un  travail  minier,  qui  est  la  propriété 
I  exclusive  du  concessionnaire,  propriété  de  droit  privé  sou- 
mise simplement  h  une  surveillance  administrative  d*une 
■nature  spéciale. 
De  pareils  chemins  de  fer  doivent  donc,  en  droit,  êlre  con- 
sidérés comme  constituant  une  classe  spéciale  qu'on  pourrait 
'appeler  des  chernim  de  fer  miniers  se  rapprochant  beaucoup 
plus  des  embranchements  parliculiers,  que  les  induslriels 
peuvent  établir  pour  relier  leurs  établissements  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  en  vertu  de  rarticle  G2  ilu  cahier  des 
charges  type,  que  des  chemins  de  fer  induslriels.  En  elTet,  il 
est  aussi  difficile,  dans  les  chemins  de  fer  miniers  établis  dans 
les  conditions  qui  viennent  d*élre  indiquées,  de  reconnaître 
les  caractères  qui  permettraient  de  les  faire  rentrer  dans  le 
domaine  public,  que  d  y  rencontrer  les  caractères  d'un  travail 
public. 

En  dehors  des  rl'gles  sur  Texpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  qui  leur  sont  applicables,  et  uniquement  pour 
Facquisition  des  terrains  nécessaires  à  leur  établissement,  ces 
chemins  de  fer  miniers,  soit  pendant  soit  après  leur  construc- 
tion, ne  relî>vent  plus  des  règles  du  droit  administratif,  mais 
de  celles  du  droit  privé,  tant  pour  les  servitudes  du  voisinage 
que  pour  les  relations  avec  les  propriétaires  voisins  et  nolam- 
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mont  |Hiiir   les  dommages  qui  échappent  à  la  compétence 
ntlministrative  poïir  rentrer  ilan«i  la  compélence  judiciaire. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  se  trouve  coulîrmt'e 
par  le  rapport  de  SL  Paris  au  Sénal,  qui  porte,  dans  son  com- 
mentaire de  Farticle  43  : 

u  Les  eliemîns  de  fer  ainsi  créés  seront  considérés  comme  de  simples 
voies  de  raccordement  employées  à  un  iisnge  spécial,  le  service  de  Vex- 
ploiliilion»  et  débarrassées  des  conditions  souvent  onéreuses  qu'on  éUU 
obligé  de  leur  imposer,  en  les  considérant  comme  des  voies  ferrées  ordi- 
miires  ;  ils  ne  seront  désormais  rendus  publics  que  si  le  cahier  des  charges 
prévoit  et  règle  cette  affectation.  » 

Cette  siliialion  serait  assez  analogue  à  celle  que  la  loi  du 
14  juillet  183G  a  faite  aux  propriétaires  de  sources  minérales 
déclarées  d'inle'M^êt  publie.  Aux  termes  des  articles  7  et  9  de 
celle  lot,  le  propriétaire  peut  occuper,  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral,  les  terrains  situés  à  Tiotériour  du  périmètre  de 
protection  attribué  à  la  source,  qui  seraient  nécessaires  à  Tesé- 
cutiori  d'un  Iravail  do  caplai^e  et  d'aménagement,  autorisé  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  En  cas  dépareille  occupation, 
le  propriétaire  du  sol  peut  réclamer  Tacquisîtion  des  terrains 
occupés,  sans  que  Texploitant  de  la  soutxe  puisse  le  con- 
traindre a  vendre.  Si  cette  acquisition  est  réclamée,  rindem- 
nité,  aux  termes  de  l'article  9  précité»  doit  être  réglée  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire 
déterminée  par  le  jury  d'expropriation  Jl  y  a  finalement,  en  ce 
cas^  une  véritable  expropriation  qui  doit  être  poursuivie  dans 
les  mêmes  formes  que  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Malgré  ce  règlement  d'indemnité  par  application  delà 
loi  du  3  mai  ^841,  rarticle  10  de  la  loi  du  14  juillet  1836  sti- 
pule explicilcment  que  les  dommages  résultant  de  l'exécution 
de  toutes  les  entreprises  du  propriétaire  de  la  source  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux.  Ainsi  ces  entreprises  n'au- 
ront, en  aucun  cas,  te  caraclère  d'un  travail  public  entraînant 
la  compétence  de  la  juridiction  administrative  d'après  la  loi 
du  28  p!uviO>se  an  VllI  ;  elles  restent  des  entreprises  privées 
qui  échappent  aux  règles  du  droit  administratif  et  sont  sou- 
mises aux  règles  du  droit  civil  privé. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  identité    entre  la  situation  do 


MH 
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rconcessîonnaire  de  mine,  dans  rapplication  de  rarlicle  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  niodilié  par  celle  du  27juillQl  1880, 
et  la  sUualiori  de  rexploitanl  de  la  source  dans  Tapplication 
de  l'artielc  9  de  la  loi  du  14  juillet  1856*  L'exploitant  de 
la  source  ne  peut  jamaîs  provoquer  1  exproprialion  dont  le 
propriélaire  du  sol  peut  seul  réclamer  le  biinéfice;  le  con- 
cessionnaire de  mine  doit  au  contraire  la  provoquer.  En 
outre,  il  faut  au  préalable  que  Fentreprise  do  celui-ci  ait 
été  déclarée  d*ulilité  publique  après  les  enquêtes  réglemen- 
taires, tandis  que  cette  déclaration  est  inutile  pour  rcxploilanl 
de  la  source  minérale. 

Ces  dilTérencos  sont  importantes,  nous  le  reconnaissons; 
mais  elles  touchent  aux  formes  à  suivre,  à  la  procédure,  plus 
qu'elles  ne  modîlienl  le  fond  ou  les  principes.  Ce  qui  est  essen- 
tiel pour  caractériser  le  travail  public  ou  une  entreprise  de 
travaux  publics,  c'est  la  publicité:  or  elle  manque  précisément 
dans  les  conditions  auxquelles  nous  faisons  allusion.  C*est 
pourquoi  nous  pensons  que  dans  tout  ceci  il  ne  s'agit  pas  de 
travaux  publics,  de  dépendances  du  domaine  public,  mais  de 
simples  entreprises  privées  qui,  au  point  de  vue  juridique,  ne 
peuvent  être  assimilées  en  rien  aux  travaux  publics;  les 
règles  tant  sur  le  fond  quesurla  compétence  qui  les  concernent 
ne  sont   pas  applicables. 

Eu  refusant  à  ces  chennins  de  fer  miniers  le  caractère  de 
[travaux  publics,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit  que 
ce  caracti3re  eotraînerail,  nous  nous  trouvons  d'accord  avec  la 
doctrine  que  le  conseil  d'Élat  a  appliquée  (2  mai  1873, 
Bnrliott)  à  un  chemin  de  fer  destiné  à  rcxploitatioa  d'une 
foret  domaniale. 

On  ne  serait  plus  en  présence  d*un  chemin  de  fer  minier, 
possédant  le  caractère  juridique  que  nous  venons  de  dire, 
mais  d'un  chemin  de  fer  industriel,  tel  qu'il  a  été  défini  ci- 
dessus,  si  le  chemin  en  question  éiait  concédé  à  temps,  pour 
faire  retour  h  FÉtat  en  fin  de  concession,  avec  faculté  pour 
rÉlat,  au  cours  de  la  concession,  d'y  faire  établir  un  service 
public  de  voyageurs  ou  de  marchandises.  En  etTet,  bien  qu'il 
puisse  être  momentanément  suspendu  dans  ses  effets,  le 
caractère  de  publicité  que  nous  réclamions  ci-dessus  sérail 
inhérent  à  celte  entreprise. 
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374.  —  Les  travaux  de  secours  et  les  voies  de  communica- 
tion établies  à  rintéricur  do  la  concession,  qui  ne  peuvr 
jamais  rire,  ni  les  nns  ni  les  autres,  alïectés  h  Tusage  di 
public,  rf*slenl  donc,  à  plus  forle  raison  encore,  »*îl  est  possible, 
que  les  chemins  de  fer  que  nous  venons  de  qualifier  de  mi* 
niers,  des  entreprises  privées  du  concessionnaire  de  mim 
A  quel  r»^gime  ces  enireprîses  seront-elles  exactement  so 
mises?  Quel  est  leur  véritable  caractère  juridique?  Est 
le  droit  commun  seul  qui  leur  sera  applicable  ?  ou  ne  faut 
pas  leur  appliquer,  le  cas  échéant,  la  législation  des  mines  ? 
Il  est  fâcheux  que  le  législateur  ait  laissé  dans  Tombre 
une  question  qui  a  cependant  une  sérieuse  importance. 
Malg:ré  cette  lacune,  nous  sommes  porté  à  penser  qu'il  fau^ 
considérer  tout  travail,  entrepris  par  le  concessionnaire  m^Ê 
vertu  de  l'article  44  de  la  loi  de  1810,  qui  n'est  pas  on 
ne  peut  pas  ôtre  affecté  k  Vusage  tlu  public,  comme  un 
travail  inhérent  h  l'exploitation  de  la  mine  et  en  consliluanl 
une  dépendance  inséparable  au  même  titre  que  tout  autre 
travail  se  rallachant  légalement  à  Texploitation.  Si  le  tra- 
vail est  entrepris  h  Tinlérieur  du  périmètre  de  la  conccs^ 
sion,  il  ne  paraii  pas  que  la  question  puisse  être  controverséli^| 
Le  travail  est-il  autorisé  hors  de  la  concession,  on  ne  voU 
pas  que  la  loi  fasse  de  distinction  entre  les  deux  cas  :  d*oii 
il  suit  qu'on  doit  leur  appliquer  le  même  régime  et  leur 
reconnaître  le  même  caractère. 

La  conséquence  de  cette  observation  serait  que,  pour  tons 
travaux  non  affectés  au  public,  l'entreprise  ne  pourrait  pas 
être  soumise  àun  cahier  des  charges  contenant  des  stipulations 
ou  obligations  autres  que   celles  qui  peuvent  être  inséré 
dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  mines* 


375.  —  Lorsqu'un  concessionnaire  de  mines  est  en  même 
temps  concessionnaire  d'un  de  ces  chemins  de  fer  d'intér 
général  dits  chemins  de  fer  ituluslriels,  il  importe,  le 
échéant,  de  distinguer  en  quelle  qualité  il  agirait  lorsqn'ullé- 
rieurcment  il  demanderait  de  nouvelles  occupations  de  te 
rains,  S*agit-il  de  développer  ledit  chemin  de  fer  ou 
dépendances»  ses  gares,  dépots  ou  ateliers,  par  exem( 
même  à  Finlérieur  du  périmètre  de  la  concession  de  mine, 
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resploitant  ne  serait  pas  fondé  à  invoquer  rarlîcle  43  de  la 
loi  de  I81(K  Ce  n'est  pas  à  litre  de  concessionnaire  de  la 
mine  qu'il  agit  alors,  en  effet,  mais  à  titre  de  concessionnaire 
dn  chemin  de  fei% 


SECTION  IV 


UE  LA  RÊPAKATION  DES  DOMMAGES  CAUSÉS  A  LA  SUR- 
PAGE PAR  L'EXPLOITATION  DES  MINES 


k 


376.  —  Dans  quelles  circonstances  et  dans  quelle  mesure 
le  concessionnaire  de  mines  est-il  tenu  de  réparer  les  préju- 
dlcGs  que  l'cxploilation  des  mines  peut  produire  à  la  surface  ? 
telle  est  la  question  que  nous  avons  à  examiner  dans  la  pré- 
sente section* 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  longtemps  hésité;  encore 
bien  qu'aujourd'hui,  depuis  la  modification  de  Tarticle  43  de 
la  loi  de  1810  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  plusieurs  points 
soient  définitivement  réglés^  la  matière  est  loin  d'être  éclaircîe 
au  point  de  ne  plus  donner  lieu  qu'à  des  difficultés  d'applica- 
tion et  non  à  des  discussions  de  principe. 

Pour  élucider  complètement  ce  sujet,  il  nous  paraît  néces- 
saire dû  dislins:uer  deux  cas  difi'érents,  à  savoir:  celui  où  ce 
sont  des  propriétés  privées  de  surface  qui  sont  en  cause,  et 
eluî  au  contraire  où  il  s'agit  de  dépendances  du  domaine 
.public. 

§1 
Propriétés  privées  de  la  surface. 

377.  —  Il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  se  demander  dans 
quelles  circonstances  le  concessionnaire  de  mines  est  tenu 
vn  principe  de  réparer  un  dommage  produit  à  la  îiurfacc  par 

laes  travaux  • 
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Deux  systèmes  ont  été  présentés. 

378,  —  Dans  Tun,  que  ron  pourrait  dire  de  la  responsa- 
bilité de  droit  commun,  on  fait  observer  que  le  principe  foa- 
datnenlal  de  la  loi  des  mines  est  rassimilatiou  de  la  mine  k 
une  propriété  de  droit  commun  ;  la  mine  doit  être  soumise  à 
toutes  les  règles  que  ce  droil  fixe  pour  les  rapports  des 
propriétaires  entre  eux»  à  moins  qu*uno  prescription  spé- 
ciale de  la  loi  des  mines  n'en  ait  disposé  autrement  d'une  façon 
explicite  et  formelle.  Or,  dans  son  ancien  texte,  la  loi  de 
1810  était  muette  sur  la  question  des  dommages  ;  dans  son 
nouveau  texte,  il  est  dit  explicitement  à  la  fin  de  rarllcle  13  : 
c<  la  réparation  desdûmmages  reste  soumise  au  droit  commun.  »» 
En  droit  commun,  le  priucipe  de  la  réparation  des  dommages 
se  trouve  dans  les  articles  1382  cl  1383,  d*après  lesquels  ûo 
n*est  tenu  à  réparer  le  préjudice  fait  h  autrui  que  lorsqu'il  est 
la  conséquence  d'une  faute.  Le  fait  seul  ne  suffit  pas  pour 
engager  la  responsabilité  ;  il  faut  la  faute,  la  faute  juridique, 
le  fait  illicite;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire /^'c/,  sed  jure 
feciei  se  retirer  indemne  à  Tabri  de  cet  adage.  D'où  il  suit  que 
le  concessionnaire  do  mines  qui  établirait  qu*il  a  exploité 
sans  faute,  en  suivant  scrupuleusement  toutes  les  règles, 
en  prenant  toutes  les  précautions  que  Fart  des  mines 
enseigne,  devrait  être  tenu  pour  irresponsable  du  dommage 
qu'une  exploitation  ainsi  conduite  aurait  causé  à  la  surface. 

379.  —  Dans  le  second  système,  on  supplée  au  silence  de 
la  loi,  et,  sous  le  prétexte  d'interpréter  celle-ci  en  en  con- 
sultant Tesprit  et  l'ensemble,  on  déclare  le  concessionnaire 
tenu  de  réparer  tous  les  dommages  produits  par  son  fait,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  s'il  est  ou  non  en  faute  juridique 
ou  technique.  Que  ce  système  soit  plus  en  accord  avec  Téquilé 
et  la  nature  des  choses,  nous  n'y  ferons  pas  d'objection  ;  mais 
on  doit  nuiinlcnir  qu'il  ne  ressort  absolument  pas  de  la  loi  et 
que  dans  ce  cas,  plus  spécialement  que  dans  tout  autre  peut- 
être,  la  jurisprudence  a  substitué  sa  solution  à  celle  de  la  loi. 

380*  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est 
notamment  affirmée  dans  ce  sens  par  de  nombreux  arrêts, 
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qyi,  mieux  que  tous  autres  documents,  indiquent  les  motifs 

sur  lesquels  s*appuîe  la  théorie  de  ce  second  système. 

Les  premières  bases  se  trouve  n  t  dans  ua  arrêt  du  ij  an  vier  1841 
(Req.  de  Lavemède  c.  AUègre.  DaU-  v"  Mines,  p.  705),  dont  les 
termes  onl  été  reproduits  avec  plus  de  développement  encore 
dans  un  second  arrêt  du  20  juillet  1812  (Req.,  C""  de  la  Grand- 
Croix  c,  Guillemin.  D,,  1842,  1,  396),  arrêts  se  rapportant  tous 
deux  il  des  dommages  causés  à  des  cliamps. 

«  L'obligation  première  el  principale  du  concessionnaire  de  la  mine 
lenvers  ie  propriétaire  du  soî,  Jil  ce  second  arrêt,  est  de  supporter  el 
mainlenir  le  toiL  de  la  mine  :  c'est  une  condition  nalurelle,  absolue,  per- 
pétuelle, qu'il  est  ioutile  d'imposer  el,  lorsque  les  moyens  ordinaires  ne 
siiflisent  pas  pour  soutenir  le  sol^  le  concessionnaire  doit  en  employer 
d'extraordinaires,  même  faire  «ne  voûte  si  cela  esl  indispensable  ;  d  ofi 
il  résulte,  en  fait  et  en  droit,  que,  dans  l'espèce,  la  faute  est  présumée 
d'après  l'événement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  vénûcalioo,  et  il  a  été 
fait,  dans  la  cause,  une  juste  application  des  articles  i382  et  1383  du 
CodeciviL  —  Loin  de  <léroger  aux  conséquences  qui  résultent  de  la  nature 
des  cboses  et  des  principes  généraux  du  droit,  la  loi  du  21  avril  1810a  litté- 
ilement  consacré  le  principe  d'indenmîté  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
r«iirface  pour  tous  les  préjudices  que  lui  cause  re;tploilation  de  la  mine. 
Ce  principe  ressort  du  texte,  de  l'esprit  el  de  l'ensemble  de  la  loi,  nolam- 
mentde  la  combinaison  de  rarticle  0  avec  les  articles  10^  11,  1  j,  43  et  45.  » 

■  Dans  son  arrêt  du  IG  novembre  1832 (Req.,  (7^*  des  mines  de 
la  Loire  c.  C"  de  l* éclaira r^e  au  gaz  de  Rive-de-Gier.  D.,  1853, 
1.  183), la  Gourde  cassation  aélé  doublement  plus  explicite, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  En  efîet,  il  s'ag-issait,  dans 
Tespèce,  non  pas  de  dommages  aux  champs»  à  des  mai- 
sons ou  à  des  constnicUons  et  entreprises  ordinaires  du  pro- 
priétaire du  sol,  mais  bien  de  dommages  à  une  canalisation 
de  gaz.  Le  concessionnaire  a  été  tenu  à  les  réparer  par  ces 
motifs  : 

■  u  Attendu  que  ta  circonstance  que  tes  travaux  (de  la  mine)  avalent  été 
faits  suivant  les  rè*^les  de  l'art  ne  saurait  alTrancbir  la  compagnie  des 
mines  de  la  re^^ponsabililé  par  elle  encourue;  que  cette  responsabilité 
existe  par  cela  seul  qu^un  ionimage  a  été  éprouvé  et  que  ce  dommage  est 
la  conséquence  des  Iravaui  ou  de  To mission  de  certaines  précautions,  » 


Rien  de  plus  net,  on  le  voit,  et,  vu  les  faits  de  l'espèce,  eetle 
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rosponsabililé  spéciale  du  concessioDnaîre  ne  parait  pas 
découler  du  lien  de  droit  que  Ton  prétendrait  invoquer  entro  la 
mine  et  la  propriété  de  la  surface^  celle-là  étant  considérée 
comme  un  démembrement  de  celle-ci,  mais  uniquement  delà 
situation  et  de  la  nature  respective  des  propriétés  placées  l'une 
au-dessus  de  Taulre.  La  mine  est  considérée,  en  principe, 
comme  assujettie  au  sol,  à  la  surface  ;  tf»utes  les  entreprises 
qui  peuvent  s'y  faire  doivent  être  protégées  contre  les 
conséquences  des  travaux  des  concessionnaires. 

Celle  suprématie  de  la  surface  sur  la  mine  a  été  1res  nette- 
ment afiirmée  par  les  deux  arrêts  du  3  février  1857  fReq., 
Coste-ClaveletC'cPéiin,  D.,  1837,  i,  193)  et  du  17  juin  J85i 
(Req..  Chagot  et  C*'  c.  Trémeau],  qui  ont  posé  le  principe  que 
réparation  était  due  au  propriétaire  pour  toutes  constructions 
élevées  non  seulement  postérieurement  à  la  concession  dok 
mine,  maïs  encore  postérieurement  au  début  de  rexploitalioa 
dans  le  quartier  considéré. 

«c  AUendu  que  le  concussionnaire  d'une  raine»  dit  l'arrêt  du  17  juin  iS5î, 
doit  user  de  la  concession  tle  manière  à  ne  porter  aucune  aUeinle  à  Tusaga 
it'fîitime  de  la  propriété  de  la  superûcie;  qu'au  nombre  et  au  premier  raug 
de  ses  obligations,  il  faut  placer  le  devoir  de  donner  au  toit  de  la  mîM 
toute  la  solidité  nécessaire  à  Ja  sécurité  des  constructions  élevées  à  la 
surface,  saîis  qu^il  y  ait  à  distinguer  entre  les  constructions  antérieures  t\ 
celles  posU^rieures  soit  à  la  concession,  soiL  à  l'expluitalion  de  la  initie, 
la  situation  des  parties  6tintla  même  quant  au  devoir  du  conressionottire 
de  la  mine  de  respecter  le  droit  du  propriétaire  du  sol  dy  asseoir  des 
ImUmcnts.  >^ 

L'arnH  du  3  février  1857,  accentuant  cette  respoiisabililé 
comme  déeoulanl  du  fait  seul,  avait  déjà  dit  : 

t<  Que  le  dommage  causé  à  la  propriété  doit  donner  lieu  à  uue  répara- 
tion que  la  juridiction  ordinaire  doil  apprécier,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s* adresser  préalablement  à  la  juridiction  administrative  pour  savoir  si  le 
concessionnaire  a  suivi, avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  les  tnstruelioos  â 
lui  données  par  Tadminislration  ou  slï  s'est  conformé  aux  précautions 
(générales  à  j^rendre  lors  d'une  exploitation  de  mine.  » 

Nous  mentionnerons  encore  les  motifs  analogues,  mais 
encore  plus  explicites,  par  lesquels,  dans  ses  deux  arrêts  du 
8  juin  1869  (Dali.,  69,  1),  la  Cour  de  cassation  a  condamné 
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le  concessionnaire  à  réparer  le  dommage  produit  à  la  surface 
par  un  délournoment  ou  tarissement  d'eau,  résultant  de 
travaux  souterrains  faits  directement  sous  la  propriété 
endommagée  :  • 

M  La  cQnstîtutîon  arliOdetle  des  deux  propriétés  dislinctes, delà  super- 
ficie el  da  tréfonds,  établit,  entre  l'une  et  Tautre,  des  rapports  uécessaires, 
très  dilÏL'rents  de  ceui  qui  existent  entre  deux  hérilages  situés  l'un  à  cMé 
de  Tautre^  et  dès  lors,  aussi,  des  obligations  réciproques  dont  la  îoi  de  1810 
a  dû  leriîr  et  a  tenu  compte,  —  Du  rapprochement  des  articles  6,  10,  H, 
•15,  43  el  45  de  ladite  loi,  il  résulte  que  le  législateur  a  entendu  protéf^er 
Ja  propriété  de  la  surface  contre  les  entreprises  du  concessionnaire  de  la 
mine.  » 

Dans  un  arr»*-t  du  18  juin  1879^  rendu  par  la  chambre  civile, 
(Schneider  c.  Avril)  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  d'une 
façon  encore  plus  solennelle,  et  non  sans  importance  en  droit, 
le  principe  de  la  responsabilité  absolue  du  concessionnaire*  Il 
résulterait»  en  eiïet,  de  cet  arrêt  que  le  préjudice  provenant  du 
fait  du  concessionnaire,  malgré  «  une  exploitation  régulière 
prudemment  et  sagement  conduite  »,  suivant  les  termes  de 
Tarrêt,  est  un  fait  sur  lequel  il  est  licite  aux  parties  delransiger 
par  avance*  Au  contraire,  les  dommages  «  qui  seraient  causés 
par  une  faute  imputable  au  concessionnaire  ou  à  ses  agents  » 
conslilueraienl  un  délit  civil  sur  lequel  il  ne  serait  pas  licite  au 
concessionnaire  de  stipuler  sa  non-responsabilité,  en  vertu  de 
ce  «  principe  d'ordre  public  qui  ne  permet  pas  de  stipuler  la 
noo-responsabilité  de  sa  propre  faute  ». 

On  reconnaîtra  sans  peine  quel  jour  cet  arrêt  capital  jette 
sur  la  matière  telle  que  la  voit  la  Cour  de  cassation  et  com- 
bien loin  nous  sommes,  avec  sa  jurisprudence  si  souvent  et  si 
neltemenl  répétée,  de  la  doctrine  de  la  responsabilité  engagée 
en  cas  de  faute  seulement. 

Un  dernier  arrêt  du  21  juillet  1885  (Civ.,  Société  des  houil- 
lères  de  Itive-de-Gier  c.  C'"  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.), 
rendu  dans  une  affaire  particulièrement  intéressante  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir,  a  résumé  cette  longue  suc- 
cession de  décisions,  et,  on  peut  Tadmettre,  définitivement 
consacré  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  en  disant  : 

*t  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  45  de  la  loi  du  21  avril  1810,  tout 
I.  SI 
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concessionnaire  de  mines  est  tenu  de  rt'parer  le  préjudice  que  son  exploi- 
lation  occasionne  aux  constructions  ou  installations  faites  à  la  surface 
par  les  propriétaires  ou  avec  leur  autorisation  ;  que  cette  responsabilité 
existe  sans  qu'il  y  ait  lîeu  de  distinguer  si  ces  constructions  ou  installa 
tions  sont  d'inliTtH  public 'ou  privé,  si  elle  sont  postérieures  ou  non  * 
rexploit^tion  de  la  mioe,  par  cela  seul  qu*un  dommage  a  été  causé  àli 
suite  de  travaux  exécutés  mètnc  suivant  les  règles  de  Tart^  c^est-à-dirt 
sans  faute  imputable  au  concessionnaire  de  la  mine^.  >* 

381.  —  Au  milieu  de  cotte  longue  série  d*arrëts  dont  it 
semble  que  la  doctrine  aille  toujours  s*accen tuant,   qui  ont 
loiiclu'*  pour  ainsi  dire  h  tous  les  cas  de  la  pratique,  il  en  est 
un  seul  qui  ait  fait  exception  en  matitîre  de  détournement  de 
sources.  Lorsque  les  eaux  avaient  été  taries  ou  détouroées 
par  des  travaux  situés  sous  la  propriété  endommagée,  la  cour 
(arrêts  du  8  juin  18G9)  n^avait  pas  hésité  à  appliquer  sa  doc- 
trine de  la  responsabilité  générale  du  concessionnaire  engagée 
par  ce  seul  fait.  Mais  dans  un  cas  où  les  travaux  ayant  pro- 
duit le  détournement  se  trouvaient  situés  sous  une  propriété 
aulre  que  celle   endommagée,  le   concessionnaire   avait  été 
déclaré  irresponsable   par   un  arrêt  du  8  août  1872  (Req., 
Maurin  c.  C'"  des  forf/es  d Alais.  Sir*,  72,  1,  354).  Les  arrêt* 
postérieurs   ci-dessus  rapportés  montrent  bien  que  la  coar 
n'a  pas  abandonné  sa  doctrine  sur  la  responsabilité  du  conCi>s- 
sionnaire.  L*arrêt  de  1872  n*est  qu'une  dérogation  au  prin- 
cipe général,  résultanl   de  ce  qu1l  s'agissait,  dans  Tespèce, 
pour  le  propriétaire  superlîciaire,  ainsi  que  le  porte  textuelle- 
ment Farrèt,  d'une  «  faculté...  constituant  pour  lui  un  avan- 
tage accidentel  dont  il  peut  être  privé  sans  dédommagemeot 
par  les  fouilles  qu'un  autre  propriétaire  vient  à  pratiquer  Ott 
à  autoriser  dans  son  propre  fonds  ». 

t,  Kouâ  QOU9  îodiBOQB  devant  la  docirioe  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 
sommt'B  partisan,  pour  noire  pttrtt  do  Toir  consacrer  par  le  législateur  arec 
une  réserve ^  toutefois,  contre  le  dol  ou  la  fraude  ;  nous  comprenons  qn'i 
défaut  d'un  tcxle  qui  I*y  autorisât  formellement  la  Conr  ait  invoqué  le^j  prin- 
cipes gênérdiîx  d'équité  pour  forlitier  sa  doctrine  ;  mais  nous  croyons  qu'elle 
ne  pouvait  plus  mal  choisir  pour  l'étayer  que  Tarticle  15,  sur  la  nature  el  U 
porlée  duquel  nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué  dans  la  sectioD  qs^ 
nous  lui  avons  consacrée. 

On  peut  également,  au  sujet  de  cet  arrÔt,  faire  de«  réaerves  sur  la  compé- 
tence des  tribunauit  ludicjaires»  qui  n'a  du  reste  pas  été  miâo  en  causa.  (Y* 
H*  864,  note.) 
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Aussi  bien,  nous  nous  garderions  de  soutenir  que  la  cour 
persisterait,  en  circonstances  pareilles,  dans  son  système  de 
l'arrcl  de  !872.  Bien  qu'il  manque  de  netteté  dans  les  circon- 
stances du  fait,  Farrêt  du  27  janvier  1883  (Civ,,  Ballff  c.  de 
Lrpinerat/s)  paraît  déjà  ne  plus  adopter  cette  distinction  du 
voisinage  et  de  la  superposition,  que  Ton  avait  bîUie,  en  ma- 
tière de  détournemeat  de  sources,  sur  le  rapproctiement  des 
arrêts  de  1869  et  de  1872  :  il  fait  pressentir,  pour  ainsi  dire, 
l'abandon  dans  l*a  venir  du  système  de  larrèt  de  1H72  ^ 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  (30  mai  1872, 
Sociéit*  dit  Grand  Bordia  c.  Delbos),  n'a  pas  fait  de  diffi* 
culte  ifadmetlre  la  responsabitité  du  concessionnaire,  même 
dans  le  cas  de  détournement  de  sources  par  des  travaux  effec- 
tués dans  le  voisinage  et  non  au-dessous  même  de  la  pro- 
priété endommagée.  Toutefois  Tespëce  soumise  aux  tribunaux 
belges  se  présentait  dans  des  circonstances  particulières 
diminuant  peut-être  l'intérêt  doclrinal  qu'on  a  voulu  lirer  de 
cet  important  arrêt.  En  effet,  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession portait  explicitement  que  les  concessionnaires  devaient 
conduire  leurs  travaux  de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  habila- 
tions  ou  aux  eaux  utiles  de  la  surface.  Sans  donle^  il  est  per- 
mis de  douter  de  la  légalité  d*une  clause  pareille,  et  par  suite 
on  peut  contester  que  son  inserîion  dans  un  cahier  des  charges 
suffise  pour  obliger  le  concessionnaire.  Mais^  dans  l'espèce, 
le  concessionnaire,  loin  de  protester  contre  celte  clause,  avait 
souscrit  le  cahier  des  charges  antérieurement  à  la  concession. 
Il  y  avait  donc  un  engagement  qui  pouvait  être  considéré 
comme  ayant  été  pris  librement  par  lui.  Sa  violation  le  cons- 
tituait en  état  de  faute  juridique,  justifiant  par  là,  en  droit, 
l'application  de  l'article  1382  pour  tout  dommage  résultant  de 
rînobservalion  dudil  engagement. 


382.  —  Ainsi,  au  système  de  la  responsabilité  du  conces- 

i.  Une  pareille  vanalioa  s'est  produite  récemmeat  dans  la  jurisprudence  du 
conseil  d*Êtat  dans  une  matière  à  touâ  égardïi  tout  k  fait  analogue,  ]e  détour- 
nement des  sources  par  l^eiùcution  des  travaux  publics.  Après  avoîr  longtemps 
décidé  qu'il  n'y  avait  paa  Jà  un  dommage  que  l'entrepreneur  dût  réparer,  le 
conseil  a  lini  par  admeUr*3  qu'il  y  avait  un  préjudice  que  lus  règles  du  Code 
civil  §ur  les  sources  ne  pouvaient  diîjpeQScr  l'entrepreneur  de  réparer  connue 
tous  autres  préjudices. 


SM    our.  TU, 


îœuTiO!ss  cxnts  ucs  EtnuiT-  w  uss 


nonntirû  en  eas  seulement  de  faute  établie,  ^  qui,  fit 

Kibseiice  de  tout  texte  formel  dans  la  loi,  p^^ -L  le  plus 

eonfonne  aux  priocipcs  fondamentaoi  de  notre  législation 
ininéfmlc»,  la  jurtsprtidence  de  La  Coar  de  cassation  a  snb&ti- 
lot  le  sTsième  de  la  responsabilité  du  coocessionnaîre  dès 
quil  est  reconnu  que  le  dommage  résulte  de  son  fait.  Que  ci* 
syslèoie  soit  plus  conforme  à  la  nalore  des  choses,  qall  soit 
pfan  éqiiilable«  nous  le  concédoiis  irolonliers.  Mais,  mms  le 
riipélMiMis^  élail*M  lûen  à  la  j  urispradesM 
tKUis  à  celles  de  la  loi  ?  Ne  pourrait-on  pas  tei  redire,  mrec  ] 
eowsde  NbMs  (14  janvier  1873,  S7  fé\Tier  1878}.  et  la 
I  (21  fêirrier  1881),  à  Toecasion  de  cootestaLîooa 
^nt  d>aQ«  «  s'il  y  a  une  lacnne  à  ce  sujet  dans 
MfiBhtkMi,  îl  n*a|ip«rliMMlraît  qn^aux  pQwoirs  ptiMics  de  la 


188.  —Quant  m  WMtant  de  Tuideaifliti  èm  pour 
Mlgfi»  êtms  k  cas  oà  fo  f^iafiiminnnafcf  «I  tcnmfioar  respon- 
sdklt^  oft  avait  idflM  dans  «a  pifiii  état  de  b  jtuî^m- 
danm,sQwri9i|mdernMenlnle  de  la  loi  de  18», 
'  devait  être  asMMié  à  roccfinlion  et  yne  par^ 
idmnitèlvrcnlcnlétandonlladelavalev.  Te 

dana  tan  airèi  rendu*  lonlas  ^OEnAv»  rénaka^  le  23  jnîl- 
Irt  IKL  U  dftnitr  afinte  de  rwlida  43,  tel  fn*il  m  été  nMdl- 
8*  fnr  la  Ini  dn  g  jnairt  1888,  n  mm  f pfcblef  nt  pgnr  fcot , 
ainsi  ^  M  Ta  Mmmi  rif«*  dans  la  fHfvnlM  da  tMia  loi. 
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de  consacrer  dermiLivement,  par  voie  législative,  celle  solu- 
tion que  les  principes  devaient  imposer. 

La  réparalioii  des  dommages  doit  donc  se  faire  conformé- 
ment au  ilroit  commun,  c'est-à-dire  que,  suivant  la  règle  do 
1  article  1149  du  Code  civil,  Tindemnilé  doit  èlre  du  montant 
de  la  perle  qu*on  a  subie  et  du  gain  dont  on  a  été  privé.  C'est 
la  valeur  simple  du  prj^udice  subi  dont  on  doit  être  indem- 
nisé, valeur  appréciée  actuellement,  cY>st-à-dire  au  moment  où 
s"est  produit  le  fait  dommageable,  sans  tenir  compte  notam- 
ment des  variations  de  valeur  depuis  le  moment  ou  les 
conslruclions  de  surface  ont  été  élevées,  depuis  celui  auquel 
la  concession  a  été  instituée  ou  depuis  lequel  l'exploitation  a 
commencé.  Pour  une  maison  notamment,  il  faut  tenir  compte 
de  it  la  valeur  réelle  (vénale)  au  moment  où  le  fait  s'est 
produit,  sans  avoir  égard  à  ce  que  sa  construction  avait 
pu  couler  »  (C.  cass.,  Req.,  7  avril  1868,  Sauzéas  c.  G*  des 
mines  de  Reauhnm), 

Suivant  les  règles  du  droit  commun,  la  réparation  d'un 
dommage  n*est  due  que  lorsque  le  préjudice  est  actuel  et 
certain.  Toutefois  la  jurisprudence  ne  fait  nulle  difficulté  de 
reconnaître  quune  indemnité  peut  et  doit  être  attribuée  dès 
que  le  préjudice, sans  être  actuel,  est  inévitable (C.  Cass.,Req., 
IS  mai  1861).  Notamment  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  dommage 
futur  et  incertain,  mais  d'une  dépréciation  dès  à  présent  cer- 
taine et  forcée  —  ce  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  dé- 
clarer souverainement  —  on  peut  allouer  rindemnité  répa, 
ratrice  en  faisant  une  jusle  et  saine  application  de  Tart.  1382 
(C.caâs.,Req,,7juinl869,/Jfm/é'/e^C^*c-(;/%,D.,l870,i,li 


384*  —  En  principe,  la  réparation  du  dommage  doit  con- 
sister en  une  indemnité  à  payer  en  argent  par  le  concession- 
naire. Les  tribunaux  peuvent-ils,  au  lieu  d'une  réparation 
en  argent,  ordonner  Texécution  de  certains  travaux  qu'ils 
jugent  de  nature  à  réparer  le  préjudice  passé  et  à  éviter 
son  retour  dans  l'avenir?  Evidemment,  oui,  en  principe,  sous 
la  réserve  toutefois  que  les  dispositions  ordonnées  par  les  tri- 
bunaux ne  soient  pas  en  contrariété  avec  les  prescriptions  ou 
injonctions  que  Fadministration  peut  ou  pourra  faire  pour 
sauvegarder  les  intéréls  qui  lui  sont  exclusivement  confiés. 
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C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  de  nom- 
breux amLs  (Rcq.  23  juin  1850,  Chagot ; —  Req.  !7  juin 
1857,  Chagot;  —  Req.  f5  mai  i%^\  ,0^ houilUre  Saint-Eugènr; 
—  Civ.  22  avril  1879,  C"  des  mines  de  Provençal.)  II  est  admis. 
en  efTet»  que  raduiinistration  a  seule  compétence  pour  sur- 
veiller rexploilaLion  des  mines  et  intervenir  dans  la  direction 
et  la  poursuite  de  leurs  travaux  par  toutes  les  mesures  de 
nature  à  assurer,  au  point  de  vue  de  rinlérêt  public,  la  pro- 
tection de  la  surface,  d'une  part^  celle  du  personnel  occupé 
dans  la  mine,  d  autre  part. 

Le  principe  est  facile  à  énoncer,  l'application  pourrait  être 
parfois  délicate  si  les  tribunaux  n  y  apportaient  beaucoup 
d*attention  et  de  réserve.  Évidemment  ils  devraient  s'abstenir 
de  connaître  d'une  action  dont  Tobjet  serait  de  faire  interdire 
par  eux  des  travaux  qui  s'exécutent  avec  rautorisation  ou  Ait 
moins  sans  opposition  de  radrainistration  (G.  cas.,  Req. 
5  juin  1828,  Raclel  et  Lachaume  c.  Mazm/er.  D.,  1828,  1,2631 
Mais  ils  pourraient,  sans  craindre  aucune  contrariété  avec 
Tadministration,  ordonner  certains  travaux  de  réparation 
à  faire  à  la  surface,  comme  des  bassins  d'épuration  pour 
des  eaux  boueuses  (C,  cass,,  Req*  9  janvier  I8.jG,  Grimalii 
c.  Page),  ou  un  mur  de  souléucment  pour  arrêter  un  remblai 
mouvant  qui  menace  d'envahir  un  terrain  (C.  cass.,  Req, 
1 5  mai  1 86 1 ,  mines  de  houille  de  Saint-Eugène  c.  époux  BocheL 
D.,  Gl,  1,329). 

Au  demeurant,  comme  il  n'est  pas  de  dommages  matériels 
qui  ne  puissent  se  réparer  par  une  indemnité  en  argent  tant 
pour  le  passé  que  dans  Tavenir,  nous  pensons  que  le» 
tribunaux  devraient  se  borner  à  ce  mode  de  réparation,  sauf 
exception  peut-élre  dans  des  cas  très  rares  et  seulement  pour 
des  installations  purement  superficielles. 


385.  —  Comme  pour  Findemnité  d'occupation,  on  doit 
faire  remarquer  ici,  suivant  la  doctrine  d*un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (9  août  1872.  DalL,  1872,  1,  332).  que  ne  pour- 
raient être  considérées  comme  offres  réelles,  les  otlVes  fuites 
par  un  exploitant  à  un  tiers  qui  a  subi  un  dommage  du  fait  de 
lexploilalion,  encore  bien  que  les  offres  dépassassent  le  mon- 
tant de  la  somme  définitivement  allouée  après  expertise  par 
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les  tribunaux,  alleiuUi  qu'il  faut  que  la  dette  soit  liquide  au 
moment  même  où  les  olîres  sont  faites.  Le  concession oaire 
devra  donc,  en  principe,  et  malgré  ses  offres,  supporter  les 
dépens  et  notamment  les  frais  d'expertise,  à  moins  qull  n  y 
ait  mauvaise  foi  évidente  de  la  part  du  tiers  intéressé  qui  au- 
rait pu  se  rendre  compte  d'une  façon  certaine  que  les  offres  à 
lui  faites  devaient  èlre  suflisaulcs. 


386.  —  Nous  devons  signaler  ici  le  cas,  si  nettement  pn'vu 
par  les  lois  allemandes,  d'un  propriétaire  superficiaire  voulant 
bAlir,  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi,  sur  des  points  où, 
par  suite  des  travaux  souterrains,  il  y  a  danger  de  construire. 
Si  !a  mauvaise  foi  était  évidente,  s'il  était  établi  que  le  pro- 
priétaire ne  bâtit  que  pour  voir  écrouler  sa  maison  et  se  la 
faire  payer,  les  tribunaux  sauraient  écarter  de  pareilles  pré- 
tentions. il/^f//^mJïfj«<?.v/mrf;/tyf'«rf?mi.L  application  de  ce  vieil 
adage  serait  d*autant  plus  facile  à  justifier,  eu  droit,  si  1  on 
adoptait  la  responsabilité  de  droit  commun,  qu'on  pourrait 
dire,  dans  ce  cas,  qu'il  nY  a  pas  de  faute  du  concessionnaire, 
etque^  par  suite,  sa  rcsponsabitilé  n'est  pas  engagée. 

Cette  solution  a  été  adoptée,  le  23  février  18G7,par  la  cour  de 
Nîmes.  Los  faits  rappelés  dans  Tarrèt  montrent  que  le  proprié- 
taire superficiaire  aurait  pu  s'apercevoir  du  danger  qu'allaient 
courir  ses  constructions,  en  y  apportant  «  une  attention 
ordinaire  >»,  suivant  rexpression  consacrée  par  les  législa- 
tions allemandes  ci-dessus  rappelées.  De  plus,  la  compagnie 
concessionnaire  Tavait  fait  avertir  et  lui  avait  même  fait 
signifier  par  huissier  de  ne  pas  bâtir.  En  premier  ressort,  le 
tribunal  d'Alais,  tout  en  reconnaissant  que  les  agissements  du 
propriétaire  n'étaient  point  k  l'abri  de  toute  critique,  avait 
décidé,  le  24  juillet  1866,  que  la  responsabilité  de  la  compagnie 
devait  rester  engagée  pour  une  partie  des  dommages. 

Toutefois,  en  principe,  le  propriétaire  superficiaire  ne  pour- 
rait être  soumis  à  une  servitude  non  œdificandi^  au  profit  du 
concessionnaire,  que  moyennant  indemnité.  La  cour  de  Lyon 
(4  mai  1871.  D.,  71,  2,  108)  Fa  reconnu  implicitement,  en  dé- 
clarant que  le  concessionnaire  pouvait  et  devait  avertir  le 
jropriétaire  qui  alîait  bâtir  sur  un  terrain  dangereux  et  devait 
outre  «  acheter  Tinterdiction  de  bâtir  y>.  La  cour  de  Nîmes 
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Ta  décidé  en  confirmant,  par  adoption  de  motifs,  le  18  juil- 
let 1877,  un  jugement  du  tribunal  d'Alais,  du  26  juillet  1876. 
Dans  celle  affaire,  ]v  concessionnaire  avait  fait  signitîer  au 
propriétaire  la  défense  de  bâtir  sur  tons  les  terrains  d'empla- 
cement qull  possédait  autour  d*un  village.  Le  propriétaire 
avait  accepté  de  ne  plus  bAtir  qu'à  ses  risques  et  périls, 
moyennant  une  indemnité  ;  a  quoi  le  concessionnaire  accédait 
en  principe;  les  deux  parties  ne  différaient  que  sur  le  mon- 
tant de  rindemnité,  qui  fut  fixée  par  les  tribunaux,  après 
expertise. 

387.  —  L'indemnité  du  double  de  la  valeur  pour  occupa- 
tion de  terrains,  à  payer  en  vertu  de  l*article  43,  ne  comprend 
(V.  n"*  363)  que  rindemnité  duo  pour  privation  de  jouissance 
ou  perte  de  propriété  du  sol  des  parcelles  occupées.  Le  coa- 
cessionuaire  étant  en  outre  tenu  à  réparer  tous  les  dommag^ei 
produits  par  son  exploitation,  il  suit  de  là  qu'il  pourra  avoir. 
en  dehors  de  cette  indemnité  d'occupation,  k  payer  au  pro- 
priétaire du  sol  des  indemnités  pour  les  dommages  résultant 
de  l'occupation,  indemnités  à  régler  d'après  les  principes 
généraux  applicables  à  la  réparation  des  dommages,  que  nous 
venons  de  faire  connaître. 

Le  concessionnaire  sera  donc  tout  d^abord  responsable  dans 
tous  les  cas  où  un  propriétaire  foncier  serait  responsable  en- 
vers son  voisin.  Ainsi  le  concessionnaire  devra  indemniser 
les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  pour  toute  création  on 
aggravation  de  servitude  d'écoulement  d'eaux^  en  d'autres 
termes,  pour  tout  préjudice  résultant  de  Fécouleinent  à  I* 
surface  des  eaux  de  la  mine  ^  Il  en  serait  de  même  pour  les 
dommages  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la  fumée  en 
tant  qu'ils  dépasseraient  les  sujétions  ordinaires  autorisées  par 
le  voisinage  en  pareille  occurrence.  (T.  Angers,  23  juillet  1 872  ; 
C.Dijon,  2  juillet  1874). 

D^autre  part,  rindemnité  d'occupation  ne  doit  être  basée 

l.  Si  notamment  des  eaux  servant  h  rirngatîoa  des  propriélée  soul  éïtétée* 
piiv  les  Ira  vaux  exécutés  fKir  un  coacessioanairfi  tic  mioes,  celui-ci  c*l  Uaa 
de  réparer  le  préjuijice  dont  H  eat  Tautinir  (C,  cass.,  Req.»  7  juin  1869,  DaniH 
et  Ci«  c.  Gilijj.  0.»  70, 1,  117).  Dans  l'espèce  le»  eaux  t'taienl  altérées  par  «mU 
de  BuUatiaatioQ  r^siilt^iul  de  leur  paâMge  sur  uue  exploliaUou  de  pjrrile* 
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reyenu  net  que  i 


la 


^ 


^ 


que  sur  le  reyenu  net  que  peut  produire  le  terrain, 
leur  vénale  du  sol.  C/esl  à  litre  de  réparation  de  dommages, 
à  la  simple  valeur»  que  le  concessionnaire  devra  indemniser 
le  propriétaire  pour  les  accessoires  du  sol,  constructions  ou 
plantations,  que  l'occupation  ferait  disparaître  (T.  Foutonay- 
le-Comtc,  30  juin  187G;  C.  Poitiers,  20  Juin  J877). 

Comme  !'a  reconnu  ce  dernier  arrêt,  infirmant  sur  ce  point 
le  jugement  précité,  le  concessionnaire  est  tenu  à  indemnité 
dès  qu'est  survenu  un  dommage,  engageant  sa  responsabilité, 
sans  attendre  la  fin  ^o  Toccupalion  qui  pourrait  être,  en  effet, 
indéfinie. 

Allant  plus  loin,  la  Cour  de  cassation  (15  décembre  1869, 
Ballfj  c,  Lépinerays)  a  admis  que  le  concessionnaire  devait 
réparation  pour  ^^  tous  les  dommages,  directs  et  matériels, 
qui  ont  pu  être  causés  à  la  propriété  >ï  par  suite  do  roccupa- 
tion.  Où  devra  s'arrêter  le  dommage  pour  pouvoir  être  qua- 
lifié do  rf/r/'c/^/ wa^fTK'/?  Faudra-t-il,  comme  en  matière  de 
dommages  causés  par  les  travaux  publics,  assurer,  suivant  la 
jurisprudence  actuelle  sur  ce  sujet,  la  réparation  équitable  de 
tout  préjudice  positivement  soulTert,  de  tout  préjudice  qui  ne 
serait  pas  la  privation  d'avantages  dont  tout  le  monde  jouit 
sans  y  avoir  un  titre  positif  ou  qui  ne  serait  qu'une  consé- 
quence éloignée  du  fait  ?  Faudra-t-il,  comme  dans  la  juris- 
prudence en  matière  d'établissements  dangereux,  incommodes 
et  insalubres,  admettre  l'indemnité  pour  les  préjudices  réel- 
lement soufferts  dans  les  produits,  dans  le  revenu  de  la  pro- 
priété du  voisin? 

C'est  bien  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  paraissait  s'être 
d^abord  prononcée  en  matière  de  mines.  Ainsi  l'arrêt  déjà  cité 
de  la  Cour  de  cassation,  du  13  novembre  t869,  reconnaissait 
implicitement  que  le  coocessiounaire,  en  cas  d'occupation, 
ne  devait  pas  d'indemnité  pour  h  une  privation  ou  une  dimi- 
nulion  éventuelle  de  jouissance  n  du  restant  de  la  propriété. 
Dans  l'espèce,  jl  s'agissait  de  travaux  établis  à  proximité  d*un 
château,  dans  un  parc,  qu'on  représentait  comme  déshonoré, 
déprécié  par  l'exploitation  de  la  mine. 

Le  tribunal  d'Angers,  dans  le  jugement  précité  du  23  juil- 
let 1872,  décidait  également  «  qu'il  ne  serait  pas  tenu  compte 
de  la  moins-value  générale  de  l'Immeuble  »» 
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Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  juillet  1875, 
paratt  de  nature  à  augmenler  singulièrement  les  cas  ou  elle 
admeltrait  rindemnilé.  Suivant  cet  arrêt  (rendu  entre  le^ 
mêmes  parties  et  pour  la  même  mine  que  Tarrêt  précité  du 
15  novembre  1869),  le  concessionnaire  serait  tenu  do  réparer 
«  spêciali^ment  la  dépréciation  de  valeur  et  la  diminution  de 
jouissance  que  l'établissement  et  Texploitation  de  la  mine 
causent  au  propriétaire  de  la  surface  »,  Les  faits  rappelés 
dans  Tarrèt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  18  août  1873,  n'éta- 
blissent pas  péremptoirement  si  c'est  pogr  une  diminution  de 
la  jouissance  domestique  plutôt  que  pour  une  dépréciation 
réellement  subie  dans  la  valeur  vénale  ou  localive  de  Tim- 
meuble  que  la  Cour  de  cassation  a  entendu  doruxer  une 
indemnité.  Vouloir  préciser  une  limite  entre  ces  dcax 
cas  est  difficile,  sinon  même  impossible  :  c'est  peut-êlnî 
cbercher  à  formuler  des  règles  et  des  distinctions  absolaes 
dans  une  matière  qui  ne  les  comporte  pas. 

Toutefois,  la  cour  de  Nancy  a,  le  8  août  1877,  fait»  en 
faveur  du  propriélaire  du  sol,  une  application  plus  larg« 
encore  du  principe  posé  par  Tarrèt  do  cassation  du  14  juil- 
let 1875.  Elle  a  accordé  une  indemnité  pour  des  dommages 
détaillés  avec  soin,  déclarés  «  indirects  m,  représentés, 
comme  «  une  source  sans  cesse  alimentée  de  désagréments, 
d'ennuis  et  de  gêne  »,  comme  une  cause  de  trouble,  en  un 
mot,  pour  «  rasilc  des  jouissances  domestiques  «  de  RegnauJ 
de  Saint-Jean  d'Angély  dont  la  cour  rappelle  rexpression 
c(  poétique  ».  Le  tribunal  do  Nancy  avait»  au  contraire,  refusé 
toute  indemnité  sur  ce  cbef.  Au  fond,  si  les  inconvénienis 
dont  souffre  M.  Seillière  no  troublent  que  «  l*asile  des  jouis- 
sances domestiques  »,  les  faits  mentionnés  parla  cour,  tout 
«  indirects  »  qu'elle  les  représente,  n'en  atteignent-ils  pas 
moins  la  valeur  locative  ou  vénale  do  la  propriété?  C'est  ainsi 
que  Ton  peut  essayer  de  défendre  la  solution  adoptée  :  comme 
celle  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1875,  elle  n'en  reste 
pas  moins  difficilement  concifiable  avec  la  doctrine  de  Tarrét 
de  la  Cour  de  cassation  du  13  novembre  1869. 

C'était  certainement  ce  principe  d'une  indemnité  de  moins- 
value  qui  avait,  inspiré  la  cour  de  Nîmes  dans  son  arrêt  du 
10  février  1837^  lorsqu'elle  accordait  une  indemnité  au  pro- 


§   K    —   DOMMAGES   AUX   PROPRIÉTÉS   THIVÈES    DE   LA    SURFACE      331 

priétaîre  dont  tf  Tenti^re  propriété  a  souiïerl  une  déprécia- 
tion générale,  par  suile  des  inconvénients  qui  s*allachent  an 
voisinage  des  mines  >*. 

Le  tribunal  de  Saint-Élienne  (6  avril  1876)  et  la  cour  de 
Ljon  (14  mars  1877)  ont  également  admis  (C^"  des  mines  de 
Monthieiix  c,  comoris Dumaresi)  une  indemnité  spéciale  i^  pour 
la  dépréciaUon  du  surplus  du  domaine  ».  Dans  respfecê  le 
jugement  constatait  que  celle  dépréciation  correspondait  à 
une  diminution  dans  la  valeur  vénale  du  domaine. 

Une  espèce  analog^ue  aux  précédentes  a  reçu  de  la  cour 
d*Aix  (22  juillet  1H6Î),  Manuel  c.  Concessionnaires  des  mines 
du  èois  dAsson),  confirmant  purement  et  simplement  un 
jugement  du  tribunal  de  Forcalquicr,  du  4  mars  1869, 
une  solution  assez  curieuse,  à  plusieurs  égards^  pour  être 
rapportée  ici.  Un  concessionnaire  de  mines  avait  occupé, 
dans  un  terrain  boisé,  un  demi-hectare  que  le  Iribunal  recon- 
naissait valoir,  dans  la  localité,  250  francs.  Mais  pour  ce 
demi-hectare  occupé,  le  tribunal  en  estimait  tout  d'abord  la 
valeur  au  triple,  soit  à  730  francs»  pour  des  motifs  de  conve- 
nance (vente  forcée,  dans  la  partie  la  meilleure,  la  plus 
rapprochée  d'une  route,  susceplihle  d'augmentation  de  valeur 
lors  de  la  création  possible  d'un  chemin  do  fer,  etc.)»  puis  la 
doublant,  Télevait  en  définitive  ii  1,500  francs.  L'indemnité 
d'occupation  à  payer  par  le  concessionnaire  s'est  donc  trouvée 
portée  du  double  de  la  valeur  vénale  actuelle,  qne  prescrivaient 
explicitement  les  articles  43  et  41,  au  sextuple^  la  différence 
ne  pouvant  être  considérée,  en  droit,  que  comme  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  subi  par  le  restant  de  la  propriété.  La 
cour  d'Aix  n'aurait  pas  du  adopter  une  indemnité  si  curieu- 
sement calculée,  alors  surtout  qu'elle  avait  pour  but,  en 
partie  tout  au  moins,  d'indemniser  le  propriétaire  de  la  priva- 
lion  d'un  gain  futur  et  incertain* 


388.  —  Parmi  les  dommages  de  nature  spéciale  que 
peuvent  causer  h  la  surface  les  travaux  extérieurs,  il  y  a  lieu 
de  s'arrêter  plus  particulièrement  h  ceux  qui  peuvent  résulter 
de  rinfcction  des  cours  d'eau  par  les  eaux  des  mines. 

L'infection  d'une  eau  courante  peut  provenir  de  deux 
causes  : 
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i"^  Le  concessioQnairo  peut  faire  usage  de  l'cao  cooranU» 
pour  cerlaines  élaboratioris^  telles  que  la  préparatioa  méca- 
nique des  minerais,  le  lavage  des  cômbiislibles;  la  prenant 
on  amont  plus  ou  moins  pure,  il  peut  la  rendre  en  aval  plus 
ou  moins  souillée; 

2°  Le  concessionnaire  peut  infecter  le  cours  d'eau,  cd  y 
laissant  simplement  écouler  les  eaux  sortant  de  ses  Ira- 
vaux. 

Dans  Tun  et  Taulre  cas,  quelle  que  soît  la  nature  légale  do 
cours  d'eau,  navigable  ou  flottable,  ni  navigable  ni  llottabk% 
1  udministralion,  en  vertu  du  pouvoir  de  police  sur  toute  eau 
courante,  qui  lui  est  dévolu  par  les  lois  sur  la  matière,  pourra 
jirescrirc  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
servation des  iulércts  généraux  se  rattachant  k  la  jouissance 
fies  cours  d'eau.  Elle  pourra  notamment  interdire  Tévacua- 
lion  des  eaux  souillées  ou  impures  dans  le  cours  d*eau,  ou  ne  la 
permoltro  que  sous  des  conditions  déterminées.  Si  le  concus- 
sionnaire^ ne  se  conformant  pas  à  ces  prescriptions,  cauâè 
des  dommages  à  ceux  qui  ont  des  droits  aux  eaux,  à  un  titro 
quelconque,  il  sera  évidemment  tenu  de  les  réparer,  par 
une  stricte  application  de  Tarticle  1382  du  Code  civil;  son 
infraction  aux  règlements  conslilue  contre  lui  la  faute  juri- 
dique. 

Si  le  concessionnaire  s'est  conformé  aux  règlements  admi- 
nistratifs ou  s'il  n*y  a  pas  de  règlements,  sa  responsabilité 
ne  résulte  plus  de  plana  de  ce  que  le  dommage  est  arrivé.  Il  f 
aura  lieu  alors  d  apprécier,  —  que  le  cours  d^eau  soit  ïiari- 
gable  ou  Ilollable»  ou  qu'il  ne  sait  ni  navigable  ni  Qottable, 
—  à  quel  litre,  depuis  quelle  époque,  dans  quelles  circon- 
stances, celui  qui  se  plaint  a  un  droit  aux  eaux  cl  quel  est 
pour  lui  letTel  du  trouble. 

Lorsque  notamment  le  coucessioanairc  infectera  le  eouis 
d'eau  par  ses  élaborations  ou  ses  opérations,  il  est  évidem- 
ment soumis  aux  règles  établies  pour  tous  autres  usages.  Or, 
dans  un  arnH  du  16  janvier  1866  [LefilkUre  c,  ChalUtr  et 
Gmitbùis)^  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  pour  un  cours  d'eau  ni  navigable  ni  flottable,  cjue  ••  le 
droit  duser  de  Teau  implique,  pour  le  riverain  supérieur, 
robligatiou  de  uo  point  la  rendre  impropre,  soU  à  rirri^liom 
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'soit  aux  usages  ordinaires  de  la  vie,  en  Faltéranl  ou  en   y 
mélangeant  des  matières  qui  la  corrompent  )>. 

L'infcclion  des  cours  d  caii  par  les  eaux  provenant  de 
Tépuisemenl  de  lamine  pourrait  donner  lieu  à  dos  espèces 
fort  complexes,  si  Ton  s'en  tenait  à  la  responsabilité  du  droit 
commuu  entendue  comme  nous  Tavons  dit»  parce  qoll  y  aurait 
lieu  de  rechercher  et  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  Tex- 
ploitaul  serait  réputé  avoir  commis  une  faute  juridique. 
Âlais,  daus  le  système^  actuellement  accepté  par  la  jurispru- 
<lence,  de  la  responsabilité  de  Texploitant  pour  tout  préjudice 
résultant  de  son  fait,  il  n  y  a  plus  de  difficulté.  C'est  en  ce 
sens  que  la  Cour  de  cassation  paraît  s'être  prononcée  dans 
son  arrêt  du  9  janvier  1836  (Req.^  Grimaidic,  Poge)^  où  elle  a 
reconnu  le  droit  à  indemnité  des  riverains  d*un  ruisseau 
pour  le  préjudice  causé  par  Tinfection  des  eaux,  rendues 
boueuses  et  pyriteuses  par  l'envoi  des  eaux  d'épuisement  d'une 
rnine. 

389.  —  L'indemnité  à  laquelle  un  propriétaire  a  droit  pour 
Ile  préjudice  subi  par  sa  propriété  est-elle  une  charge  réelle 
i-qui  peut  être  réclamée,  à  tout  moment,  contre  le  concession- 
naire actuel,  ou  ne  peut-elle  être  réclamée  que  de  l'exploitant 
idont  les  travaux  ont  produit  le  dommage? 
\  C'est  là  une  question  qui  reste  actuellement  fort  contro- 
'versée  en  jurisprudence  comme  la  question  analogue  qui  se 
Iprésente  pour  toutes  les  charges  du  concessionnaire  de  mine 
isoit  envers  l'inventeur  ou  envers  l'explorateur  évincé,  soit 
•envers  le  propriétaire  du  sol  pour  le  payement  de  la  rede- 
vance tréfoneièrc. 

Cette  question  en  matière  de  mines  n'est  d'ailleurs  qu'une 
.application  de  la  question  plus  générale  qui  se  présente  en 
matière  de  responsabilité  civile  encourue  pour  dommages  dans 
toutes  les  circonstances  où  lu  fait  dommag^eable  résulte  de  la 
jouissance  ou  de  rexploilation  d'un  immeuble.  Eltc  peut  se 
présenter,  en  effet,  sous  le  même  aspect  à  Toccasion  de  la 
[jouissance  ou  de  la  culture  d'un  bien  foncier  bâti  ou  non,  de 
Texploitation  d*une  carrière  ou  d'une  minière.  Eu  fait  de 
mines,  elle  s'élève  aussi  bien  pour  les  dommages  causés 
à  la  propriélé  superficiaire  que  pour   ceux  provoqués   dans 
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une  mine  voisine.  C*esi  toujours  la  même  question  de  droit 

qui  se  présente  avec  des  points  de  fait  divers. 

A  Tappui  du  système  qui  fait  tie  1  indemnité  due  pour 
dommages  une  charge  réelle  à  la  mine  et  non  une  dette 
personnelle  à  Fauteur  du  dommage,  sauf  bien  entendu  à 
TexpIoiLanl  actuel  à  exercer  son  recours  contre  son  auteur 
et  à  l'appeler  en  garantie^  on  ne  peut  invoquer  de  considéra- 
tions plus  solides  que  celles  de  Tarrèl  de  la  cour  de  Gaen  ila 
2G  juillet  1876  (S,,  1877,  2,  253)  qui  en  a  fait  application  aux 
dommages  produits  aux  propriéLés  voisines  par  une 'exploi- 
tation de  carrière  : 

«  Il  y  a  entre  tous  les  héritages  conligus  des  obligations  réciproques 
et  cam*iatives  aJliurentes  au  sol  lui-m^rne  et  indépendantes  de  la  per- 
sonne qui  le  délient;  en  un  mot,  de  vériLables  obligations  réetles,  doiiU^ 
propriétaire  du  fonds  lésé  a  le  droit  de  poursuivre  rexéculion  suri* 
fonds  voisin,  représenté  par  son  propriétaire  actuel,  quel  qu'il  suit,  $am 
avoir  h  recherclier  si  ï'état  préjudiciable  dans  lequel  a  été  mis  le  foods 
provient  de  ce  propriétaire  actuel  ou  de  ses  pnMécessears; 

ce  Dans  ce  cas,  en  elfel,  l'acquéreur  n^est  pas  fondé  h  se  plaindre  de  U 
responsabilité  qui  lui  incombe  parce  qu'il  a  connu,  en  achetant^  la  tice  de 
rimmcuble  acquis  par  rapport  à  rinimeuble  contigu,  et  qu'il  a  su  ôii4A 
savoir  qu'il  pourrait  être  forcé  de  remettre  le  premier  de  ces  Immeutto 
dans  letat  exigé  par  les  lois  ou  usages  du  voisinage.  >» 

A  quoi  Ton  peut  ajouter,  en  malière  de  mines  spécialemeal. 
l'impossibilité  ou  pourrait  se  trouver,  le  cas  échéant,  cl  où 
se  trouvera  généralement  le  propriétaire  du  sol,  de  savoir, 
dans  la  série  des  exploitants  qui  ont  pu  se  succéder  sur  une 
mine  et  qu^il  ne  peut  avoir  aucun  moyen  pratique  de  connattre, 
quel  est  celui  dont  les  travaux  ont  été  la  cause  du  dommage. 
Ce  n*est  souvent  que  bien  longtemps  après  que  certains 
travaux  ont  été  exécutés  que  leurs  conséquences  se  foat 
sentir  au  jour.  Comment  le  propriétaire  pourra-t-il  savoir  à 
qui  il  doit  s'adresser  et  n'esl-ii  pas  rationnel  qu'il  assigne  le 
détenteur  actuel,  celui  qui  représente  rimmeuble,  comme 
Fauteur  responsable  du  dommage? 

D  autre  part,  le  concessionnaire  d'une  mine  qui  en  pour- 
suit rexploitatiou  après  un  autre  ne  lui  succède-t*il  pas  dans 
tous  ses  droits  et  charges,  à  ce  point  qu'on  peut  dire  qu'il  y  i 
continuité  delà  même  entreprise,  qui  persiste  une^  et  toujours 
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la  même,  abstraction  faite,  pour  ainsi  dire,  des  personnes 
entre  les  mains  de  qui  elle  passe  successivement?  N'est-ce  pas 
une  conséquence  de  ces  caractères  d  entité  de  la  concession, 
de  continuité  et  d*untté  de  direction,  que  noire  législation 
minérale  s'est  efforcée  d'imprimer  si  fortement  à  la  propriété  et  a 
Texploitation  des  mines?  Le  second  concessionnaire  prend  du 
premier  la  mine  avec  toul  son  développement  de  travaux 
souterrains  et  de  surface;  il  esl  censé  profiter  de  tous,  encore 
bien  qu'il  puisse  y  en  avoir  plus  d'un  qa*il  n*utilise  pas  ou 
n'utilisera  pas  direclemenL  N'est-il  pas  rationnel,  par  suite, 
qu'il  supporte  les  charges  que  tout  cet  ensemble,  dont  il 
jouit,  a  créées  sur  la  mine  au  profit  de  tiers? 

C'est  pour  ces  motifs  tirés  de  la  nature  spéciale  de  Tex- 
ploitation  des  mines  que  nous  admettons,  avec  la  cour  de 
Caen,  que  Findomnité  due  pour  dommages  au  propriétaire 
du  sol  doit  être  considérée  comme  une  charge  réelle  de  la 
mine,  qu'on  peut  en  tout  lemps  répéter  contre  son  détenteur 
actuel. 

On  oppose  h  ce  système  la  doctrine  d*un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  avril  1870  {Civ.,  Trié  c.  Picot),  rendu  en 
malière  de  dommages  résultant  d'une  exploitation  de  caiTières, 
comme  celui  précité  de  la  cour  de  Caen,  qui  dit  : 

it  L'engagemenl  formé  sans  convention,  par  suite  d*uii  quasi-délit,  n'a 
d'effet  qu'entre  rauteur  de  la  laoLe  dommageable  et  la  partie  lésée; 
rubligaiioii  de  réparer  le  dommage  n'est  imposée  qu'à  celui  qui  a  commis 
la  faute,  ou  à  celui  que  la  !oi  déclare  responsable  du  fait  d*aiilriii;  Fexé- 
cution  de  ccUe  obîigalioti  ne  peut  Mre  poursuivie  que  contre  ceux  qui 
représentent  la  personne  de  la  partie  responsable»  c'est-à-dire  les  héri- 
tiers ou  successeurs  universels,  mais  non  contre  sies  successeurs  à  litre 
particulier.  )> 

Nous  ne  méconnaissons  pas  le  poids  de  cette  argumen- 
tation,  appliquée,  surtout  à  titre  de  doctrine  générale,  en 
matière  de  responsabililé  civile.  Mais  il  nous  paraît  que, 
pour  les  mines  encore  plus  que  pour  les  carrières,  il  y  a  une 
situation  spéciale  à  l'exploitant  dont  on  ne  peut  pas  ne  pas 
tenir  compte,  situation  qui  fait  que^  s'il  est  un  successeur  k 
titre  particulier,  comme  le  dit  Farrèt  précédent,  c'est  au 
moins  un  successeur  à  litre  parlifîulier  sut  (jeneris^  auquel  il 
y  a  lieu  de  faire  un  régime  spécial. 
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La  jurisprudence  des  tribunaux  oscille  encore  entre  les 
deux  systèmes  que  nous  venonsd*tndiquer  sans  qu'elle  paraisse 
prête  à  se  fixer. 

Ainsi  la  cour  de  Dijon  (24  mars  1879,  Guyot  c,  Uevenu), 
confirmant  puroment  el  simplement  un  jug-emenl  du  Irîbunal 
d'Anton,  du  23  juillet  1878,  a  admis  que  rindemnité  due  au 
propriétaire  était  «  une  charge  réelle  attachée  à  la  concession 
et  transmissiblo  avec  elle  »p,  se  fondant  surtout,  il  est  vrai,  sur 
ce  que,  dans  l'ospecc,  il  s'agissait  particulièrement  d*ane 
înfleninité  pour  occupation  de  terrains,  de  telle  sorte  que  la 
cour  faisait  observer  que  «  par  le  fait  de  son  acquisition,  le 
concessionnaire  actuel  a  été  substitué  de  plein  droit  dans  les 
oblig-ations  qui  incombent  à  ses  prédécesseurs  au  regard  des 
occupations;  il  en  est  tenu  à  partir  de  ce  moment  », 

Au  contraire,  pour  des  indemnités  qui  seraient  dues  pour 
dommages,  la  même  cour  a,  par  deux  fois,  repoussé  le  système 
de  la  réalité. 

«  Il  esl,  en  elTel,  de  doctrine  cl  de  jurisprudence  en  cette  inatièrei 
a-L-elIc  dit  dans  un  premier  an  iH  (14  juin  1877^  Gaf/ol  c.  houet  et  Pouittevet) 
conlirnmiil  un  ju^<^ment  du  tribunal  d'AuUin  du  29  décembre  !876,  et  il 
est  d'ailleurs  confarme  aux  principes  généraux  de  la  rosponsabililé  que, 
lorsqu'il  y  a  eu,  comme  dansTespèce,  plusieursconcessionnaîressuccti^sifi, 
chacun  d'eux  n'est  responsable  que  de  ses  faits  personnels,  et  que,  lorsqu'd 
8*agît  de  dommages  causés  par  le  fait  d'aulruî  ou  par  une  exploitation 
précinlenle,  comme  dans  le  cas  actuel,  il  n'en  est  tenu  que  dans  la  mesun^ 
où  il  eii  prolUe  pour  sa  propre  exploitation,  » 

Dans  son  second  arrêt  du  28  mars  1879  [du  Bost  c.  Mims 
de  hoinlle  de  la  VhaptHle)^  la  cour  de  Dijon  ajoutait  ; 

u  s* il  est  de  principe  quVn  dehors  des  occupations  de  terrain  ou  Lrafaus 
exU^rieurs  qui  constituent  une  charge  réelle  de  la  mine,  chacun  des  con- 
cessionnaires successifs  n-esL  responsable  que  de  ses  faits  personnels,  et 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causes  par  une  exploitation  précédente, 
il  n'en  est  tenu  que  dans  la  mesure  où  il  en  a  profité  pour  sa  propr»? 
exploitation,  ceUe  rè^^le  de  droit  commun  peut  être  modifiée  par  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  « 

La  cour  de  Dijon  reconnaît  donc  que  le  concessionnaire 
actuel  peut  l'être  tenu  pour  responsable  du  dommage  résultant 
de  travaux  ou  occupations  dont  il  a  profité^  et  dans  la  mesure 
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dont  il  en  a  profilé.  Or,  ce  que  nous  exposions  ci-dessus 
revient  h  dire  qu'à  Fégard  des  liers  le  concessionnaire  actuel 
doit  toujours  être  considéré  comme  ayant  profité  de  tout  ce 
que  lui  a  laissé  son  auteur.  Que  pour  résoudre  la  question  de 
savoir  dans  quelle  mesure  chacun  des  exploitants  successifs, 
mis  en  cause  Tun  par  Tautre,  est  tenu,  on  recherche  quelle 
est  efTeclivemeut  la  mesure  du  profit  réel  de  chacun  dans 
Fouvrage  incriminé,  quelles  sont  les  conventions  intervenues 
entre  eux  sur  ce  point,  tout  cela^  nous  Fadmettons  sans  peine; 
mais  au  regard  des  tiers  qui  souffrent  du  dommage,  no  peut- 
on  pas  dire  que  c'est  Ik  res  inler  aiios  acta?  Le  tiers  peut  et 
doit  se  contenter  de  mettre  en  cause  le  concessionnaire  actuel, 
sauf  à  lui  à  appeler  en  garantie,  à  sa  clmrge,  le  concession- 
naire antérieur  pour  qu'entre  eux  la  question  soit  vidée 
d'après  les  principes  que  la  cour  de  Dijon  a  parfaitement 
indiqués. 

Aussi  bien,  la  mise  en  cause  et  la  responsabilité  présumée 
du  concessionnaire  actuel  n'est  qu'une  application  du  principe 
de  responsabilité  de  l'article  1384  du  Code  civil,  suivant  lequel 
on  est  responsable  du  dommage  des  choses  que  Fon  a  sous 
sa  garde, 

La  cour  de  Bruxelles  nous  paraît  avoir  très  sainement 
posé  les  principes  de  la  matière  dans  son  arrêt  suivant  du 
26  juillet  1869  (Pas.,  1870,  2,  69). 

Cl  L'eiploitant  actuel  est  responsable  non  seiilemenl  de  ses  propres  tra- 
vaux^ mais  encore  de  ceux  exécutés  par  d*anciens  èxploitanls  auxquels  il 
a  succédé;  en  devenaut  propriétaire  d'une  exploitation  ancienne,  il  prend 
sous  sa  garde  tous  les  travaux  qui  en  font  partie  et  il  est  tenu  de  veiller  à 
ce  que  ces  travaux  ne  deviennent  pas  une  cause  de  dommage  pour  la 
surl'ace;  dans  ce  cas,  Tarticle  1384  du  Code  civil  reçoit  son  application; 

ce  Mais  il  serait  contraire  à  la  justice  et  à  Téquité  d'impuler  au  conces- 
sionnaire actuel  les  conséquences  de  travaux  qui  lui  sont  étrangers  et 
qu*il  ne  connaU  pas,  puisqu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  prendre 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  éviter  les  accidents  que  de 
semblables  travaux  pourraient  produire  ; 

«  Pour  soutenir  le  système  contraire,  rintéressé  allègue  que  le  pro- 
priétaire de  la  surface  a  une  action  réelle  contre  la  mine  pour  obtenir 
la  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve  et  qu'il  sufllt  que  les  travaux 
^dommageables  soient  situés  dans  le  périmètre  de  concession,  pour  que 
l'exploitant  actuel  en  soit  responsable  ; 

ic  Ce  sysième  ne  trouve  son  appui  dans  aucune  disposition  de  la  loi 
t.  22 
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de  1810;  rarticle  45  invoqué  par  Tintiiné  ne  règle  que  les  relations  des 
charbonnages  entre  eux,  pour  un  cas  spécial  seulement,  et  ne  peut  être 
étendu  aux  relations  de  la  mine  avec  les  propriétaires  de  la  surface.  » 

390.  —  Dans  une  espèce  (affaire  Desgaches  c.  C***  houillère 
de  Saint'Étienne)  où  le  dommage  à  la  surface  avait  été  causé 
par  une  exploitation  illicite,  de  laquelle  le  concessionnaire 
avait  de  son  côté  subi  un  préjudice,  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  (!•'  février  1864)  et  la  cour  de  Lyon  (19  novembre 
1869)  (Sir.,  1871,2,94)  ont  tenu  comme  responsable  et  con- 
damné directement  l'exploitant  illicite  qui,  dans  respëce, 
était  connu. 

391.  —  Mais  Fauteur  des  travaux  incriminés  pourrait  être 
inconnu,  dans  le  cas  notamment  où  il  s'agirait  de  travaux 
anciens  remontant  à  une  date  indéterminée,  antérieurs  même 
parfois  à  l'institution  de  la  concession.  Nous  pensons,  comme 
conséquence  des  idées  ci-dessus  exposées,  que,  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  du  sol  lésé  peut  et  doit  toujours  mettre  ea 
cause  le  concessionnaire,  et  que  c'est  à  celui-ci  qu'il  incombe 
de  faire  la  preuve  que  les  travaux  ne  sont  ni  de  lui,  ni  de 
ceux  de  qui  il  tient  ses  droits.  A  défaut,  il  doit  être  tenu  pour 
responsable. 

Alors  même  qu'il  ferait  cette  preuve,  il  pourrait  être  encore, 
le  cas  échéant,  reponsable  dans  la  mesure  où  il  aurait  pu 
profier  de  ces  travaux  anciens,  par  suite  de  leur  connexité 
avec  les  siens  ou  ceux  des  ses  auteurs. 

392.  —  Reste  enfin  le  cas  où  un  dommage  à  la  surface 
est  produit  par  des  travaux  faits  dans  une  concession  dont 
la  renonciation  a  été  acceptée. 

Nous  retrouvons  là  un  argument  à  ajouter  à  ceux  précé- 
demment donnés  pour  montrer  combien  est  inacceptable, 
en  principe,  dans  la  silence  de  la  loi  pour  en  régler  les 
effets,  la  pratique  qui  a  prévalu  en  France  des  acceptations 
à  la  renonciation  d'une  concession,  acceptations  dont  la 
conséquence  doit  être  de  remettre  les  choses,  par  une 
fiction  juridique,  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant  l'institu- 
tion de  la  concession,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  dans  l'état  où 


elles  auraient  été  si  la  concession  n  avail  pas  été  însliluée. 
Mais  on  ne  peut  cependant  laisser  le  propriétaire  du  sot 
soiiiFrir  ultérieurement  d'un  dommage  par  suite  des  iravaux 
exécutés,  sans  qull  puisse  en  réclamer  l'indemnité  a  quel- 
qu'un, tout  comme  si  ce  dommage  résultait  d'un  cas  fortuit 
ou  delà  force  majeure  ou  do  quelque  événement  naturel  dont 
personne  ne  peut  répondre.  Le  propriétaire  lésé  nous  paraît 
devoir  conserver  le  droit  d'exercer  son  recours  contre  le 
dernier  concessionnaire,  contre  celui  au  nom  de  qui  a  été 
rendu  le  décret  de  renonciation,  ou  contre  ses  ayants  droit, 
i^est,  nous  l'avons  dit  (n'*232),  la  prescription  qui  a  été  expli- 
citement insérée  dans  deux  décrets  de  renonciation  d'août 
i8o9.  On  voit  seulement  que  cette  scdution  serait  loin  d*étre 
admise  sans  contestation  par  la  Cour  de  cassation  ;  ce  qui 
confirme  les  réflexions  que  nous  avons  faites  sur  l'inutilité, 
en  fait  et  en  droit,  de  Finserlion  d'une  pareille  clause  dans 
les  décrets  de  renonciation, 

393.  —  Si  la  mine,  au  lieu  dV'tre  exploitée  par  le  conces- 
sionnaire, est  amodiée,  qui  doit  élrc  mis  en  cause  du  pro- 
priétaire ou  de  l'amodiataire? 

Nous  pensons  que  c^est  toujours  au  proprîélaire  que  l'in- 
demnité doit  être  réclamée  sauf  à  lui,  le  cas  échéant,  h  se 
retourner  en  garantie  contre  son  locataire  suivant  la  nature 
et  la  portée  des  conventions  intervenues  entre  eux. 

Deux  motifs  nous  amènent  à  cette  conclusion.  Nous 
voyons  là  d'abord  une  suite  naturelle  de  la  théorie  suivant 
laquelle  nous  consiJérons  rinimeuble  lui-même  comme  res- 
ponsable, et  par  suite  celui  qui  en  a  la  charge,  ou  le  proprié- 
taire qui  le  représente;  c'est,  d'autre  part,  la  situation  spéciale 
de  Tamodiâtaire  qui  ne  doit  être  considéré  que  comme  Tentre- 
preneur  intéressé  d'une  exploitation  dont  le  concessionnaire 
reste  toujours  responsable  envers  les  tiers  comme  envers 
radministration  (n"  212).  Cette  solution  paraît  avoir  été 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  dans  raiïaire  des  mines  de 
Montieux  c.  la  C^*  des  houillères  de  Saint-Etienne  dont  nous 
parlerons  en  traitant  des  indemnités  qui  peuvent  être  à  payer 
de  mine  k  mine  (n°  401). 
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Bépeudances  du  domame  public. 


394.  —  Dans  le  paragraphe  précédeûL  nous  avons  supposé 
iju'il  s  agissait  de  dommages  causés  par  rexploitalîou  de  h 
mine  à  des  propriétés  privées  de  la  surface  ou  à  des  établis- 
sements constituant  une  propriété  de  droit  commun  ou  unr 
entreprise  privée,  sans  qu'il  y  ait  lîeu^  d'ailleurs,  do  distinguer 
si  le  propriétaire  était  un  r*lre  réel,  une  association  ou  une 
société  constituant  ime  personne  civile  du  droit  privé,  ou  une 
personne  morale  du  droit  administratif,  État,  département, 
commune,  établissement  public  ou  d'utilité  publique. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  la  solution  à  appliquer  aux  cas  oi> 
rétablissement  de  la  surface  constituerait  une  dépendance  du 
domaine  public,  dont  le  caraclère  essentiel  est  de  ne  pouvoir 
constituer  la  propriété  de  personne. 

Que  Ton  admette  la  responsabilité  du  concessionnaire  en 
cas  seulement  où  le  dommage  résulte  de  sa  faute  ou  qu  oa 
l'admette,  avec  lajurîsprudiînce  actuelle,  dans  tous  les  cas  oit 
il  est  établi  qu'il  résulte  de  son  fait,  il  no  semble  pas  y  avoir 
à  prion  de  motifs  pour  ne  pas  appliquer  les  mêmes  principes 
de  réparation  pour  les  dépendances  du  domaine  public  a  la 
charge  du  concessionnaire  et  à  la  diligence  de  l'autorité 
chargée  de  la  conservation  dudit  domaine  public.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  sembleavoir  décidé d*unc  façon  fort  nelto 
dans  son  arrêt  précité  (n*380)  du  21  juillet  1885,  en  disant 
rt  que  la  responsabilité  du  concessionnaire  existe  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  les  constructions  ou  installations  sont 
d'intérêt  public  ou  privé,  >» 

A  s'en  tenir  aux  règles  ordinaires  du  droit  civil,  nous  pour- 
rions nous  arrêter  là  ;  mais,  du  moment  qu'il  s'agît  de  dépen- 
dances du  domaine  public,  nous  touchons  forcément  au 
domaine  du  droit  administratif  ;  or  les  règles  des  rapports  entre 
particuliers  dérivant  du  droit  civil  ne  sont  pas  nécessairement 
les  règles  du  droit  administratif  applicables  entre  les  parti- 
culiers et  la  puissance    publique   chargée  des  intérêts   de 
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la  société.  C'est  à  quoi  la  Cour  de  cassation  n'a  pciit-èire  pas 
pris  garde  dans  son  arrêt  du  21  juillet  1885;  ell<^  a  peiit-^'tro 
trop  généralisé  un  simple  principe  de  droit  civil.  Il  nous 
paraît,  en  effet,  que  Fétude  de  la  responsabilité  du  concession- 
naire dans  les  cas  qui  font  Tobjet  du  présent  paragraphe 
demande  que  Ton  fasse  certaines  distinctions  ou  réserves. 

Tout  d'abord,  s'il  s'agit  de  dépendances  du  domaine  public 
appartenant  k  la  grande  ou  à  la  petite  voirie,  un  élément 
paTticuIier  intervient  dans  la  question.  Le  fait  d'avoir  porté 
une  atteinte  matérielle  à  l'assiette  ou  à  rétablissement  de  la 
voie  constitue  une  contravention  de  voirie  passible  d*uue 
répression  pénale,  par  le  conseil  de  préfecture  ponr  la  grande 
voirie,  par  le  tribunal  de  simple  police  pour  la  petite  voirie  cl 
la  voirie  municipale* 

Mais  il  convient  de  dégager  de  celte  action  répressive,  consi- 
dérée comme  une  action  publique  à  effet  purement  pénal, 
laction  qu*6n  peut  considérer  comme  civile,  afin  de  répara- 
lion  du  dommage  occasionné,  et  qui  rentre  plus  spéciale- 
ment dans  Fobjel  de  ce  paragraphe. 

Or,  sur  ce  point,  la  question  ne  laisse  pas  de  se  compliquer 
ou  de  pouvoir  se  compliquer  dans  certains  cas,  par  suite 
d'un  élément  du  droit  administratif  dont  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  tenir  compte  avec  des  établissements  privés  ou  de  pro- 
priété privée,  mais  qull  est  impossible  de  négliger  lorsqu'il 
s'agit  d'établissements  ou  d'entreprises  qui  n'ont  pu  être 
créés  que  par  une  exécution  de  travaux  publics.  Ce  principe 
de  droit  administratif  est  que  Fintérét  privé  ne  peut  pas  être 
malérielJement  lésé  par  rexécution  de  travaux  publics  sans 
donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité.  D'autre  part,  Tadmi- 
nîstralion  a  le  droit,  en  vertu  de  Tarticle  50  de  la  loi  de  1810, 
d'imposer  certaines  mesures  à  Texploitant  de  mines  pour  la 
protection  des  établissements  de  ta  surface  en  général,  et  de 
ceux  du  domaine  public  en  particulier,  11  y  a  donc  là  un 
ensemble  d'éléments,  plusieurs  étant  contradictoires  entre 
eux,  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  et  qu'il 
faut  parvenir  à  concilier  dans  une  mesure  équitable,  à  défaut 
d*un  texte  précis,  pour  arriver  à  une  solution.  On  peut, 
croyons-nous,  sortir  de  toutes  ces  difficultés,  en  tenant  compte 
des  dates  respectives  de  rinstitution  de  la  mine  et  de  la 
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créalion  de  la  dépendance  du  domaine  public  ou  de  l'entre- 
prise d*ïQlérêl  public  qui  se  trouvent  en  présence. 

Il  nous  paraît  préférable,  à  tous  égards,  de  nous  borner  à 
indiquer  ici  la  question  et  ses  éléments  ;  pour  la  résoudre,  il 
est  utile  de  connaître  les  rî^gles  relatives  aux  droîts  de  Fadmi* 
nîstratiou  en  matière  de  protection  de  la  surface  ;  c*est  pour- 
quoi nous  renvoyons  ce  sujet  à  la  suite  du  paragraphe  3  dtt 
chapitre  X,  paragraphe  dans  lequel  est  traitée  une  autre  face 
du  problème  qui  se  pose  ici. 


SECTtON  V 


I 


r>OMMAGES   CAUSÉS   A    LA  MINE   PAR   LE  PROPRIÉTAIRE 
DE  LA  SURFACE 


395,  — De  même  que  la  propriété  de  la  surface  est  exposée 
à  subir  des  dommages  par  suile  de  l'exploitation  de  la  mîoe, 
il  se  peut  que  cette  exploitation  ail  à  subir  des  préjudices 
résultant  de  certaines  entreprises  faites  ou  poursuivies  parle 
propriétaire  du  soL 

Si  Ton  adopte  la  théorie  de  la  suprématie  de  la  propriété  i 
la  surface  sur  la  propriété  du  fond,  il  en  faudrait  conclu!^ 
que  rien  ne  peut  limiter  les  entreprises  du  propriétaire  de  li 
surface;  rexploitant  de  la  mine  doit  les  subir,  quelles  qu*en 
puissent  être  les  conséquences  fâcheuses  pour  lui.  Mais, 
comme,  en  définitive,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  pro- 
priétés de  même  ordre,  bien  que  Tune  soit  de  droit  naturel  et 
l'autre  créée  parla  loi,  c'est  dans  la  loi  qu'il  faudrait  chercher 
les  règles  qui  doivent  régir  leurs  relations  réciproques. 
Muette  ou  obscure  (]uand  il  s'agit  des  entreprises  de  Texploi- 
tant  de  mine  contre  la  surface,  elle  Test  encore  plus  pour  le 
cas  inverse»  Si  on  se  borne  h  invoquer  le  droit  commuii 
auquel  la  loi  des  mines  est  toujours  censée  renvoyer,  il  faut 
admettre  le  principe  d'une  action  du  concessionnaire  contrôle 
propriétaire  de  la  surface  lorsque  celui-ci  a  commis  une  faute 
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OU  loiil  au  nioitis  a  dépassé  les  lîmites  de  ce  qu'autorise  le 

vnisiriago. 

396.  —  Sans  qu'on  puisse  dire  qui?  la  jurisprudence  ait 
formellement  cousacré  cette  doctrine,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  paraît  avoir  inspiré  cerlain«:*H  do  ses  décisions. 

Ainsi,  dans  un  des  considérants  de  son  mémorable  arrêt 
rendu,  chambres  réunies,  le  3  mars  1841,  dans  rafTaire  des 
mif^es  de  Couzon  c.  le  chemin  de  fer  de  Saint-É tienne  la 
Cour  fie  cassation  avait  dit  ; 

«  Attendu  que  si,  nonobstant  la  concession  delà  mine^  les 
droits  inhérents  fi  la  propriété  do  la  surface  restent  entiers, 
conformément  à  Tartirle  ;)44  Cod.  cîv*,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
propriélaire  de  la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer  dos  tra- 
vaux  nuisibles  à  Texploitation  dans  retendue  de  son  péri- 
mai ro.  » 

On  ne  pourrait  g^ucre  invoquer  la  solution  donnée  à  rafTaire 
Avril  c,  Schneider  par  le  tribunal  de  ChAlon-sur-Saône 
(7  mars  1876)  et  la  cour  de  Dijon  (28  juillet  1876),  contre 
laquelle  on  se  pourvut  vainement  en  Cour  de  cassation  qui 
rejeta  le  pourvoi  (18  juin  1879),  mais  sans  toucher  tou- 
tefois à  ce  point  spécial*  Dans  cette  espèce,  le  tribunal  et 
la  cour  ont  bien  condamné  Avril,  eu  tant  que  proprié- 
taire <ie  la  surface,  à  faire  disparaître  un  étang  créé  par 
lui  parce  qu'il  occasionnait  des  inliltratious  préjudiciables  dans 
la  mine  de  Schneider,  Seulement  il  y  avait  un  contrat  inter- 
venu entre  parties  et  c'est  en  s*appuyant  sur  les  clauses  do 
ce  contrat  plutôt  que  sur  les  principes  généraux  de  la  respon- 
sabilité que  les  tribunaux  ont  statué. 

La  cour  d'Angers  (5  mars  1847,  Conmrd  c,  Leroyer)  a 
fait,  en  Tabsence  de  tout  contrat,  une  application  fort  nette  du 
principe  précité  en  condamnant  à  une  indemnité  envers  un 
exploitant  de  mine  le  propriétaire  d'une  exploitation  de 
carrière  de  sable,  dont  le  résultat  était  d*aggraver  la  position 
du  concessionnaire  en  occasionnant  l'inliltration  d'eaux  dans 
la  raine  et  lui  imposant  des  frais  d*épuisement  plus  consi- 
dérables. 

La  cour  de  Lyon  (3  janvier  184o,  C*"  du  Canal  de  Givors, 
D.,  47,  2,  26)  a  reconnu  implicitement  le  même  principe  en 
refusant  de  l'appliquer  à  la  Compagnie  du  Canal  de  Givors, 
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a  qui  ne  serait  responsable,  disait  la  cour,  que  dans  le  cas 
où  le  canal  n'aurait  pas  été  établi  suivant  les  règles  de  l'art  ; 
que  les  précautions  nécessaires  n'auraient  pas  été  prises  pour 
empêcher  les  infiltrations  ou  l'accroissement  des  infiltrations 
dans  la  mine  soit  par  le  fond,  soit  par  les  parois  latérales  ». 


CHAPITRE  VIII 


RELATIONS  ENTRE  EXPLOITANTS  DE  MINES  VOISINES 
OU  SUPERPOSÉES 


397.  —  Les  relations  de  mine  à  mine  n'ont  fait  Tobjet 
dans  la  loi  de  1810  que  de  Tarticle  45  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  par  Tefifet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause,  les  tra- 
vaux d'exploilalioQ  d'uae  mine  occasionnent  des  dommages  à  Texploilation 
•d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  celte  dernière 
en  plus  grande  quantité  ;  lorsque,  d*un  autre  cAté,  ces  mêmes  travaux 
produisent  un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des 
eaux  d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur 
de  l'autre  :  le  règlement  s'en  fera  par  experts.  » 

Cet  article  se  borne  donc  à  régler  explicitement  la  servitude 
d'écoulement  d'eaux  entre  deux  mines  voisines  ;  il  ne  saurait 
être  invoqué  pour  tous  autres  objets,  servitudes  d'aérage,  en- 
vahissements de  gaz,  etc.  Pour  de  pareils  faits,  il  n'y  a  plus 
de  dispositions  spéciales  dans  le  droit  minier;  le  droit  com- 
mun doit  donc  reprendre  son  empire,  comme  s'il  y  avait  en 
présence  deux  propriétés  ordinaires;  le  propriétaire  de  l'une 
devra  donc  indemnité  à  l'autre  pour  tout  dommage  résultant 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence,  conformément  aux  principes 
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des  articles  1382  et  suiv.  du  Code  ci\'il,  ou,  si  Ton  veut,  suivant 
l*interprétation  que  la  jurisprudence  donne  à  cesarlicles,  pour 
tout  dommage  dépassant  les  semtudes  que  le  voisinage 
autorise  ;  mais  on  n'aperçoit  nulle  part  de  clause  spéciBant 
explicitement  une  indemnité  de  plus-value  à  payer  à  une  des 
mines  par  celle  qui  bénéficierait  purement  et  simplement  du 
voisinage,  sans  lui  occasionner  un  dommage  immédiat,  direct 
et  matériel. 

Toutefois  nous  verrons  que  Tadministration  s'est  reconnu 
le  droit,  par  les  cahiers  des  charges  des  concessions,  en  verta 
de  son  pouvoir  de  police  et  de  surveillance  sur  les  mines, 
d'organiser  entre  mines  voisines  ou  superposées  un  système 
de  relations  qui  ne  cadre  peut-être  pas  parfaitement  avec  les 
précédentes  observations. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  dommages  divers 
que  l'exploitation  d'une  mine  peut  occasionner  à  l'autre,  la 
mine  menacée  peut,  en  tout  cas,  tout  comme  la  propriété  de 
la  surface,  invoquer  l'article  15  pour  obtenir  caution  préven- 
tive, si  Ton  admet  que  Tarticle  15  est  applicable  à  l'exploitant 
concessionnaire  et  n'est  pas  strictement  limité  à  Texplorateur. 
(V.  n^327.) 

Pour  compléter  cette  revue  des  mesures  établies  par  la  loi 
et  les  règlements  sur  les  relations  de  mine  à  mine,  il  faut 
enfin  rappeler  la  première  partie  de  la  loi  du  27  avril  1838  et 
Tordonnance  pour  son  exécution  du  23  mai  1841,  qui  ont  été 
faites,  Tune  et  l'autre,  en  vue  d'organiser  les  mesures  de 
nature  à  prévenir  ou  à  combattre  l'inondation  dont  pourrait 
être  menacé  un  groupe  de  mines. 

Tels  sont  les  différents  objets  que  nous  avons  à  étudier 
successivement. 

§  I 
Application  de  l'article  45  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

398.  —  La  Cour  de  cassation  a  parfaitement  caractérisé 
la  disposition  qui  forme  l'article  43  de  la  loi  de  1810,  en  fai- 
sant observer  (Req.,  18  juin  1883,  C'"  de  Montieux  c.  C"  des 
houillères  de  S aint-É tienne)  : 
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«  Que  Tarticle  4îî  de  la  lui  de  i8i0  subordonne  le  droil  à  l^indeninîté  à 
deux  conditions  clairement  déLermiiit'es:  il  exige,  d'une  part,  qu'un  pré- 
judice ait  eLé  occasionné;  d*aiitrf  part,  que  les  travaux,  actuels  ou  non, 
de  rexploïtation  Boicnl  In  cause  de  ce  préjudice,  >» 

En  d'autres  termes,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  par 
écoulement  d'eau  —  et  Ton  pourrait  ajouter  les  économies 
faites  dans  IV'puisemcnt  clt's  eaux  —  il  suffit  de  constater  un 
fail,  résultat  de  rexploitation  présente  ou  passée  d'une  des 
mines,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  d'une  faute.  C'est 
là  une  disposition  toute  spéciale,  explicitement  formulée  par 
la  loi. 

D'où  il  suit,  soit  dit  en  passant,  que  cette  exception  con- 
firme de  plus  fort  la  théorie  que  nous  indiquions  d*une  façon 
générale,  en  matière  de  dommages,  et  d'après  laquelle,  dans 
le  silence  de  la  loi*  il  faudrait,  en  principe,  relever  une  faule 
de  Texploilant  pour  qu*on  pût  lui  imposer  le  payement  d'une 
indemnité  à  litre  de  réparation.  A  quoi  eût  servi,  en  effet, 
la  disposition  de  TarticlG  45  et  quelle  était  sa  nécessité  si  Ton 
admet  que,  dans  tous  les  cas,  pour  tout  dommage  quel  qu'il 
soil,  lexploitant  est  responsable  dès  qu'il  est  établi  que  le 
dommage  provient  de  son  fail. 

Eu  lous  cas,  si  celtiî  jurisprudence  a  pu  prévaloir  pour  les 
dommages  causés  à  la  propriété  superficiaire,  en  raison  des 
rapports  tout  spéciaux  qui  peuvent  lier  le  sol  et  le  tréfonds 
soil  à  un  point  de  \"ue  juridique,  soit  à  cause  de  la  nature  des 
choses,  de  pareils  arguments  ne  peuvent  être  invoqués  pour  les 
relations  entre  deux  mines  :  ces  relations  doivent  donc  être 
réglées,  comme  nous  le  disions,  slrictetnent  par  le  droit  corn- 
mim,  en  dehors  d*uu  texte  précis,  et,  par  suite,  en  dehors  du 
cas  spécialement  prévu  par  Tarticle  45,  n'engendrer  d'indem- 
nité que  si  la  faute  est  établie. 


399=  —  Revenons  à  l'indemnité  pour  écoulement  d'eaux, 
qui  est  donc  seule  soumise  au  régime  spécial  de  Tarlicle  43. 

La  cour  de  Lyon,  dans  son  arrêt  du  l'^''  mars  1882  (C^  de 
Monlif'uxc.  Société  des  houillères  de  Sahii-Étienne],  infirmant 
sur  ce  point  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne  du 
30  mars  1881,  a  décidé  que  Tindemnité  prévue  par  rarticle  45 
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dcvaîl  êlre  nécessairement  évaluée  en  argent  tant  pour  lepti- 
judice  passé  que  pour  le  préjudice  futur  dont  l'éventualité 
était  assez  certaine  pour  qu'il  donnât  immédiatemeol  ouver- 
ture &  Toclroi  d*une  indemnité^  conime  s*il  s*agisfi4Ul  d'im 
préjudice  actuel,  suivant  une  doctrine  couramment  roçoe  em 
matière  de  réparations  de  dommages.  LHademnîté  pour  le 
passé  peut  être  fixée  à  une  somme  arrêtée  en  capital  ;  fom 
Tavenir  elle  peut  être  réglée  sous  forme  de  redevance  aniinel]e« 
suivant  même  des  bases  variables  d'après  les  circonstances  îles 
&its. 

Au  contrmre,  dans  une  affaire  analogue  {Bevenu  c.  Boh 
tault)y  relative  à  des  mines  de  schistes  de  TAutunois  [miie 
de  Dracy  et  mine  des  Abbots),  la  cour  de  Dijon  (26  juin  1871 , 
infirmant  unjugement  du  tribunal  d*Autun  (21  novembre  1876'l 
après  avoir  fixé  en  argent  les  indemnités  dues  pour  le  passé 
par  la  mine  qui  avait  souffert  de  la  servitude  d'écoulemesU, 
règle  Tavenir  en  déterminant  la  nature  et  la  force  de  h 
machine  d*épuisement  à  établir  à  frais  communs  et  la  prt^ 
portion  respective  suivant  laquelle  chacune  des  mines  iule* 
ressées  devait  concourir  tant  à  rétablissement  quk  l'entreliai 
et  à  la  mise  en  marche  de  la  machine. 

La  cour  de  Dijon  s^est  déterminée  dans  Tadoption  de  êè 
mode  de  règlement  par  ce  motif: 

<«  Qu'il  importe  à  rintérM  des  conc«sstoimures  d'éiriler,  psr  âéf 
règlements  d  iademiiilés  juridiques»  de  remeUre  en  question  tous  les  si 
mois  ou  tous  les  ans  des  bases  de  répartition  qui  sotii  reconnoes  exads 
et  équitables  et  de  multiplier  sans  nécessité  des  expertises  mtoeitMSw  * 

L'argument  porte  peu,  en  fait,  putsqu*un  règlement  par 
redevance  annuelle  convenablement  établi  permet  d'érilcr 
de  nouvelles  expertises.  En  droit»  il  soulève  de  très  sérieissai 
objections. 

Le  tribunal  d*Autun  nous  parait  avoir  été  beaucoup  mieux 
inspiré  en  rejetant  ce  mode  de  règlement  sur  cette  observa* 
tion: 

<i  Qv  aux  lennes  de  la  loi  du  37  ami  1838  et  de  rardonoeace  il 
f  3  mai  1841,  il  appailîeot  au  i^ieiaernenl»  lonque  filmieiirs  nilaai 
situées  dans  des  taopcessioos  diUreales  setft  attrâlee  ou  menaeéts  dlnt 
îueodatiim  eckamune,  de  ptMsar  les  liaraux  oéeeBalrei  soit  poar 


À 


^^ 
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assécber  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès 
de  i'înondalion*  » 


Au  demeurant,  on  retrouve  ici  les  objections  déjà  présentées 
{n"  384)  contre  le  principe  de  la  réparation  des  dommages 
au  moyen  de  travaux  ordonnés  par  les  tribunaux,  Ces  objec- 
tions prennent  encore  plus  de  poids,  s'il  est  possible,  par  les 
raisons  spéciales  rappelées  par  le  tribunal  d*Autun. 

400.  ~  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  rarticle 
45,  que  la  mine  exhaurante  éprouve  un  préjuclice  réel  de  Té- 
puisemenl  des  eaux  de  l'autre  mine  ou  suffit-il  que  la  mine 
exhaurée  retire  un  bénéfice  de  cet  épuisement? 

Ce  cas  pourra  notamment  se  présenter  si  l'épuisement  des 
deux  mines  se  fait  non  par  des  machines,  mais  par  une  galerie 
d'écoul*'ment  nécessaire  à  la  mine  exhaurante,  alors  même 
que  la  mine  exhaurée  n'est  pas  ou  n'aurait  pas  été  exploitée. 

Le  texte  de  rarticle  45  ne  permet  pas  de  donner  une 
réponse  formelle.  L'esprit  d*équité  qui  Ta  inspiré  conduit  à 
dire  que  Tarticle  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, La  mine  exhaurée  devra  concourir  aux  frais  d'établis- 
sement et  d'entretien  de  la  galerie  d'épuisement  en  propor- 
tion du  bénéfice  qu'elle  en  relire.  Il  y  aura  là  un  règlement 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  faire  :  à  eux  seuls  de 
connaître  de  toutes  les  questions  d'indemnité  que  peut  sou- 
lever TappUcalion  de  l'article  45*  Nous  sommes  ici  dans  le 
domaine  des  contestations  entre  intérêts  privés  qu  aucun 
texte  exprès  n*a  enlevé  à  leur  juridiction, 

C*est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  résolu  celte  question  en 
Belgique.  (V.  Bury,  n^  743  et  suiv,) 

401.  —  A  la  différence  de  plusieurs  des  indemnités  pré- 
vues par  la  loi  de  1810,  pour  lesquelles  on  peut  discuter  la 
question  de  savoir  si  elles  constituent  des  charges  réelles  î'i  la 
mine  ou  des  dettes  personnelles  à  lexploitanl  dont  le  fait 
constitue  Torigine  de  rindemnilé,  il  n'est  pas  contestable  que 
rindemnité  de  rarticle  45  soit  une  charge  réelle,  une  créance 
de  la  mine  exhaurante  sur  la  mine  exhaurée,  constituant  pour 
celle-là  à  rencontre  de  celle-ci  une  véritable  action  réelle, 
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immobilière.  Sans  doulc  elle  sera  réclamée  au  concession- 
naire actuel  contre  lequel  elle  sera  personiiellemenl  pronon- 
cée. Mais  ce  n'est  \k  qunn  mode  de  payement  de  rindemailé 
due  qui  n'en  altère  pas  le  caractère  et  la  nature. 

Le  caractère  réel  et  ioimobilier  de  cette  action  en  indem- 
nité ne  veut  pas  dire  qu'elle  emporte  avec  soi  hypallièque  ou 
privilège  sur  la  mine,  au  point  par  exemple  de  porter  préju- 
dice à  une  hypothèque  existante,  comme  Ta  fait  observer  It 
cour  de  Gaud  (V^  mai  1863)^;  cela  implique  .sîmplemciit 
que  riudemnité  peut  être  réclamée  du  concessionnaire  actuel 
et  que,  pour  son  application  et  les  difficultés  auxquelles  ell* 
peut  donner  naissance,  elle  doit  être  traitée  comme  s'il  s'agis^ 
sait  d'une  ohligation  réelle,  immobilière. 

Ces  principes  découlent  du  texte,  si  clair  et  si  formel»  de 
Farticie  43,  el  en  Belgique  les  trois  cours  et  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  unanimes  pour  rappliquer  de  la  sorle  (Bury,  2*  édi- 
tion, n*  767).  C'est  bien  ainsi  qu*ils  paraissent  également  être 
compris  en  France  d'après  la  solution  donnée  à  Taflaire 
C*'  de  Moniieux  c.  C^'  des  houiUères  de  Saint-É tienne^  par  la 
cour  de  Lyon  (!"'  mars  1882)  el  la  Cour  de  cassation  (Req., 
18  juin  1883). 

La  compagnie  de  Moniieux  réclamait  une  indemnité,  en 
vertu  de  Tarlicle  43,  par  suite  d'un  envahissement  d'eau  pro- 
venant dos  travaux  de  la  mine  voisine  de  la  Cùle-TliioUitrc 
dont  rexploitation  avait  été  suspendue.  La  compagnie  de 
Moniieux  avait  mis  en  canse  la  compagnie  de  Terre-Noire  el 
la  société  des  liouîUères  de  Saiut-Étienne  qui  se  trouvaient 
être,  au  moment  où  la  demande  en  indemnité  fut  introduite, 
la  première  propriélaire  et  la  seconde  amodiataire  de  la  coû* 
cession  de  Cùte-Thiollière.  En  fait,  il  élait  pourtant  établi  que 
rcnvahissemeut  de  la  concession  de  Moniieux  par  les  eaui 
de  Côte-ThioUicre  était  du  à  des  travaux  de  communicatioo 
entre  les  deux  miues  faits  par  des  amodiataires  antérieurs, 
Lacombe  et  Vachier,  qui  tenaient  direclemenl  leurs  droits  de 
la  C^*'  de  Terre-Noire,  laquelle  n'avait  pas  cessé  d'être  pro- 
priétaire depuis  lorigine.  L  amodiataire  actuel,  la  société  des 
houillères  de  Saint-Etienne,  tenait  ses    droits   non    pas  de 


i.  PaeierÎBle,  i867,  2,  121. 
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Lacombe  et  Vachicr,  amodiataires  primiLifs,  mais  d'un  amodia- 
taire inlermédiaire  qui  les  avait  acquis  do  Lacombe  et 
, Vachicr  et  transmis  à  la  société  des  houillères^. 

La  cour  de  Lyoa  admit  que  la  compagnie  de  Montieiix 
avait  mis  valablement  en  cause  les  concessionnaire  et 
amodiataire  actuels  et  les  déclara  responsables,  sinon  soli- 
dairement, au  moins  insolklum  I\m  h  défaul  de  l'autre. 


I 


a  Considérant,  dit  l'arri^t,  que  laC'«  de  Montieux  a  le  droit  de  réclamer 
rindernnilé  qui  lui  est  due,  tout  à  la  fois  à  la  société  des  hoiiillùres, 
amodiataire  de  la  concession  de  Côte-Thiollière,  qui  a  établi  elle-même 
ou  par  ses  auteurs  les  eommunicationis  existantes  entre  cette  mine  et 
ceïle  de  Monlieux,  el  la  compagnie  de  Terre-Noire  propriétaire  de  la  con- 
cession de  Côte-Thiollière;  qu^elle  n'a  pas  à  se  rendre  juge  des  rapports 
qïii  existent  entre  !a  compagnie  propriétaire  et  la  compagnie  amodiataire; 
que  ces  deux  compagnies  sont  débitrices  de  l'indemnité  vis-à-vis  d'elle, 
sinon  aolidaire«ient,  au  moins  in  sùlidum^  Tune  à  défaut  de  Tautre,  » 


Interprétant  ensuite  le  contrat  intervenu  entre  la  compa- 
gnie de  Terre-Noire,  à  titre  de  proprietairCj  et  Lacombe  et 
Vacbier,  premiers  amodiataires,  aux  droits  desquels  était  la 
société  des  houillères,  la  cour  de  Lyon  décida  que,  d'après 
les  conventions  intervenues  entre  parties,  la  sociélé  deslinuil* 
1ères  était  condamnée  à  relever  et  garantir  la  compagnie  de 
Terre-Noire  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
elle,  en  capitaux,  intérêts,  et  frais  actifs  et  passifs. 

Rien  ne  nous  paraît  plus  correct  que  cette  doctrine  qui 
met  directement  en  cause,  à  Tégard  des  tiers,  la  responsa- 
bilité du  pi^opriétaire  actuel  de  la  concession,  sauf  îi  lui  à 
appeler  en  g-arantie^  suivant  les  cas,  ses  auteurs  ou  ses  amo- 
diataires* 


402.  —  Faut-ÎI^  dans  notre  droit  minier,  limiter  Tappli- 
cation  de  cette  doctrine  au  seul  cas  prévu  par  rarticle  4a  de 
la  loi  de  1810,  en  raison  de  rexistence  même  de  cet  article, 
ou  faul-il  l'étendre  à  toutes  autres  indemnités  dues  pour 
dommages  causés  soit  a  la  surface,  soit  à  des  exploitations  de 
mines?  C'est  la  question  que  nous  avons  précédemment 
examinée  et  résolue  pour  tous  les  cas  comme  elle  l'est  pour 
celui-ci,  (\,n°  389.) 
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§  n 

Dommages  autres  que  ceux  résultant  de  Técoulement 

des  eaux. 

403.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  au  point  de  vue  des 
principes,  aux  observations  précédemment  faites  sur  le  sujet 
de  ce  paragraphe.  Nous  rappelons  que  tous  les  dommages 
sont  soumis  exclusivement  au  droit  commun,  sous  réserve 
éventuelle,  bien  que  discutable  dans  l'espèce,  de  la  caution 
prévue  à  Tarticle  15  de  la  loi  de  1810. 

404.  —  Il  est  un  préjudice  qui  mérite  d'attirer  plus  spé- 
cialement l'attention  parce  qu'il  se  présente  fréquemment 
et  dans  des  conditions  particulières;  c'est  celui  résultant  de 
l'empiétement  d'une  exploitation  sur  le  domaine  de  la  mine 
limitrophe. 

L'exploitant,  qui  a  dépassé  les  limites  de  sa  concession,  a 
par  cela  même  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité 
et  donne  ouverture  contre  lui,  par  stricte  application  de 
Tarticle  1382  C.  civ.,  à  une  action  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  cet  empiétement  au  concessionnaire  voisin.  Celui- 
ci  a  droit  notamment  à  une  indemnité  représentative  du  béné- 
fice dont  Textraction  faite  par  autrui  le  prive,  sans  parler  des 
autres  dommages  que  la  pénétration  dans  l'autre  mine  peut 
entraîner  éventuellement  pour  celle-ci.  L'évaluation  de  l'in- 
demnité précitée  peut  être  en  certains  cas  difficile  à  déter- 
miner; elle  dépend  essentiellement  des  circonstances  de  l'es- 
pèce ;  mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  évident  et  facile 
à  indiquer.  Il  revient  à  cette  règle  d'équité  posée  dans  l'article 
r>48  du  Codi'  civil,  la  restitution  des  fruits  déduction  faite  du 
coût. 

Toutefois,  par  assimilation  aux  règles  des  articles  549  et  550 
(lu  Code  civil,  on  doit  admettre  que  Tempiètement  n'entraî- 
nerait pas  la  restitution  des  fruits  lorsqu'il  aurait  été  fait  de 
bonne  foi.  Mais  il  faut  que  les  faits  constituant  la  bonne  foi 
soient  bien  évidents  et  probants  pour  que  le  juge  puisse  les 
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déclarrr  adniissiblcs.  Tel  sérail  le  cas,  par  exempte,  où  la 
delimilatioti  eùL  elé  erronée  du  fait  de  radmiïiislratioii  sans 
que  le  concessionnaire  ait  en  la  faculté  on  la  possibilité  de 
rectiller  ou  faire  rectifier  tretle  errenr. 

D'autre  part,  si,  au  lieu  d'être  la  conséquence  d'une  simple 
erreur  de  calcul  ou  d  appréciation,  rempièlemcnt  avait  été 
volontaire,  commis  frauduleusement,  en  vue  de  s'approprier 
indomiiil  le  Lien  d 'autrui,  il  n'y  aurait  plus  seulement  délit 
civil  avec  la  santrlion  de  la  responsabilité  civile,  mais  un 
véritable  délit  pénal,  nu  vol  tombant  sous  le  coup  des 
articles  379  et  401  du  Code  pénal,  ainsi  que  TonL  jugé  la  cour 
de  Lyon  [7  mai  1884)  et  la  Coui'  de  cassation  (Crim.,  17 
juillet  1884). 

Nous  renvoyons  au  chapitre  xvru  (n"  829)  les  observations 
que  peut  soulever  rcmpiètement  au  point  de  vue  pénal;  nous 
traiterons  là  également  des  diflicnltéH  que  la  confusion  éven- 
tuelle du  droit  pénal  et  du  droit  civil  est  de  nature  à  produire 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action  civile,  c'est-à- 
dire  du  droit  du  concessionnaire  lésé  à  être  indemnisé. 


. 


Prescriptions  spéciales  des  cahiers  des  charges   sur 
les  relations  entre  exploitants  de  mines. 

405.  —  Le  régime  que  les  cahiers  des  charges  ont  organisé 
relativement  aux  relations  des  concessionnaires  entre  eux 
louche  aux  points  suivants  : 

1^  Les  investisons  ou  massifs  de  prolectioû  à  laisser  intacts 
en  bordure  le  long  des  limites  des  concessions,  ce  qu  ou 
nomme  les  espontes  en  Belgique; 

2^  Le  rëglement  des  relations  entre  coucessionnaires  de 
subslaaces  diiïérentes  superposées; 

tV  Les  servitudes  réciproques  de  service  ou  de  passage 
jCntre  concessionnaires  limitrophes. 

406   —  La  clause  relative  aux  investisons  est  la  clause  U 

23 
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du  modèle  de  cahier  des  charges  de  1843  et  la  clause  M  An 
modMo  actuel  de  1882. 

Suivant  celle  clause,  le  préfet  peut  obliger  le  concession- 
naire, après  qu'il  a  été  enlendu,  k  laisser  intact  dans  le  gik 
exploité,  le  long  de  chacune  des  limiles  de  la  concession»  un 
massif  de  protection  dont  Tarrèté  fixe  la  délimitation.  Ce 
massif  a  pour  ohjel  d'éviler  la  mise  en  commuaicatioii  des 
travaux  de  deux  exploitations  voisines. 

Celte  mesure  est  donc  assimilée  par  les  cahiers  des  charges 
aux  mesures  de  police  que  le  préfet  peut  prendre,  en  vertu 
de  Farlicle  50  de  la  loi  de  1810,  pour  assurer  la  conservalioo 
et  la  sécurité  de  la  mine.  Il  s^agit  là  par  conséquent,  pour  le 
concessionnaire,  d*nne  obligation  qui  constîlue  une  véritable 
servilutle  légale  d'utililé  publique  et  que,  par  suite,  il  doit 
supporter,  comme  toute  servitude  d'ulilité  publique,  sansquil 
puisse  réclamer  une  indemnité  à  qui  que  ce  soit. 

Aussi  bien,  le  concessionnaire  conserve  toujours  la  pro- 
priété du  massif  réservé  :  sa  jouissance  est  seulement 
restreinte  ou  suspendue  el  c'est  là  le  propre  de  la  plupart  des 
mesures  que  radminisiralion  a  le  droit  et  le  devoir  d'imposer 
au  concessionnaire  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police  sur  !*»« 
mines. 

Cela  est  si  vrai  que  les  clauses  des  cahiers  des  chargea 
prévoient  explicitement  que,  les  circonstances  venant  à  chan- 
ger, le  préfet  pourra  autoriser  le  concessionnaire  à  prendre 
partiellement  ou  môme  totalement  Tinveslison. 

407.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  deux  conces- 
sions limitrophes  pour  que  le  préfet  puisse  prescrire  un  înves- 
lison.  Rien  ne  le  lie  à  cet  égard.  Il  peut  et  il  doit  le  prescrira 
au  même  titre  si  le  gîte  se  continue  au  delà  des  limites,  quand 
bien  même  il  n*y  aurait  pas  encore  d  autre  concession  insti- 
tuée au  voisinage.  Ultérieurement,  en  effet,  une  autre  cou* 
cession  pourra  être  instituée  el  il  est  utile  que  son  exploitation 
ne  soit  pas  menacée  par  suite  de  Fexéculion  antérieure  de 
travaux  jusqu'à  sa  future  limite. 

408.  —  Lorsqu*un  investison  est  jugé  nécessaire  eulre 
deux  concessions  limitrophes,    l'équité,  à  défaut  de   te*xt^, 


^b 


* 


I 


m.  —  priEscmrTioNS  spéciales  des  cauiers  des  charges    335 

'indique    que   le    massif  doit  être  pris  par  part  »%alc   sur 
chacune  des  deux  concessions. 

Au  cas  où  rinveslison  n'aurait  pas  éié  encore  ordonné  lors- 
qu'un des  deux  concessionnaires  a  déjà  alleint  la  limite 
conmnioe,  un  inves tison  pourra  se  trouver  exclusivement 
imposé  au  second  concessionnaire;  cet  investison  aura  par 
suite  sur  cette  concession  une  épaisseur  double  de  celle 
qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  imposé  lï  la  fois  et  en  même 
temps  à  chacun  des  concessionnaires*  Ce  cas  arrivant,  nous 
ne  pensons  pas  que  le  second  concessionnaire  soit  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  au  premier.  Nous  ne  voyons  pas, 
en  effet,  sur  quelle  raison  il  pourrait  la  motiver.  Si  Hnvestison 
est,  comme  nous  Tavons  dit,  une  servitude  légale  d*utililé 
publique  h  laquelle  l'administration  peut  l'astreindre,  —et  ce 
n'est  qu'a  ce  titre  que  Tinvestison  peut  cire  imposé  —  le  conces- 
sionnaire doit  supporter  cette  mesure  sans  avoir  d'indemnité  à 
réclamer,  et  sans  pouvoir  contester  Tépaîsseur  du  massif 
fixée  par  Tadministration.  Le  concessionnaire  pourra  bien 
réclamer  hiérarchiquement  de  la  décision  préfectorale  au 
ministre  des  travaux  publics.  Mais  là  s'arrêtera  son  recours 
sur  le  fond  de  la  question.  Il  ne  s'agit,  en  elTel,  que  d'un  acte 
administralif,  un  acte  de  policéj  pris  par  l'autorité  dans  les 
limites  de  sa  compétence  et  qui  ne  serait  pas  suscepliblo  d'un 
recours  contentieux  sur  le  fond. 

409,  —  Sans  méconnaître  la  portée  des  observations  qui 

viennent  d'être  présentées  et  qui  expliquent  la  pratique  de 
l'administration,  il  est  permis  de  regretter  qu'une  aussi  grave 
question,  susceptible,  le  cas  échéant,  d'entraîner  des  charges 
si  lourdes  pour  un  concessionnaire,  n'ait  pas  été  plus  explici- 
tement prévue  par  la  loi  et  que  son  application  n'ait  pas  été 
régie  par  elle*  On  peut  notamment  regretter  que  la  loi  n'ait 
pas  donné  au  concessionnaire  cette  garantie,  souvent  donnée 
aux  particuliers  en  cas  pareils,  de  pouvoir  faire  appel  par  la 
voie  contentieuse  au  conseil  d'Etat  delà  décision  ministérielle 
prise,  en  pareille  matière,  sur  appel  d'une  décision  préfec- 
iorale. 


410*    —  Le   régime    applicable   à   deux   concessions  de 
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substances  difTérentes  superposées  forme  les  clauses  K,  L 
el   O  du  modfele  actuel   des  cahiers  des  charges  de  188:j 

411.  —  Les  articles  K  el  0  se  correspondent,  le  premi^fj 
s'appitquant  ù  la  concession  la  plus  récente  ea  date  el  le 
second  à  la  plus  ancienne.  Bien  que  la  rédaction  de  ces  deux 
articles  soit  différente  el  qu'au  preniier  abord  ils  semUotf 
constituer  un  régime  plus  favorable  à  la  concession  la  phis 
ancienne,  laquelle  parait  pouvoir  établir  ou  pousser  ses  tra- 
vaux i*n  pleine  liberté,  au  fond,  si  Ton  lient  compte  nolaiiK 
ment  du  second  alinéa  derarticle  K*  on  peut  dire  que  lerégim*' 
revient  au  même  et  qu'il  est  le  suivant. 

L'un  et  Tautre  concessionnaires  sont  astreints  à  sapportpr 
les  travaux  que  Tim  d'eux  voudrait  faire  pour  rexploitalio:! 
du  glle  qui  lui  est  concédé,  à  la  condition,  en  cas  de  eotita»- 
latioUf  que  Tadministralion  ait  reconnu  ratilité  des  Irarasi 
controversés.  Ainsi  que  le  porte  le  second  alinéa  de  rarlirleK. 
il  est,  en  cas  de  contestation  pareille^  statué  par  le  préf*  '  '^  >' 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties  entii 

L'intervention  de  ladministration  dans  dépareilles  c*  i 
tures  est  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  police  qu  mr 
tient  du  titre  \  de  la  loi  de  1810  en  vue  d'assurer  la  conser* 
valion  et  la  sécurité  des  exploitations  :  rien   donc  de  pla» 
légal  et  partant  de  mieux  justifié. 

412.  —  Les  articles  en  question  ajoutent  que  rapplicalkm 
de  ces  mesures  donnera  lieu,  s'il  y  échet,  à  une  inderonilA 
d*une  mine  en  fa%eur  de  l'autre,  indemnité  dont  le  règle 
H  défaut  dentente  amiable»  est  naturellement  dévolu 
tribunaux,  par  application  des  principes  généraux  de  la  kn 
des  •mines. 

Il  est  permis  de  penser  qu'il  eut  été  préférable  que  les 
cahiers  des  charges  ne  continssent  pas  une  pareille  clause. 
Comme  dans  bien  d'autres  cas  analogues,  nous  répéterons 
encore  une  fois  ici  :  ou  le  droit  à  indemnité  découle  de  la  lot 
et  alors  U  était  inutile  de  le  spécifier;  ou  il  n'en  découle  pas 
et  alors  ce  n'est  pas  son  insertion  dans  un  cahier  des  charges 
qui  peut  le  créer, 

Or^  après  avoir  très  volontiers  reconnu  combien  ce  système 
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osl  éqiiîlahle  et  comhion  il  serait  désirahlo  qu'il  fut  consacre 
par  la  loi,  nous  devons  avouer  qii'ca  Tétat  rien  ne  nous 
paraît  moins  établi  légalement  que  ce  droit  à  indemnité. 
En  effet,  si,  comme  nous  ravons  admis,  ladministralion  a  le 
droit  de  réglementer  la  direction  des  travaux  de  l'un  et  tlo. 
rautre  concessionnaire»  les  mesures  qu'elle  prescrit  à  cet 
elïet  doivent  être  considérées^  par  cela  même  qu'elles  sont 
rises  en  vertu  ries  pouvoirs  que  confère  à  Tautorilé  le  litre  V 
^e  la  loi  de  1810,  comme  des  servitudes  légales  d'utililé 
publique  dont  le  principe  est  d'élre  supportées  sans  entraîner 
de  payement  d'indemnilé.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit 
que  de  prescriptions  prises  en  faveur  d'une  mine,  au  détri- 
ment de  Tautre  ;  qu'il  n'y  a  là  que  des  contestations  entre 
intérêts  privés  ;  que  Ton  ne  peut  pas  infliger  un  préjudice 
à  quelqu'un  dans  sa  propriété  sans  rpi'il  doive  être  indemnisé 
par  celui  qui  profile  de  la  mesure.  S*il  ne  s'agissait  que  d'inté- 
rêts privés  dans  le  sens  juridique  du  mot,  Fadministration 
n'aurait  plus  qualité  pour  intervenir.  Car  il  est  de  principe 
que  son  intervention  dans  l'exploitai  ion  des  mines,  que  son 
droit  de  police,  ne  se  justifie  et  n'est  légal  que  s'il  s'exerce 
en  vue  d'un  intérêt  public. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  interprétation, 
plus  fondée  en  droit  qu'en  équité,  aurait  peu  de  chances  d'être 
accueillie,  si  le  débat  s'élevait  sur  ce  point.  Nous  verrions  vrai- 
semblablement une  fois  de  plus  la  jurisprudence  introduire  ses 
solutions  k  la  place  de  celles  que  la  loi  a  omis  de  donner* 

Invoquerait-on  le  principe  de  renclavc  et  du  droit  de 
passage  par  assimilation  aux  articles  682  et  suiv.  du  Code 
civil  en  ajoutant  qu'en  vertu  du  principe  des  compétences 
respectives,  en  matière  de  mines,  do  l'administration  et  de 
raulorilé  judiciaire,  c'est  à  la  première  à  prescrire  les  mesures 
techniques  pour  rétablissement  et  rexécution  des  travaux 
et  à  la  seconde  à  régler  Tindemnité  qui  peut  en  être  la  consé- 
quence, nous  répondrions  de  même  :  le  système  peut  être 
excellent,  fondé  en  équité,  conforme  aux  principes  généraux; 
il  n'a  qu'un  défaut  grave  eu  droit,  celui  de  ne  s'appuyer 
sur  aucun  texte  qui  le  justifie. 

En  l'état  de  la  législation,  nous  pensons,  en  résumé,   que 

s  mesures  prescrites  parTa^lministralion  ne  doivent  entraînai 
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aucune  iudomnît*''.  Si  Ton  juge  ce  système  inacceptable,  e'i 

au  législateur  à  aviser  et  à  le  modifier, 

413.  —  Les  articles  K  et  0  vont  plus  loin  ;  ils  recomuds 
seul  a  radmiuistraiion,  en  cas  de  nécessité,  il  est  vrai, 
non  plus  d'utilité  comme  dans  le  cas  précédent,  le  droit  d'ac 
corder»  en  le  réglementant,  le  passage  à  un  concessionoiui 
dans  I(*s  travaux  de  Fautre,  toujours  moyennant  une  indemnité 
à  régler  par  les  tribunaux,  à  défaut  d'entente  amiable. 

Étant  entendu  que  ce  droit  de  passage  ne  soit  accordé  qo^ 
s*il  est  reconnu  nécessaire,  comme  le  portent  les  articles 
ne  nous  parait  pas  qu'on  puisse  non  plus  sérieusement  coc- 
tester  à  Tadmininistration  le  droit  de  statuer  en  cas  pareil» 
par  application  toujours  des  pouvoirs  qu'elle  tient  du  tilit^V 
de  la  loi  de  1810. 

Seulement,  on  peut  se  demander  si,  en  fait,  une  par^iH^ 
nécessité,  strictement  entendue  comme  elle  doit  Télre,  peut 
réellenienl  se  présenter*  Que  le  passage  dans  les  travaaiJi 
premier  concessionnaire  puisse  être  fort  utile  au  second, 
quil  soit  de  nature  à  lui  procurer  de  grands  avantages  ci  <b 
sérieuses  économies,  c*est  possible  ;  mais  ce  sont  là  d» 
motifs  d'intérêt  privé  que^l'on  ne  pourrait  légalement  inuv 
quer  ;  tout  cela  n'est  pas  de  nécessité  pour  rèxploitatioû  (k 
la  mine. 

Quant  îi  rindemnilé,  nous  pourrions  répéter  pour  ce  «s 
les  observations  ci-dessus  produites  pour  le  cas  précédent. 

414,  — L'article  L  du  modèle  de  1882,  qui  n'est  que  Lv 
reproduction  de  Tarticle  T^  du  modèle  de  18i3,  au  liea  »I^ 
mettre  les  deux  concessions  sur  le  même  pied,  comin? 
dans  les  cas  des  articles  précédemment  exposés,  crée,  au  r^»* 
traire,  un  régime  de  faveur  pour  la  concession  la  plo' 
ancienne  en  date. 

Cet  article  dispose,  en  effet,  que  le  préfet,  sur  le  rappff^ 
des  ingénieurs  des  mînes,  le  concessionnaire  entendu,  pourra 
interdire  au  propriétaire  de  la  concession  la  plus  rt'ceiiu^ 
d  exploiter  la  partie  de  ses  gitcs  où  rextraclîon  serait  recoaniif 
offrir  un  inconvénient  pour  la  mine  la  plus  ancienne,  ou  " 
lui  permettre  l'exploitation  que  sous  les  mesures  qui  serait 
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prescrites  dans  rintérr?L  de  rexploitalion  des  deux  substances. 
^     Ainsi,  de  par  cetto  clause^  le  second  concessionnaire  peut, 
y  en  fait,  perdre  la  faculté  de  disposer  d'une  partie,  peut-être 
considérable,   de   la  propriété  pleine  et  enlîère  que   la   loi 
donne  normalement  à  tout  concessionnaire.  Sur  quel  texte  de 
loi  s'appuie  ce  régime  défaveur  fait  au  premier  concession- 
naire ?  Pourquoi  ici  n'est-il  plus  explicitement  question  d'in- 
demiuié  ?    On   pourrait   ri-pondre    k  ces  questions    par    des 
motifs  qui  se  présenlent  inimédiatement  à  Tesprit,  dont  la 
.      convenance   et  l*équilé   peuvent  être   Irtîs  sérieuses  ;   mais 
Hs'accordenl-ils  bien  avec  Fétat  actuel  de  la  législation  ?  On 
^pourrait  le  contester  et  soutenir  notamment,  comme  boau- 
»      coup  plus  légal,  le  syslème  suivant.  L'admjnistration  devrait, 
H^en  vertu  de  son  pouvoir  de  surveillance  sur  les  mines,  traiter 
"  également  les  deux  concessions  sans  distinction  d*antérioril6 

»de  litres;  elle  réglerait  en  cnnséqrience,  comme  elle  le  jugerait 
le  plus  convenable  h  Fînlérét  public,  dans  quelle  mesure  et 
parquets  moyens  cbacun  devrait  exploiter,  le  tout  sans  qu'il 
y  ait   lieu    k    indemnité    d*un    des    concessionnaires  envers 
N^Tautre.  Ce  système  repose  en  drxut  sur  des  observations  ana- 
^fclogues  h  celles  précédemment  invoquées. 
^      Object^'ra-t-on,  pour  défendre  la  clause  précîtéf  des  cahiers 
L  dos  charges,  que  le  premier  concessionnaire  tient  de  Tanté- 
H  riorité  de  son  titre  un  droit  acquis  pour  jouir,  dans  sa  plénitude, 
^  de  la  faculté  d'exploitation  que  ce  titre  lui  a  conféré?  Nous 
répondrons    que  c*est  résoudre  la  question  par  la  question  ; 
le  premier  concessionnaire,   peut-on  dire,  n'a  pas  de  droit 
acquis  dans  le    sens  juridique  du  mol  ;  il  avait  une  simple 
expeclalive  ;  en  ellet,  si  le  principe  que  nous  indiquions  est 
i      reconnu,    il    devait    savoir,   dès   Toctroi  de  sa  concession, 
■  qu'elle  était  soumise  à  certaines  servitudes  légales  susceptibles 
de  la  frapper  en  cours  d'exploitation  et,  notamment,  en  cas 

»d*institution  postérieure,  toujours  possible,  d'une  concession 
superposée  de  nalure  di  fié  renie. 
Il  est  un  autre  système  qui  pourrait  être  encore  préféré  : 
il  consiste  simplement  à  donner  le  pas  à  celui  qui  atteint 
le  premier  un  point  donné  d'un  champ  commun.  Ce  système, 
que  Too  retrouve  dans  certaines  législations  étrangères,  se 
justifie  par  de  puissantes  raisons  de  fait.  Dans  notre  légis- 
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lation  française  actuelle,  il  serait    évidemment  discutable. 

415.  —  L'article  N  du  modèle  de  1882,  rcproduclion  de 
Tarticle  W  du  modèle  de  18i3,  règle  certaines  relations  qui 
peuvent  êlrc  établies  entre  concessions  non  plus  superposées, 
mais  limitrophes.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  les  concessionnaires  intéressés  entendus,  peut  auto- 
riser la  mise  en  communication  des  deux  mines  et  créer  sur 
l'une  au  profit  de  l'autre  une  servitude  pour  l'aérage  ou  pour 
l'écoulement  des  eaux,  en  autorisant  même  l'un  des  conces- 
sionnaires à  faire  des  galeries  à  cet  effet  dans  la  concession 
de  l'autre. 

L'article  va  plus  loin  :  non  seulement  il  ne  parle  plus  de 
l'indemnité  à  payer  au  concessionnaire  dans  la  concession  de 
qui  on  pénètre,  comme  dans  les  articles  K  et  0,  mais  encore 
il  stipule  que  ce  concessionnaire  pourra  être  astreint  à  parti- 
ciper à  ces  travaux  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Bury(2®  édition, n°  772 et  suiv.)  ajustement  relevé  combien 
de  pareilles  dispositions  sont  d'une  légalité  douteuse.  Si  ron 
excepte,  en  effet,  les  cas  de  dangers  imminents  ou  d'accidents 
arrivés  et  de  sauvetage  à  opérer,  cas  où  l'administration 
tient  du  décret-loi  du  3  janvier  1813  le  droit  de  faire,  mais 
momentanément,  dans  un  but  limité,  pour  un  objet  accidentel, 
tout  à  fait  provisoire,  des  travaux  de  secours  dans  une  con- 
cession au  profit  de  la  concession  voisine,  si  l'on  excepte, 
disons-nous,  ces  cas,  on  se  demande  en  vertu  de  quel  droit, 
d'après  quel  texte,  l'administration  s'est  attribué  la  faculté  à 
laquelle  nous  faisons  allusion. 

Si  le  titre  V  de  la  loi  de  1810  ét/iit  de  nature  à  lui  conférer 
de  pareils  droits,  quel  besoin  y  aurait-il  eu  de  la  loi  du 
27  avril  1838  qui  a  eu  précisément  pour  but  de  donner  les 
moyens  légaux  de  vaincre  la  résistance  de  certains  conces- 
sionnaires à  l'exécution  de  travaux  de  secours  communs 
pour  lutter  contre  l'envahissement  des  eaux? 

Il  a  fallu,  d'autre  part,  une  disposition  formelle  de  la  loi 
du  27  juillet  1880  pour  autoriser,  après  déclaration  d'utilité 
publique  et  par  voie  de  décret  rendu  en  conseil  d'État,  l'exé- 
cution de  travaux  de  secours  en  dehors  du  périmètre  d'une 
concession;  et  parce  que  domain  à  coté  de  cette  concession  on 
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en  institinM-a  une  anire  de  nalure  Loulc  différente*»  il  suffira 
(l'un  simple  arrêté  préfecioral  pour  aiitorisor  rexécutîcm 
des  mêmes  travaux?  Que  fail-on  alors  fin  principe  île  Iden- 
tité «les  concessions  et  quel  singulier  mélanpre  n'opère-t-on 
pas  entre  les  litres  respectifs  des  individus  et  les  facultés  qne 
ces  litres  donnent  suivant  les  cas,  soit  à  eux,  soit  h  Tadmi- 
nistration? 

NV  a-t-il  pas,  dans  toutes  ces  divergences  d'application  <*t 
d'interprétation,  matière  à  soulever  bien  des  doutes?  ne  peut-on 
pas  croire  que  l'adniiuislration  a  outrepassé  ses  droits  à  tous 
égards  enédiclant  cet  article  N  du  modèle  de  1882?  Comment 
notamment  le  concilier  avec  les  dispositions  de  Tart.  t i  de  la 
loi  organique  actuelle  des  mines?  No  sont-ce  pas  des  travaux 
de  secours  dont  traite  cet  article  M,  et  cette  loi  fait-elle  un^' 
distinction  suivant  que  ces  travaux  de  secours  doivent  être 
ouverts  en  terrain  non  concédé  ou  en  terrain  concédé  à  un 
tiers?  Ne  peut-on  pas  et  ne  doit-on  pas  soutenir  que  tous 
travaux  de  secours  sont  striclement  et  exclusivement  soumis 
aux  stipulations  de  cet  article  4i? 

416,  —  La  critique  de  ces  articles  K,  L,  M,  N,0,  qui  con- 
stituent le  régime  créé  par  Tadministralion  pour  régler,  par- 
tiellement du  moins,  les  relations  des  concessionnaires  de 
mines  superposées  ou  voisines  nous  conduit  donc  à  deux 
conclusions:  d^une  part,  il  serait  désirable  que  ces  questions 
délicates  fussent  bien  et  dûment  tranchées  par  le  législateur; 
d*autre  part,  il  convient  de  n'appliquer  ou  do  n'invoquer 
ces  dispositions  coutroversables  qu^avec  mesure  et  circon- 
spection; car  elles  pourraient  amener  de  graves  difficultés  si 
les  intéressés  ou  les  tribunaux  judiciaires  en  contestaient 
la  légalilé. 


§IV 
Loi  du  27  awil  1838. 


1417.  —  La  loi  du  27  avril  1838,  provoquée  par  la  menace 
d'une  inondation  des  mines  de  houille  du  district  de  Rive-de- 
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fiier,  a  vU*  rendue,  dans  sa  premièro  partie  du  moins,  pour 
donner  au  gouvernomont,  dans  le  cas  où  plusieurs  minei*, 
siliioes  dans  des  concessions  diiïérentes,  seraienl  atleinles  ou 
nienaci!^es  d*une  inondation  commune  de  nalure  à  compro- 
niellre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs,  les  moyens  légaux  de  contraindre  les  coû- 
i^èssîonuaires  de  ces  mines  à  exécuter^en  commun  et  à  leur* 
frais^  les  travaux  nécessaires  soit  pour  assécher  toutou  parlii- 
des  mines  iuondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  rinon- 
dalion. 

C*est  exclusivement  et  limitativement  daus  ce  cas,  ainsi 
qu'il  résulte  du  texte  de  l'article  !,que  les  prescriptions  de  U 
loi  du  27  avi'il  18:î8  peuvent  être  appliquées. 

Et  encore  faut-il  qu  auparavant  (art,  1,2*  alinéa),  l'utiliti^ 
tle  rap|)lication  de  cette  mesure  ait  fait  Tobjet  d*U0e  enquête 
administralive  dont  les  formes  ont  été  déterminées  par  lor* 
donnance,  portant  règlement  d'administration  publique*  *1û 
23  mai  1841. 

418*  —  L'enquête  est  ordonnée  par  le  ministre  des  iravaui 
publics. 

Elle  a  pour  base  un  dossier  constitué  par  ringénieur  eu 
chef  des  mines,  et  visé  par  le  préfet,  dossier  qui  doit  étip 
déposé  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  et  dans  toutes 
les  communes  dans  lesquelles  les  mines  sont  situées,  avec 
des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations  des  inté- 
ressés. 

Ce  dossier  se  compose  d'un  mémoire  qui  expose  la  situation 
en  donnant  tous  les  détails  mentionnés  à  Tarticle  2  de  l'ûr- 
doïuiance  du  23  mai  1811,  de  façon  notamment  à  établir  que 
l'on  est  dans  le  cas  prévu  par  Farlicle  l'''  de  la  loi,  cVst-à-dire" 
d\me  inondation  de  nature  à  compromettre  rexistence  de* 
mines,  la  sûreté  publique  ou  lesbeî^oins  des  consommateurs, 
et  qu'il  y  a  lieu  par  suite,  [»ar  le  gouvernement,  de  recourir  à 
lapplicatiou  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

L'enquête  est  annoncée  par  des  affiches  apposées  dans  le 
chef-lieu  d'arrondissement  et  dans  toutes  les  communes,  el 
son  ouverture  est,  en  outre,  notiliée,  par  voie  administrative 
à  tous  les  concessionnaires  des  mines  intéressées  ou  à  leun 
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représcnlants  régulièrement  conslilués  auprès  de  radminis- 
Iralion, 

La  durée  de  ronquêle  est  de  deux  mois* 

Les  résultais  de  FonquèLe  sont  souoiis,  après  lexpira- 
tton  de  ce  délai,  k  une  commission,  composée  do  ciiMj 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le 
préfet  ;  la  commission,  dont  le  préfet  désigne  aussi  le  pré- 
sident, ^e  réunit  à  la  sous-préfecture,  La  commission  en- 
tend les  propriétaires  de  mines  inondées  ou  menacées  d'inon- 
dation, les  ingénieurs  des  mines  et  généralement. toutes  les 
personnes  qui  peuvent  lui  fournir  d'utiles  renseignements; 
puis^  dans  un  délai  d*un  mois  à  partir  de  l'enquèle,  elle 
donne  son  avis  motivé  sur  la  rinestion  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  application  de  l'article  l**'' de  la  loi  du  27  avril  1838. 

Apres  cette  enquête,  le  ministre  décide  quelles  sont  les 
mines  intéressées  qui  doivent  concourir  à  Topéralion, 

Les  concessionnaires  ainsi  désignés  se  réunissent  en 
assemblée  générale  à  la  diligence  du  préfet  pour  nommer  un 
syndicat  dont  le  nombre  des  membres,  fixé  par  le  préfet, 
doit  être  de  3  àS  ;  ce  syndicat  doit  gérer  les  intérêts  com- 
muns et  représenter  l'association, 

A  défaut  de  nomination  du  syndicat,  ou  à  défaut  par  les 
syndics  de  se  conformer  aux  mesures  arrêtées  par  Tadminis- 
tration,  le  syndicat  est  remplacé  par  une  commission  de  3  à 
^i  membres  nommés  parle  préfet. 

Les  syndics,  ou  à  défaut  les  commissaires,  proposent  le 
système,  et  le  mode  d'exécution  et  d'entreficn  des  travaux 
d'épuisement,  qui  sont  ensuite  arrêtés  par  le  ministre.  Si  le  mi- 
nistre n'approuve  pas  les  propositions,  il  doit,  avant  de  statuer 
définitivement,  provoquer  de  nouvelles  observations  du 
syndical. 

Les  bases  de  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  conces- 
sionnaires intéressés  sont  proposées  par  le  syndicat,  et,  après 
observations  des  intéressés,  elles  sont  fixées  par  un  décret 
rendu  le  conseil  d'État  entendu. 

Les  taxes  dues  sont  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  c'est-à-dire  sur  rôles  dressés  par  les 
syndics  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Ces  taxes  constituent  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
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directes,  et  toutes  les  règles  sur  la  matière  leur  sont  par  suite 
applicables. 

L'article  6  delà  loi  du  27  avril  1838  édicté,  en  outre,  une 
sanction  plus  effective  pour  assurer  leur  recouvrement.  Le 
défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux  mois  après  somma- 
tion peut  donner  lieu  à  l'ouverture  de  la  procédure  de  retrait 
de  la  concession.  C'est  à  un  des  quatre  cas  dans  lesquels  l'admi- 
nistration peut  poursuivre  le  retrait  d'une  concession  de  mine. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  pour  elle  une  obligation,  mais  simple- 
ment une  faculté. 

Nous  bornerons  à  ce  simple  exposé  notre  étude  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  loi  du  27  avril  1838,  renvoyant  pour  tous 
autres  détails  au  texte  même,  si  complet  et  si  précis,  de  cette  loi. 
Aussi  bien  jusqu'ici  il  n'en  a  pas  été  fait  d'application. 


CHAPITRE  IX 


REDEVANCES  ET  IMPOTS  DES  MINES 


419.  —  Les  mines  et  rindustrie  extractive  ont  à  supporter 
leur  quote-part  d'impôts  comme  toute  propriété  et  toute  pro- 
fession ou  industrie.  Certaines  impositions  d'un  caractère 
général  les  atteignent  par  le  seul  effet  du  droit  commun. 
D'autres  charges,  au  contraire,  leur  sont  ^spéciales  :  celles-ci 
constituent  ce  que  Ton  nomme  les  redevances  publiques.  De 
même  que  le  législateur  avait  fait  des  mines  une  propriété 
immobilière  sui  geîieris,  de  même  il  a  cru  devoir  imaginer 
pour  elles  un  impôt  sui  generis.  A  défaut  des  redevances,  les 
exploitants  de  mines,  dans  notre  système  général  d'impôts 
français  et  avec  notre  conception  de  la  propriété  minérale, 
auraient  dû  être  soumis  à  Timpôt  des  patentes  que  payent 
etfectivement  les  exploitants  de  carrières  et  de  minières  ^ 
Mais  le  législateur  de  1810  a  spécifié  dans  son  article  32,  par 
des  raisons  précédemment  exposées  (n**  261),  l'exemption  de 
\a  patente;  il  a  organisé,  pour  la  remplacer,  le  système  des 
redevances  que  nous  allons  étudier  dans  le  présent  chapitre. 

1.  L'applicatiou  aux  mines  du  système  des  patentes  ne  soulevait  pas  plus 
de  difficultés  théoriques  ou  pratiques  qu'elle  n'en  présente  pour  les  carrières 
et  minières,  dont  quelques-unes  donnent  lieu  à  des  entreprises  comparables 
en  étendue  et  en  développement  aux  exploitations  des  plus  grandes  mines. 
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Nous  le  terminerons  par  quelques  observations  sur  certains 
autres  impots  d*un  caractère  non  plus  spécial,  mais  général, 
qui  atteignent  les  exploitations  de  mines  et  dont  Tapplication 
présente  quelques  particularités  à  raison  de  la  nature  propre 
des  mines. 

420.  —  Avant  d'entrer  en  matière,  nous  devons  signaler 
une  observation  qui  peut  paraître  oiseuse  aujourd'hui,  mais 
qui  n*en  a  pas  moins  son  importance. 

D  ne  faut  considérer  les  redevances  que  sous  cet  aspect 
d*impôt  auquel  aucune  propriété  ou  aucune  industrie  ne  doit 
échapper.  Ce  serait  une  grave  erreur  notamment  de  les 
regarder  comme  répondant  à  des  annuités  produisant 
l'amortissement  du  prix  d'une  vente,  d*une  aliénation,  qui 
aurait  été  consentie  au  concessionnaire  par  TÉtat  ;  ce  serait 
contraire  à  Fidêe  fondamentale  de  la  nature  de  la  propriété 
minérale  dans  notre  droit  firançais. 

Un  avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d*État,  du  3  jan- 
vier 1831,  a,  sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  le 
ministre  des  finances,  répondu  très  fermement  en  ce  sens  : 

•  Les  différents  articles  de  U  loi  dn  SI  ami  I8i0  ei  du  décret  da 
6  mai  1811,  relatifs  aux  redcTaDoes,  èiahltsaeoU  d^iuie  manière  positiTr, 
que  les  rederaoces  fixe  et  propoiiiooneUe  des  mines,  qui  sool  de  i^tiU- 
bîes  conlribulioos.  doot  l'assiette,  la  peroepiioD,  les  remises  el  ivdoctioo^ 
>  oprrvnt  de  la  mt-oie  manière,  et  par  les  mêmes  a^eots  que  les  autres 
o>>athbutions,  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  coiisidérées  comme  k 
prix  de  la  vente  de  ces  mines » 

En  entrant  plus  avant  dans  Têt  ude  des  redevances,  nous  ver- 
n>ns  que  le  lésrislaleur  avait  voulu  les  assimiler,  dans  la  mestire 
du  possible,  aux  contributions  imposées  sur  la  propriété  (on- 
cièn?.  Elles  constituent,  au  premier  chef,  ce  que  Ton  nomme, 
on  droit  administratif,  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes.  Il  y  a.  dans  ce  rapprochement,  un  trait  de  plus  de 
cette  assimilation  fondamentale  de  la  lês^islation  de  1810 
entre  ia  propriété  et  Fexploitalion  d'une  mine,  d'une  part,  et  la 
propriété  et  l'exploitation  d'un  immeuble  foncier,  d'autre  part. 
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DES  REDEVANCES 


¥. 
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II 


421.  —  Les  dîsposiUons  do  la  loi  de  1810  relatives  aux 
redevances  font  robjct  des  articles  38  à  39,  qui  ont  élabli  1*' 
double  syslème  de  redevances  dites  l'une  ftxe  et  Faulre  jwro- 
poriionneUe, 

Ces  articles  n'onl  posé  que  les  principes  généraux;  la 
matière  est  régie,  en  ce  qui  concerne  l'application,  par  les 
décrets  des  6  mai  1811  et  11  février  187i.  Les  questions  de 
détail  ont,  en  outre,  fait  l'objet  de  nombreuses  circulaires 
ministérielles  générales  on  spéciales*.  A  quoi  il  faut  ajouter 
les  arrêts  au  contentieux  du  conseil  d*État.  Il  est  peu  de  sujets, 
en  matière  de  mines^où  le  conseil  d'Etat  ait  été  appelé  plus 
fréquemment  à  se  prononcer*  Le  nombre  de  ses  arrêts,  depuis 
le  premier  en  date  du  8  janvier  1817,  dépasse  à  ce  jour  66, 
presque  tous  postérieurs  à  1852*  Malgré  cette  abondance 
de  documents,  la  matière^  comme  nous  allons  le  voir,  reste 
loin  detrc  définitivement  éclaircîe,  la  jusrisprudencc  fixée,  et 
les  contestations  supprimées  pour  Tavenîr, 

422,  —Avant  d'étudier  successivement  chacune  des  deux 
redevances  précitées,  il  convient  tout  d'abord  de  rappeler  que 
rarticle  39  est  virtuellement  abrogé  depuis  1814.  Cet  article 
portait  ; 

«  Le  produit  de  la  redevance  tîxe  et  de  ta  redevance  pmporlioiinelle 
formera  un  fonds  spécial^  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  an 
trésor  publie,  et  qtii  sera  appliqué  aux  dépenses  de  radminislration  des 

1.  Les  principalea  de  ces  circiiïairea  qui  doivent  être  pncort!  coasulLites  au- 
jourd'hni  sont  celles  ^ea  12  avril  i849,  6  décembre  Î8G0,  28  ftvrier  1874, 
l"  juillet  1877  el  22  juillet  1880. 
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ïiiiii»*s,  et  ù  celles  des  recherches,  otiTerlures  ot  mises  en   aclirité  des 
mines  nouvellbs,  ou  rétabltssemenl  de  rniaes  anciennes,  m» 

La  loi   de    finances   du  23   septembre    1814    (art.  20)  a 

supprimé  le  système  des  fonds  spéciaux  et  confondu  les  rede- 
vances des  miues  dans  les  produits  généraux  de  rÉlal. 


Kedevaiice  fixe* 


423.  —  La  redevance  fixe  est,  suivant  Tarticle  34  de  la  loi 
de  18KJ»  une  coulribiition  annuelle  de  10  francs  par  kilomètre 
carré  ou  0  fr.  10  f>ar  hectare, 

C/est  une  charge  qui  frappe  cha«]ne  concessian  dès  aon 
institution  et  qui  reste  due  jusqu^à  ce  que  la  renonciation  en 
nit  été  régulièrement  acceptée.  La  renonciation  simplement 
demandée  ou  oiïerle  par  le  concessionnaire  ne  suffît  pas  pour 
h*  dé*:harg»*r  (0,  C.  8  janvier  1817,  mines  de  Mf'f/rueis),  encore 
moins  la  cessation  des  travaux  (D.  C.  13  juillet  1853,  Giraud; 
A.  C.  6  février  1874,  Bcrihoumieu). 

En  cas  de  concessions  superposées,  la  redevance  est  due 
respeclivement  par  chaque  concession  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  confusion  de  Tune  avec  l'autre,  même  lorsque  les  deï 
concessions  apparlienuenl  au  même  propriétaire. 


424,  — ^11  résulte  des arrétsaucontentieuxdes 28  juillet  i^^ 

iJJiraiid)  et  29  mai  \%l^[Bfjmquet  et  Fajal)  que  la  redevance 
lixe  doit  être  imposée  et  perçue,  toutes  questions  de  modalité 
ou  de  quotité  mises  h  part,  comme  la  redevance  proportion* 
nelle  ;  les  réclamations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu 
doivent  être  introduites  et  instruites  suivant  les  mêmes 
principes. 

Celte  assimilation  de  la  redevance  fixe  à  la  redevance  pro- 
{lortionnelle  en  ce  qui  concerne  les  règles  d'imposition,  de 
perception,  derecouvrement  et  de  réclamation,  son  assimila- 
tion par  suite  aux  contributions  directes  résultait  implicite- 


À 
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ment  déjà  de  Tavis  du  conoîté  des  finances  du  3  janvier  tKIM 
cité  au  n^  420. 

Nous  pouvons  donc  renvoyer  k  ce  que  nous  aurons  à  tlire 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  tous  ces  points. 

425.  —  Il  nous  suffira  de  rappeler,  avec  la  circulaire  rlu 
V  juillet  1877,  que  la  redevance  fixe,  comme  la  redevance 
proportionnelle,  n'est  due  que  du  jour  de  Finstitution  de  la 
concession  ;  et,  en  vertu  du  principe  de  rassimilation  des 
redevances  aux  contributions  directes,  comme  l'impôt  foncier 
est  payable  mensuellement  par  douzièmes,  la  redevance  fixe  est 

[l  due  à  partir  du  i*"'  du  mois  dans  lequel  la  concession  aura  été 
instituée,  le  douzième  entier  étant  du  pour  ce  premier  mois, 

I  S11  n*est  pas  possible,  à  cet  épard,  de  trouver  une  analogie 
dans  les  règles  des  trois  contributions  directes  qui  sont  des 
impôts  de  répartition,  on  trouve  une  règle  analogue  expli- 
citement formulée  dans  rarticle  28  de  la  loi  du  13  juillet  1880 
surles  patentes  ;  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  Tinvoquer  ici  que, 

|i        des  quatre  contributions  directes,  c'est  la  seule  qui  soit  un 

^m   impôt  de  quotité,  comme  les  redevances, 

"       426. 


Redevance  proportiomaeUe. 


I 

f 

I 

^ 


426.  —  Au  point  de  vue  du  droit  appliqué,  il  suffirait, 
sans  doute,  d'étudier  l'état  actuel  de  la  matière  d'après  la 
pratique  administrative  qui  a  cours  et  la  jurisprudence 
admise  aujourd'hui.  Mais  on  risque  de  ne  pas  toujours  bifu 
saisir  les  oscillations  de  celte  jurisprudence,  ni  de  se  rendre 
bien  compte  des  causes  des  conflits  fréquents  entre  Fadmi- 
nislration  et  les  exploitants^  si  on  ne  jette  nn  coup  d'œîl 
rétrospeclif  sur  le  sujet  depuis  son  origine  en  18ifl,  Au 
point  de  vue  historique,  il  est  d'ailleurs  peu  de  matières  qui  pré- 
sentent un  plus  grand  intérêt  de  curiosité  dans  la  législation 
minérale*  De  là,  les  deux  parties  de  ce  paragraphe  :  dans  la 
premicre  nous  suivrons  les  variations  essentielles  et  les  oscil- 
lations des  idées  depuis  la  loi  de  1810  ;  danslascconde^  d'une 
U  2% 
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]}OrUio  plu»  pratique,  nous  approfondirons  la  question  prise 
danM  non  état  actuel. 

V  Historique  depuis  la  loi  de  1810. 

427.  — La  redevance  proportionnelle  a  été  définie  par  les 
artirloM  \YA,  34,  35  et  37  de  la  loi  de  1810. 

«  Contribution  annuelle  à  laquelle  les  mines  seront  assu- 
J(»tlicm  Hur  leurs  produits  »  (art.  34),  elle  doit  être  proportion- 
\\(>iy  nu  produit  do  Textraction  »  (art.  33),  «  imposée  et  perçue 
rtinuno  la  contribution  foncière  »  (art.  37),  «  réglée,  chaque 
(unii^is  par  le  budget  do  l'État,  comme  les  autres  contributions 
puhlitiuoH,  mais  sans  pouvoir  jamais  s'élever  au-dessus  de 
R  ^t^  du  pn>duît  nol  »  (art.  35);  «  le  dégrèvement  étant  de 
tlnùl  ipuuid  Toxploitant  justifiera  que  la  redevance  excède  5% 
du  proiluit  not  do  sou  exploitation  »  (art.  37). 

Ou  apor(:oit  bien  dans  ce  rapprochement  entre  la  rede- 
vance dos  mines  et  la  contribution  foncière  la  trace  persis- 
tante de  l'assimilation  entre  la  propriété  d'une  mine  et  lapro- 
prii^té  d'un  champ.  Mais  le  texte  lui-même  n'en  reste  pas 
moins  fort  obscur;  il  est  loin  notamment  d'avoir  la  précision 
et  la  clarté  avec  lesquelles  la  loi  du  3  frimaire  an  VIÎ  a  défini 
le  irty/ui  $^t  et  le  revenu  nei  imposable  des  propriétés  bâties 
ou  non  lu^ties,  indiqué  les  bases  de  la  cotisation  et  donné  les 
i^^lo^  ijui  devaient  être  suivies  pour  arriver  à  révaluation 
des  ivveuus  nets  et  des  cotisations. 

438.  —  Les  documents  législatifs  qui  accompagnent  la  loi 
de  I8li^  ue  sont  pas  vie  nature,  tant  sVn  faut,  à  éclaircir  les 
obscurités  de  son  texte. 

429  —  Re^naud  de  Saiut-Jean  dAn^êly.  dans  son  exposé 
desmoutV.  apr^s  avoir  rappelé  a  quciucune  redevance  n'était 
duo  à  TKtat  selon  la  loi  de  lTi>l  k  se  borne  à  dire  que  larede- 
\v*mv  pivj>oniv>uuerie  esc  ^  un  juste  tribut  que  la  propriété 
dv>it  ^i  l  ttat,  mais  tribut  réduit  au  moindre  taux,  puis- 
qu'au  lieu  de  s*eie\er  au  ciuquième.  il  ne  pourra  excéder  le 
xitutièmo  du  pc\.^duii  ue;  :  tnbut  qui  ne  sera  jamais  onéreux. 
puisque  le  jouveniemeu:  peu:  eu  exempter  daas  les  cas  où  il 
le  ]u^er;jL  vvuveaabie  ' . 
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430.  —  Stanislas  de  Girardiii,  pour  s'être  élenthi  plus 
longuement  sur  ce  sujet  dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 
ii*éclaircit  pas  davantage  la  question.  Nous  passons  sur  les 
longues  considérations  par  lesquelles  le  rapporteur,  après 
avoir  dit  que  «  tout  impôt  qui  pèse  sur  l'industrie  est  beau- 
coup plus  nuisible  qu'utile  »,  insiste  pour  établir  la  néces- 
sité spéciale  que  la  taxe  sur  les  mines  <f  soit  légère  »  ;  ce 
sont  là  des  idées  qui  ne  sont  plus  guère  de  mode  aujour- 
d'hui^ en  ce  qui  concerne  Fîmpot  des  mines  nolanimenl.  Mais 
deux  passages  du  rapport -méritent  de  retenir  Tattentiou, 
«  La  somme  fixée  par  le  budget,  dit  en  premier  lieu  Stanislas 

|de  Girardin,  sera  répartie  entre  les  départements  où  il  y  a 
des  mines  en  exploitation  :  elle  sera  imposée  et  perçue  comme 
la   contribution  foncière,  sans   pouvoir  néanmoins  lui  être 

[assimilée  ni  par  la  quotité  ni  par  Temploi  de  ses  produits  n. 
Laissant  de  côté  la  spécialisation  des  impôts,  qui  n'est  plus 
eu  cause  légalement,  il  semble  bien  découler  de  ce  passage 

Ique  la  redevance  proportionnelle,  telle  qu'on  la  comprenait  à 
Vorigine,  devait  être  un  impôt  de  répartition,  réglé  chaque 
année  comme  Tétait  et  comme  Test  restée  la  contribution 
foncière  à  laquelle  on  Fassimilail,  et  non  un  impôt  de 
quotité,  comme  elle  Test  devenue.  Stanislas  de  Girardin 
comprenait  si  bien  la  chose  do  la  sorte  qu'il  ajoute  à  la  suite 
du  paragraphe  précité  :  «  Le  temps  seul  pourra  établir  l'éga- 
lité proportionnelle  d'une  manière  équitable...  «,  ce  qui  ne 
peut  avoir  de  sens  qu'avec  un  impôt  de  répartition» 

Faisant  une  allusion,  d'ailleurs  très  sommaire,  au  mode  de 
constater,  le  cas  échéant,  le  produit  net,  le  rapporteur  ajou- 
tait :  «  Les  perquisitions  et  les  recherches  dans  les  registres 
des  exploitants  ne  peuvent  avoir  lieu;  s'ils  sont  quelquefois 
dans  le  cas  de  les  produire  au  conseil  de  préfecture,  pour 
établir  leurs  réclamations,  cela  sera  volontaire  do  leur  part, 
et  n'aura  lieu  que  rarement;  cette  présentation  de  registres 
offre  dans  cette  circonstance  peu  dlnciinvénients,  tandis  qu'il 

I  y  en  aurait  eu  de  très  graves  pour  lo  commerce  s'il  avait  fallu 
les  laisser  parcourir  par  tous  les  agents  des  contributions 
publiques.  » 


431.  —  Quand  on  revoit  dans   Touvragc  de  Locré  les 
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phases  par  lesquelles  ont  passé  les  articles  de  la  loi  de  1810 
relalifs  aux  redevances  publiques,  on  ne  s'étonne  plos  de 
trouver  que  la  nklaclion  de  la  loi  soil  restée  finalomenl  a^nei 
obscure,  et  que  les  documents  législatifs,  où  elle  devait  êifo 
comniontt'c,  n'aîent  pas  apportii  de  grands  éelaircisseniems. 

11  ne  sera  peuL-èlre  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ce  culé 
historique  de  la  queslion. 

432.  —  Dans  le  projet  présenté  et  discuté  dans  la  séance 
du  conseil  d'Etat  du  8  avril  1809  se  trouvait  Je  principe  des 
deux  redevances  dénommées,  comme  elles  le  sont  restées, 
redevance  fixe  et  redevance  proportionnelle.  v<  Les  conces- 
sionnaires de  mines  sont  tenus  Je  payer  à  Tttat,  portail  Tar- 
licle  32  du  projet,  des  redevances  qui  se  divisent  en  rede- 
vance fixe  et  en  redevance  proportionnelle  au  produit  <k 
rextraclîon '.  *>  Celte  redevance  proportionnelle,  comme  rap- 
pelle rarticle  33  du  projet,  devait  €Hre,d*après  cet  article,  une 
redevance  sur  le  produit  brut,  do  0,80  à  1,43  7o  P^^r  1^* 
mines  métalliques  et  de  1  à  5  ''/^  pour  les  mines  de  combos- 
tibles. 

Napoléon  présenta  seul  des  observations.  Il  émit  Tavis  que 
les  redevances  spéciales  proposées  fussent  supprimées  pour 
ne  pas  exposer  les  exploitants  ii  «  voir  les  agents  du  gouverne- 
ment scruter  leurs  registres  et  prendre  connaissance  de  toutes 
leurs  aiTaîres  ».  Les  mines,  à  son  avis,  devaient  être  simple- 
ment -f  imposées,  comme  les  autres  propriétés,  par  la  loi  qui 
établit  chaque  année  les  contributions  ». 

433.  —  A  la  séance  du  27  juin  1809  la  section  présenta  la 
nouvelle  rédaction  suivante  (3*  rédaction  de  la  loi)  ; 

«  Art.  3i.  —  Les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  dt» 
payer  a  TEtat  une  redevance  fixe  et  une  redevance  propor- 
tionnelle au  produit  de  Textraction.  " 


1.  On  remarquera  que  la  seule  différence  de  cet  article  avec  l'iirlicle  3^1 
actueî  de  la  loi  de  1840  est  la  substitution  du  moi  proportionnée  an  mot  pro- 
porlionneUe,  Comme  la  redevance  proporlionnelle  de  18§9  était  une  rederauce 
Cttlculée  sur  le  produit  brut,  tandis  que  celle  de  la  loi  de  1810  doit  être  caI- 
culôe  »ur  lo  produit  net,  on  voit  finalement  qu'il  n'est  pas  possible  de  tir^r  Iji 
moindre  indication  de  Tarticie  33  île  la  loi  actuelle. 


# 
# 
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<i  La  redevance  fixe  sera...*. 

«  Art.  35.  — La  redevance  proporLionnelle  sera  une  coDlrî- 
balioii  à  laquelle  les  mines,  comme  propriétés  privées,  seront 
assujetties  sur  leur  produit  net. 

«  Art.  36.  —  Cette  contribution  sera  réglée,  chaque  année, 
par  le  budg-el  de  FElat,  comme  les  autres  contributions 
jnibliqnes  ;  toutefoîs^elh;  ne  pourra  jamais  être  fixée  qne  dans 
la  proportion  du  tiers  de  rimposiliou  sur  les  propriétés  fon- 
cières territoriales,  » 

En  présentant  cette  nouvelle  rédaction,  la  section  fil 
observer,  par  Torgane  de  rarchichancelier  et  de  Regnaud  de 
Sainl-Jean  d'Angély,  que  la  rédaction  avait  été  faite  en  vue  de 
se  conformer  aux  idées  de  l'Empereur  '*  voulant  assimiler  les 
mines  aux  autres  propriétés  quant  à  leur  contribution  ». 

La  rédaction  proposée  fut  acceptée  ajirés  une  discussion 
assez  longue,  mais  qui  resta  fort  diiïuse  et  d'où  il  serait 
impossible  de  tirer  quelque  conclusion  un  peu  netle.  L'archî- 
cliancelier  avait  à  diverses  reprises  insisté  cependant  pour 
que  la  loi  fît  connaître  exactement  les  bases  de  Tévaluation  : 
il  ne  paraît  pas  qu1l  lui  ait  été  donné  satisfaction.  Sans  doute 
on  voit  bien  ressortir  de  la  discussion  que  la  redevance  pro- 
porliormellc  sera  un  impôt  de  quotité  et  non  de  répartition; 
que  Ton  ne  prendra  sur  le  produit  net  des  mines  de  chaque 
conuuunc  qu'une  part  en  rapport  avec  la  cotisation  résultant 
du  contingent  attribué  à  la  commune  dans  la  répartition 
de  la  contribution  foncière;  mais  quant  à  la  manière  d*évaluer 
le  produit  net,  il  n  est  rien  dit;  on  se  borne  à  insister  sur  la 
convenance  et  même  la  nécessité  de  soustraire  les  exploitanls  à 
loute  recherche  iuquîsitoriale  de  Fadmintslration,  ne  laissant 
à  celle-ci  que  la  ressource  d'opérer  de  sentiment  ou  sur  les 
indications  de  la  notoriété  publique. 


434,  —  Le  résultat  de  toute  celle  discussion  fut  que,  lors 
de  la  qualrième  rédaction,  rancieu  article  35,  devenu  l'art.  39^ 
fut  présenté  sous  la  forme  suivante  ; 


u  Art*  39,  —  La  redevance  proportîonbelte  sera  une  coiulribQtïon 
annuelle,  à  laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leur  produit  net, 
comme  les  autres  propriétés  foncières.  Le  produit  net  sera  établi  d'après 
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les  registres  d'ejfploîlation,  conslataot  les  produits  extraits,  défalcadort 

faile  de  tous  les  frais  d'extraclion  :  seront  comprises  parmi  ces  frais  les 
redevances  et  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la  surface,  •» 

Cette  rédaction  fut  encore  plus  vivement  attaquée  que  la 
précédente,  toujours  à  cause  du  caractère  inquisitorial  que 
cet  impôt  revêtirait.  Finalement  le  conseil  arrêta  que  Féva- 
lualion  serait  faite  sur  le  produit  brut. 

435.  —  Le  nouvel  article  dans  les  cinquième  et  sixième 
rédactions  se  trouva  en  conséquence  rédigé  comme  sait  : 

M  Art,  38.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribulioo 
annuelle»  à  laquelle  les  mines  de  bouille,  les  fonderies  et  usines  dans 
lesquelles  ou  truite  dircolernent  les  substances  minérales  seront  assujeltiej 
sur  leurs  produits  bruis.  —  Le  produit  brut  sera  établi  d'après  les  registres 
de  ventei  certifit5s  par  l'exploiiant,  visés  par  le  maire  de  la  commune  ti 
vérifiés  par  le  percepteur»  avec  Tintervention  au  besoin  d*un  iogénietir 
des  mines, 

u  Art.  39,  —  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée^  chaque  année» 
parle  budj^^et  de  fElal^  comnie  les  autres  contributions  publiqiîes  :lotiti^ 
fois  elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  du  soixantit^me  du  produit 
brut  des  exploHations,  ni  ôire  au-dessous  du  ceulième.  —  11  sera  établi 
une  série  décroissante  du  soixantième  au  cenlièrae,  au  moyen  de  laquclliî 
on  formera  vingt  classes»  dans  lesquelles  les  exploitations  seront  rangé*** 
en  raison  de  la  nature  des  mines,  de  l'importauce  des  travaux,  de  la 
facilité  ou  de  la  difllculté  de.s  déboucbés,  de  manière  que  le  mode  de 
redevance  soit  favorable  aux  exploitations  les  plus  utiles  ou  tes  plus 
difficultueuses.  m 

Celle  rédaclion.  adoptée  sans  discussion  lors  de  la  cinquième 
rédaclion,  ne  parait  pas  avoir  élé  beaucoup  discutée  dans  la 
sixième.  Seulement  ^*apoléo^,  qui  assistait  h  nouveau  à  h 
séance,  mît  aux  voix  les  trois  questions  suivantes  : 

Les  mines  seront-elles  sujettes  k  Timpôt? 

Cet  impùt  sera-t-il  au  plus  du  vingtième  du  produit  net? 

Les  mineurs  pourront-LLs  faire  un  abonnement,  pour  n*avair 
pas  cl  rendre,  chaque  année,  le  compte  du  produit  de  leurs 
mines? 

Ces  trois  questions  fuirent  résolues  affirmativement. 

436.  —  En  conséquence  la  septième  rédaction  fut  ainsi 
formulée  : 
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M  Art.  33.  —  Les  propriétaires  de  mitiez  sont  tenus  de  payer  à  rÉlat 
une  redevance  (Ue  et  une  redevance  proportionnelle  au  produit  de 
Texlraction.  —  La  redevance  flxo  sera*.. 

o  Art.  34.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  une  coïilribulion 
annuelle  à  laciueîle  les  mines  de  lieuiite,  les  fonderies  et  usines  dans  les- 
quelles on  traite  direclemerU  les  substances  minérales  seront  assu- 
jetties sur  leurs  produits  bruts. 

<<  ArL  35.  —  Le  produit  Lrut  sera  établi  d'après  les  registres  de  vente, 
cerlifiés  par  Texploitanl,  visés  par  le  maire  de  la  commune,  et  vérifiés 
parle  percepteur^  avec  Tintervention  au  besoin  d'un  ingénieur  des  mines. 

.1  Art.  30.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  cbaque  année, 
par  le  budget  de  TÉtat,  comme  les  autres  contributions  publiques  :  toute- 
fois elle  ne  pourra  jamais  s*élever  au-dessus^  de  3  pour  tOO  du  produit 
net,  i> 


Le  système  fl<^  redevance  proportionnelle  auquel  le  conseil 
d'État  s'était  délinilivement  arrêté  était  donc  fort  clair.  Elle 
devait  être  un  lant  pour  cent  du  produit  brut  à  fixer  chaque 
année,  avec  un  maximum  qui  ne  pouvait  dépasser  le  *^j  0/0  du 
produit  net.  L*admiaistratioo  n'avait  k  s'occuper  que  de 
rétablissement  du  produit  brut;  Fexploîlant  n'avait  à  faire 
connaître  son  produit  net  qu"en  cas  de  réclamalion  a  fin  de 
dégrèvement. 

437.  *—  La  commission  du  Corpsi  iégislalif,  sur  la  commu- 
nication qui  lui  fut  faite  de  cette  septième  rédaction,  après 
avoir  demandé  qu'il  y  eut  deux  redevances,  l'une yîa:^,  et  Taulre 
variable^  et  que  la  redevance  ne  portAt  que  sur  les  mines  et 
non  sur  les  usines,  proposa  de  supprimer  les  art.  34  et  35,  et 
de  remplacer  TarL  36  par  la  rédaction  suivante  : 

«  La  redevance  variable  est  déterminée^  cbaque  année,  par  le  l>udget 
de  TÉtat  et  répartie  entre  les  départements  où  il  existe  des  mines  en 
exploitation,  n 

Elle  proposait,  en  outre  d'ajouter  deux  articles  portant, 
le  premier  : 

tt  La  redevance  variable  sera  imposée  et  perçue  comme  la  contribution 
I  foncière;  » 


Le  second 
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u  Lfs  réclamations  à  fin  de  dégrèvemenl  ou  de  rappel  à  réj^atit^  pri 
porlionnelle  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture;  le  dégrèTeineil 
sera  de  droit  quand  l'exploîlant  fustî fiera  que  sa  redevance  excède  (  pour 

1 00  du  produit  nel  de  son  exploitation.  » 

Four  bien  faire  ressortir  le  caraclëre  de  la  reilovance  qu>li 
j»roposait^  la  commission  disait  dans  ses  observations 
coiiimnnicalïon  des  livres  et  registres  dVxplaitation  en 
conseil  de  préfecture,  outre  qu'elle  est  facultative^  n*a  pas 
les  inconvénients  indiqués  plus  liaut  »  c^cst-à^dire  Tinconvé- 
nient  d'un  système  inquisiloiîal  comme  le  serait  celui  repo- 
sant sur  une  vérification  do  registres,  ne  fût-ce  que  pour  y 
constater  le  produit  brut,  ^M 

Le  système  de  la  commission  du  Corps  législatif  était  no^^ 
moins  clair  que  celui    du   conseil  d'Etat,  malgré  quelques 
vices  et  lacunes  dans  sa  rédaction   :  la  redevance   qu'on 
appelait  variable  devail  être  un  impôt  de  répartition,  réparti 
entre  tontes  les  mines,  identiquement  comme  le  coutingeni 
de  la  contribution  foncière  est  réparti  entre  toutes  les  pi 
prîélés  d'une  commune;  la  répartilîon  devait  être  faite  d'après 
un  état  dressé  par  le  gouvernement  et  que  Ton  aurait  perfec- 
tiooné   avec  le   temps,   ainsi  que   la  commission   le  faisail 
remarquer  dans  ses  observations. 

Les  amendements  proposés  par  la  commission  du  Co 
législatif,  tout  importants  qu*ils  étaient,  ne  paraissent  pas 
avoir  été  soumis  k  la  discussion  du  conseil  d'Etat  dans  sa 
dernière  séance  préparatoire  du  24  mai*s  I8t0.  Ils  ont  été  sans 
floute  considérés  comme  rentrant  dans  ceux  u  qui  no  portent 
que  sur  des  changements  de  pure  rédaction,  ou  qui  ne  pré- 
sentaient  point  de  difficultés  >», 

Les  systèmes  mis  en  avant  par  le  conseil  d'État  et  par  la 
commission  du  Corps  législatif  étaient  pourtant  si  ditrérenl$ 
qu*il  eût  été   désirable    qu'on    expliquât   la    rédaction  f< 
confuse  à  laquelle  on  allait  s'arrêter  définitivement, 

438.  —  Si  Ton  compare,  en  efîet,  la  rédaction  délinitii 
de  la  loi  de  1810  avec  celle  de  la  septième  rédaction  du  con" 
seil  d'Élat  et  celle  de  la  commission  du  Corps  législatif,  on  ne 
laisse  pas  d'être  quelque  peu  étonné  du  mélange  singulier 
qui  a  prévalu. 
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Larticle  33  actuel  est  resté  tel  qu*il  était  formulé  dans  la 

scplième  rédaction  sauf  ce  chang-omonl  flo  pure  forme  qu'aux 
mots,  tt  uûc  redevance  pmporimmplle  au  produit  de  l'extrac- 
tion »,  on  a  sul^stitué  ;  «  une  redevance  proportionnée  au 
produit  de  rextraetion.  »  D'où  Ton  voit  tout  d^abord  que  ct'l 
article  33  n'a  vraiment  pas  grande  sîgnifîcalion  puisqu'il 
s'applique  également,  sann  modification,  au  système  proposé 
d'un  imp<jt  sur  le  produit  brut  et  au  système  admis  d'un 
impôt  sur  le  produit  net. 

Le  deuxième  paragraplie  de  Tarticle  34,  qui  donne  la  défi- 
nition de  la  redevance  proportionnelle,  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  Farticle  34  de  la  septième  rédaction  réduit  aux  mines 
et  dans  lequel  on  a  simplement  substitué  aux  mots  très  précis 
<(  leurs  produits  bruts  »  ceux  «  leurs  produits  »  qui,  sous  cette 
forme,  restent  entièrement  vagues  et  peuvent  aussi  bien  se 
i-apporter  aux  produits  bruts  qu'aux  produits  nets.  Il  ne  faut 
fias  perdre  de  vue,  en  ellet,  qu'on  ne  serait  pas  suffisamment 
fondé  à  interpréter  par  «  produits  nets  »  les  a  produits  »  de 
Tarticle  3i,  par  le  motif  que  dans  les  articles  35  et  37  il  est 
explicitement  question  du  «  produit  net  ».  On  pourrait  ré- 
pondre, en  s*appuyant  sur  la  septième  rédaction,  que  le 
produit  net  n'intervient  dans  ces  deux  articles  que  pour 
indiquer  le  maximum  que  Timpnt  sur  le  produit  brut  ne 
doit  pas  dépasser.  Je  n'insiste  naturellement  pas  sur  une 
interprétation  condamnée  à  Tavance,  je  suis  le  premier  à  le 
reconnaître. 

Admettons  donc,  suivant  la  jurisprudence  consacrée  dès 
roriginc  et  qui  n'a  jamais  été  sérieusement  contestée,  que 
le  conseil  d'Etat  a  modifié  le  système  de  sa  septième 
rédaction  de  façon  à  transformer  Fimpot  sur  le  produit  brut 
en  un  impôt  sur  le  produit  net.  Certes  c'est  pourtant  plus 
qu'un  ((  cbangemenl  de  pure  rédaction  »;  si  Ton  se  reporte 
aux  interminables  discussions  antérieures  sur  le  sujet,  on 
s'étonne  qu'on  n'ait  trouvé  là  qu'un  de  ces  changements  (<  qui 
ne  présentaient  point  de  difficultés  ». 

Mais  passons*  A  la  septième  rédaction  ainsi  modifiée  on  a 
cousu,  sans  y  rien  cbangrvr,  pour  former  l'article  37  actuel, 
les  deux  articles  additionnels  proposés  par  la  commission  du 
Corps  législatif.  La  cbose  est  plus  étrange.  Ces  articles  avaient 
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un  sens  parfaiLement  défini  dans  le  projet  de  la  commissîoD, 
Ils  devaient  indiquer  ncltement  que  la  redevance  proportion- 
nelle était  un  impôt  de  répartition  pour  lequel  on  devait 
suivre  les  règles  de  répartition  de  la  conlributiaxi  foo- 
cière. 

Et  le  conseil  d*Etat  les  prend  lels  quels  pour  les  applîqu»*r 
au  système  de  sa  septième  rédaction  qui  est  essentîellrmeî»r 
un  impôt  de  quotité  ! 

Jlatgré  le  respect  dont  il  con%îent  dVntourer  cetlo  ^lamiè 
loi  tle  181(K  il  faut  reconnaître  que  tout  cela  constitue  une 
préparation  étrange  et  produit  finalement  une  rédaction  dis- 
parate et  assez  confuse  pour  qii*on  s'explique  que  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély  se  soit  abstenu  de  la  commenter  dao?i 
son  expose  des  motifs  et  que  Stanislas  de  Gîranlin  ait  domi*^ 
le  commentaire  si  médiocrement  lieureux  que  nous  rappelioiis 
ci*des$us. 

Il  faut  avouer  que  le  rédaclenr  du  projet  de  loi  relatif  à 
une  révision  de  la  loi  de  1810,  déposé  au  Sénat  en  1877,  H 
relire  depuis  pour  être  remplacé  par  le  projet  qui  est  dovenn 
la  loi  du  27  juillet  1880,  avait  été  bien  inspiré  lorsqu'il  avait 
proposé  de  remplacer  la  rédaction  originaire  par  quelques 
régies  nettes  et  précises.  La  seule  critique  qu*on  aurait  pu 
faire  à  celte  partie  de  ce  remarquable  projet  était  rabseoce 
d*une  définition,  môme  sommaire,  du  «  produit  net  de  IVx* 
traction  »  qui  devait  servir  de  base  à  Timpùt. 

Sans  doute  la  pratique  administrative,  depuis  le  décret  du 
6  mai  t81l,  et  encore  plus  la  Jurisprudence  ont  fini  par 
débrouiller  quelque  chose  dans  ce  chaos  des  textes  de  1810. 
Mais  ici,  comme  pour  beaucoup  d'autres  points  de  notre  iégish 
lalion  minérale,  on  serait  en  droit  de  se  demander  si  la  juris- 
prudence n'est  pas  arrivée  h  ce  résultat,  après  bien  des  varia- 
tions et  des  vicissitudes,  de  faire  la  loi  au  lieu  de  se  bornera 
rinterpréter  et  a  rappliquer.  L'observation  a  d'autant  plu» 
d'importance  eu  matière  de  redevances  qu'il  n'est  pas  bien  sûr 
que  la  pratique  et  la  jurisprudence  administratives  actuelles 
niaient  pas  modifié  le  système  du  décreldu  6  mai  18H  ,  comme 
celui-ci  avait  déjà  modifié  la  loi  de  1810. 

439.  —  Que  ce  décret  ait,  en  effet,  modifié  la  loi  ea  Irans- 
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formant  un  impôt  de  répartîUon  en  un  impul  de  quotité', 
c'est  ce  qui  nous  parait  résulter  de  rhislorîque  que  nous 
venons  de  prést'îilër.  Il  ny  atiraît  à  cela  rien  qui  doive  autre- 
ment surprendre.  On  sait  que  dans  nombre  de  ces  décrels 
organiques  du  premier  Empire  le  pouvoir  exécutif  s'est  attri- 
bué la  faculté  de  slaluer  sur  des  matières  qui  ressortîsseut  an 
domaine  exclusif  du  législateur,  et  la  jurisprudence  a  con- 
sacré cette  procédure  en  reconnaissant  à  ceux  de  ces  décrets 
qui  oui  été  régulitTemcnt  appliqués  l'autorité  de  la  loi. 

Il  y  a  donc,  a  tous  égards,  un  ég-al  intérêt  à  faire  du  sys- 
tème du  décret  de  1811  l'étude  que  nous  avons  faite  de  la 
loi  de  1810  pour  comparer  le  système  véritable  de  ce  décret 
avec  celui  dont  la  pratique  administrative  et  la  jurisprudence^ 
ont  fini  par  nous  doter. 

E  nlaissant  de  cûté  pour  lui  instant  — nous  y  reviendrons 
ultérieurement  —  le  mode  d'instruction  organisé  par  ce 
décret,  il  est  au  moins  un  point  qu'il  a  mis  bien  nettement 
en  évidence  :  la  redevance  proportionnelle  est  un  impùt  de 
quotité  H  égal  au  vingtième  du  produit  net  de  chaque  exploi- 
tation 0,  L  article  3Î1  du  décret  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard  et  ne  permet  pas  la  moindre  discussion. 


440.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  i(  produit  net  »  d'une 
exploitation  et  de  quels  éléments  doit  se  déduire  son  n  pro- 
duit net  imposable  >ï?  C'est  ce  qu'on  chercberail  vainement 
dans  le  décret.  On  sent  que  ce  document  a  dû  être  rédigé  par 
le  conseil  d'État  sous  riuflueuce  des  diverses  idées  qui  s'é- 
taient fait  jour  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1810  ;  on  a 
mulu,  d'une  part,  écarter  tout  ce  qui  pouvait  avoir  le  carac- 
tère de  recherches  inquisitoriales  de  la  part  de  Tadminist ra- 
tion ou  de  ses  agents  dans  les  agissements  des  exploitants  et 
dans  leurs  registres  ;  on  a  cherché ^  d  autre  part,  à  se  rappro- 
cher A$  ce  qui  se  faisait  pour  Tévaluation  du  revenu  net 
imposable  des  propriétés  foncières.  Sous  l'empire  de  ces 
idées  on  laisse  les  comités  de  proposition,  d'abord,  et  les 
comités  d'évahiation  ensuite,  déterminer  un  revenu  net  impo- 

l,  >L  n.  M.  Jacomy  (LéffisiaUon  sttr  tes  mines,  p.  301)  avait  trè.^  bien  sïgniilè 
cette  dîsliDcUon  lûléresâaate  et  cette  ëi vergence  cotre  la  loi  de  1810  et  le 
décret  de  i ail.  ' 
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tïabtc  fixé  en  bloc,  plus  ou  moins  de  sentiment,  sur  les  ren- 
AcigficmenU  s^énéraux  plus  ou  moins  va^es  que  le  préfet  el 
ring^înieor  des  mines  auront  réunis  comme  ils  rauroni  pw 
(art.  28).  11  y  a  lieu  de  relever  notamment  la  réserve  avec 
laquelle  le  décret  (art.  27)  réclame  des  exploitants^  <«  avant 
le  l^'mai  de  chaque  année,  la  déclaration  délailléo  du  pro- 
duit net  de  leurs  exploitations  >/.  Si,  d'une  part,  on  dit  qu'  ^^  ils 
sont  tenus  »  de  faire  cette  déclaraliou,  on  se  borne,  d'autfp 
partf.à  ajouter  que  s'ils  ne  la  font  pas,  u  1  appréciation  aura 

lif'U  d  offire  n. 

11  semble  résulter  de  là  que  le  revenu  net  imposable  de 
IHH  était  une  sorte  de  revenu  de  convention^  ou  plus  exac- 
tement fixé  par  voie  d'appréciation,  suivant  Tespression  si 
Htuivent  employée  en  matière  dlmpùts,  quelque  chose  d'aiia- 
Im^uo  pour  une  mine  donnée  à  la  valeur  locative  d*un  im- 
meuble ;  on  semblait  admettre  que  des  gens^du  métier  ou 
(b'H  personnes  n<>tables  do  la  localité  étaient  eu  mesure 
ûv  déterminer  une  pareille  valeur,  avec  une  approximation 
siiflisante,  d'après  le  cours  général  des  produits,  le  nombre 
|irésumé  d'ouvriers  occupés,  le  taux  normal  des  salaires  et  la 
pro Tondeur  des  exploitations. 

En  tout  cas,  on  paraissait  assez  éloigné  de  croire  que  rim- 
pol  di)t  porter  sur  le  bénélice  réellement  réalisé  par  rexplai- 
tant. 

441.  ~  Cela  est  sî  vrai  que,  dans  la  circulaire  mînislé- 
rielle  du  2G  mai  1812,  la  seule,  parmi  celles  de  celte  période 
du  début,  où  l'on  soit  entré  dans  quelques  détails  sur  Téta- 
blissiMuent  de  la  redevance,  on  pose  la  règle  qu*il  ny  apas 
lieu  de  tenir  eomple,  parmi  les  dépenses  à  déduire  du  produit 
brut,  de  H  celles  de  premier  établissement  ou  qui  ont  été 
faites  dans  la  vue  de  plus  grands  produits  et  pour  assurer 
Texistence  des  mines  pendant  un  temps  déterminé  »»*. 


t.  Qui  nf  recoiniattraU  ta  une  nouvelle  as^^iuinatioo  trec  la  eoulKbutioo 
foucun-t*  ?  Cc'tto  ri^fzlo  tl«  la  cicxMilûir«  *lt  lSt2  oe  paraît  ô(re  qu'utie  ap(»lJcatiai 
iJo*  phtii'lpi*»  po<^^  par  rarticJe  56  tie  la  loi  du  3  frimaire  on  VU  pour  la  é^ 
tonuiuiU^ui  du  revenu  iaiposiible  des  terres  labourables  qui  doit  se  (aire  en 
ftoppuUut  0  la  valeur  du  prvKluil  bnil  ou  tolal  qu'elles  peavenl  rendre  aoaée 
rivuiftiuuc,  tfu  Itf»  supp<>^atifc  euitïvéi^  «ans  IrtTaux   ni  dépenses  esUmordl- 
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Bien  ne  noiis  parait  plus  propre  à  donner  ii  la  redevance 
proportionnelle  le  caractère  d'un  impôt  établi  sur  un  revenu 
fuscal  ou  de  convention,  au  lieu  du  caractère  d'un  impùl  sur 
le  l>énérice  réalisé  ou,  en  quelque  sorte,  d*un  imp*M  sur  le 
revenu  de  Texploilant,  en  prenant  cette  expression  dans  le 
sens  qui  lui  est  donnée  aujourd'hui  en  matière  d'impôt. 


442.  —  Ainsi,  cetle  étude  directe  des  documents  origi- 
naires semble  conduire  aux  idées  suivantes,  comme  étant  celles 
admises  h  rorigîne. 

L*imp6t  doit  atteindre  les  matières  extraites  h  mesure  do 
leur  extraclion,  en  frappant  la  mine  d*où  elles  proviennent 
d'une  taxe  de  ;]  p,  100  sur  le  produit  net  ou  la  valeur  nette 
des  produits  exlratls,  valeur  prise  sur  le  carreau  de  la  mine. 
Cette  valeur  nette  ne  doit  pas  être  nécessairement  celle 
obtenue  en  retranchanl  du  total  des  recettes  réellement  perçues 
parTexploitant,  gvUce  aux  ventes  effectuées  par  lui,  le  total  des 
dépenses  effectivement  supportées.  La  valeur  nette  imposable 
des  produits  extraits  d'une  mine  dail  élre  entendue  comme  le 
revenu  net  imposable  des  terres  ou  des  maisons  en  matière 
de  contribution  foncière.  De  la  valeur  brute  des  produits  sur 
le  carreau  de  la  mine^  valeur  brute  évaluée  simplement  par 
voie  d'appréciation  par  des  gens  à  ce  compétents,  estimée 
H  selon  la  coutume  du  pays  »,  serait-on  tenté  de  dire  avec  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  sur  la  contribuliou  foncière^  il  faut,  pour 
avoir  le  revenu  net  imposable,  retrancher  les  frais  moyens 
d'extraction,  ou  un  prix  de  revient  moyen  «  sans  travaux  ni 
dépenses  extraordinaires  »,  pourrait-on  aussi  dire  avec  la 
même  loi,  et  surtout  sans  toutes  les  dépenses  qui  peuvent 
incomber  h  la  gestion  purement  financière  do  ralTaire,  En  prin- 
cipe, on  ne  peut  admettre  que  des  gens  compétents  rencon- 
trent plus  d'impossibilité,  trouvent  des  difficultés  plus 
sérieuses^  à  établir  co  prix  de  revient  moyen  pour  une  mine 
donnée,  k  un  moment  déterminé  de  son  exploitation,  qu'a 
déterminer  la  valeur  brute  précitée  des  produits  extraits  sur 
le  carreau  de  celte  mine.  D'où  finalement  ou  peut  dire  que 


Daires,  mais   scion    la   coutuiue   du   pays,  avec  les  alteraota  et  assiilemeuU 
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cette  notion  il'im  revenu  net  fiscal,  ainsi  déterminé,  n'a  rien  j 
qui  répugne  à  l'esprit  à  priori^  si  Ton  ne  sort  pas  du  ilomaiDe 
des  princi]ies,  et  n  a  rien  qui  puisse  la  faire  déclarer  ioappli* 

cable  Pli  pratiquti. 

443.  —  La  détermination  de  ce  revenu  net  fiscal  par  de 
simples  appréciations  administratives  n*a  rien  de  comparable 
avec  la  recherche  du  bénéfice  véritablement  réalisé  par 
lexploitant.  On  est  parti  à  Torigine,  en  161  i  et  1812,  de 
cette  notion  de  la  redevance  proporlionnelle  d'après  un 
revenu  nel  fiscal  pour  se  rapprocher  ensuite  plus  ou  moins  de 
la  redevance  établie  sur  le  bénéfice  réalisé,  d'un  véritable 
impôt  sur  le  revenu»  établi  par  des  justifications  positives,  Lo$ 
variations  si  nombreuses  des  circulaires  ministérielles  eomoie 
des  arrèls  du  conseil  d*Etat  on  matière  de  redevances  s'expli- 
quent toutes  par  roscillation  des  idées  entre  les  deux  tenues 
extrêmes  que  nous  venons  dlndiquer, 

444*  —  La  circulaire  du  12  avril  1849  ouvre  un  nouveau 
régime.  On  est  certes  assez  loin  dtijà  des  pratiques  et  des 
idées  de  1810  et  de  181L  Le  revenu  net  imposable  ne  se 
déduit  plus  d*unc  appréciation  de  sentiment,  faite  en  bloc  ;c% 
n'est  plus  tout  à  fait  Téqui valent  de  la  valeur  locative  de  la 
mine. 

L  administration  pénètre  déjà  assez  avant  dans  le  cal- 
cul détaillé  du  revenu  net  réel^  du  bénéfice  réalisé.  Tou- 
tefois on  voit  encore  qu*il  ne  s'agit  que  d'un  revenu  fiscal 
tant  dans  le  calcul  des  dépenses  que  dans  révaluation  du  pro- 
duit brut.  Tout  d*abord  on  continue  à  ne  faire  porter  Timpôt 
que  sur  les  produits  extraits  et  non  sur  les  produits  vendus. 
En  outre,  dans  le  calcul  du  produit  brut,  la  circulaire,  sans 
être  précisément  très  explicite  sur  ce  sujet  délicat,  plus  diffi- 
cile encore  peut-être  à  définir  qu*à  comprendre,  indique  bien 
qu'il  s'agit  d^me  valeur  un  peu  fictive,  qui  peut  ne  pas  être 
du  tout  celle  que  Fexploilant  aura  réalisée*  Quant  aux  dépenses, 
il  suffit  de  voir  celles  qu'on  admet  et  celtes  qu'on  rejette  pour 
reconnaître  qu'elles  conduisent  à  un  prix  de  revient  d  extrac- 
tion qui  peut  n'avoir  que  des  rapports  éloignés  avec  les 
dépenses  réelleinent  faites  par  rexploitant. 
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445.  —  Je  ne  suivrai  pas  toutes  les  modili calions  intro- 
duites dans  co  régime  par  les  circulaires  successives  du 
1^^  décembre  1850,  du  3  avril  1831  et  du  6  décembre  1860» 
qui,  toutes,  ont  eu  pour  but,  la  dernière  plus  parLicuHèrement 
en  faisant  porter  Fimpôl  sur  les  produits  vendus,  de  s'éloigner 
dr  plus  en  plus  des  bases  origini^lles  tfe  la  redevance,  d'uu 
levenu  conventionnel  fiscal,  pour  se  rapprocher  de  rimpôl 
sur  le  bénéfice  réalisé.  Jusqu'à  la  circulaire  du  G  décembre  1860, 
radmiiiislration  avait  suivi  le  conseil  d^Etat  dans  cette  voie 
plus  qu^elle  ne  Tavait  précédé.  Mais,  ;ï  partir  de  1800,  il  semble 
que  le  conseil  dlitat  n'ait  plus  osé  suivre  radministration 
dans  celte  voie  <le  la  recherche  et  de  l'imposition  de  la  réalilé 
du  bénéfice,  si  loti  peut  s*exprimer  ainsi, c'est  lui  alors  qui, 
par  ses  décisions,  a  combattu  cette  tendance,  nolamment  en  ce 
qui  concerne  le  système  des  produits  vendus  et  le  mode  de 
calcul  de  la  valeur  rapportée  au  carreau  de  la  mine,  La  circu- 
laire flu  1"  juillet  1877  n'est  revenue  en  sens  opposé  de  la 
circulaire  du  6  décembre  1860  et  na  fait  un  retour  vers  le 
système  originel  que  sous  l'influence  du  conseil  d*État. 
Depuis  cette  circulaire,  c'est  au  contraire  le  conseil  d'État  qui, 
par  plusieurs  décisions  successives,  tendrait  de  plus  en  plus, 
sauf  sur  la  question  des  cokes  et  des  agglomérés,  à  rappro- 
cher la  redevance  d*un  impôt  sur  le  bénéfice  réalisé. 

Tel  est,  vu  dans  son  ensemble,  Fétat  dans  lequel  se  pré- 
sente actuellement  la  question.  Le  nombre  de  circulaires 
ministérielles  et  de  décisions  du  conseil  d'Etat  sur  celte 
matière,  nombre  qui  va  continuellement  en  augmentant,  les 
fréquentes  variations  dans  la  jurisprudence  de  radministra- 
tion et  du  conseil  d'Étal,  tout  cela  semble  bien  indiquer  qu'il 
y  aurait  une  utilité  réelle  à  revoir  et  àlixcr,  par  un  texte  plus 
durable  et  ayant  plus  d*autorilé  que  des  circulaires  et  des 
arrêts  au  contentieux,  les  règles  détaillées  auxquelles  la  ma- 
tière devrait  être  soumise. 


2^  Règles  sur  la  redevance  proportionnelle , 

446.  —  Toute  concession  exploitée  doit  être  assujettie 
chaque  année  a  une  redevance  proportionnelle  montant  au 
5  p,  100  du  produit  net  obtenu  par  suite  de  i  extraction  faite 
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dans  rannée  précédeiilo.  Ce  produit  net  8*obtienl  en  «Icfol*! 
quant  les  dépenses  de  rcxplottation  proprement  dite  du  pro- 
duit brut  tormé  par  la  valeur  sur  le  carreau  de  la  mine  é 
produits  i'Xt rails. 

Nous  venons  de  nîsumer  dans  les  deux  phrases  qui  précî 
dent  toute  la  doctrine  actuelle  des  redevances  dans  Tétudi^ 
détaillée  desquelles  nous  devons  entrer  maintenant. 


447*  —  Après  avoir  rappelé  quelques  généralités  qui  »e 
rattachent  à  la  définition  précitée,  nous  dirons  romment  si» 
calcule  la  valeur  drs  produits  extraits,  qui  forme  le  produit 
brut^  puis  quelles  sont  les  dépenses  à  admettre  ou  à  rejeter, 

A  la  suite  de  ces  règles  sur  le  fond,  nous  examinerons  la 
procédure  ou  les  formalités  à  suivre  dans  le  travail  des 
redevances. 

448» —  On  doit  procéder  distinctement  et  iodividuellefiieol 
par  concession  exploitée,  quand  bien  même  il  s'agirait  de 
concessions  de  même  nature  appartenant  à  un  même  pro- 
priétaire et  dont  les  travaux  constitueraient  une  expIoitatioD 
commune. 

Ce  principe  qui  découle  de  celui  plus  général  de  Tentitéck! 
la  concession,  lequel  a  inspiré  Tarticle  31  de  la  loi  de  1810,  i 
été  reconnu  par  les  arrêts  au  contentieux  des  8  mars  el 
8  mai  1835  {mines  de  Chessy  et  de  Sam-Bel)  et  du  21  décem- 
bre 1861  (homiières  de  FAve^ron)^ 

Dans  le  cas  où  les  diverses  concessions  forment  Tobjet 
d*une  exploitation  commune,  il  pourra  y  avoii*  des  frais 
communs  à  répartir  entre  elles  suivant  les  bases  les  plo» 
rationnelles,  sans  qu'on  puisse  rien  stipuler  avec  précision  x 
cet  égard,  laut  sont  variables  les  circonstances  que  chaque 
espèce  peut  présenter*  En  principe,  on  peut  dire  que  Too 
doits^inspirer  des  règles  qui  découleraient  d'une  comptabilité 
normale, 

449,  —  L'impôt  dû  pour  une  année  se  calcule  d'après  l«s 
résultats  de  Textraclion  de  Tannée  précédente  :  c'est  une 
règle  que  le  conseil  d^Etat  n'a  Jamais  manqué  de  rappeler 
(29  juin  1866,  mines  de  Siiini-Georges  d*nurlièt€s;2^  mai  1870, 
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Brunier  et  Leborgne).  De  lu  vienl  Vusage  de  disliaguer,  sui- 
vant les  appellations  consacrées.  Vannée  (Texercice^  c'est-à- 
dire  celle  pour  laquelle  Timpôt  est  établi,  de  Vannée  de  pro- 
duiiSf  c*est-à-dire  d  aprës  les  résulials  de  lai|uelle  Timpôt  est 
calculé  ;  l'année  de  produils  est  l'année  qui  précède  Tannée 
d  exercice,  toutes  deux  elant  comptées  du  i^'  Janvier  au 
31  décembre. 


450.  —  Dans  le  cas  où  une  concession  ne  serait  instituée 
qu'en  cours  d'exercice,  la  circulaire  du  12  avril  i849  a 
prescrit  de  calculer  la  redevance  d  après  le  produit  net  pré- 
sumé de  l'année  en  cours  à  partir  du  jour  de  rinstitution  de 
la  concession. 

La  circulaire  du  1*^  juillet  1877  a  indiqué  que  celte  procé- 
dure devait  être  également  suivie  pour  les  mines,  ancienne- 
ment t'oncédées,  en  cliômage  depuis  pins  d'un  an  et  dont 
l^exploitation  était  reprise  en  cours  d'exercice. 


Calcul  du  produit  brut. 


I 

^H  451.  —  Pour  calculer  le  produit  brut  d'une  année  d'exer- 
^Hcice,  on  ne  doit  tenir  compte  que  des  produils  extraits  dans 
■  ^Tannée  de  produits  correspondante,  abstraction  faite  des  pro- 
duils vendus. 

En  remettant  ce  principe  en  vigueur,  la  circulaire  du 
I"' juillet  1877  a  modifié  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
I"  décembre  18G0  qui,  pour  faire  droit  à  la  réclamation  des 
exploitants,  avait,  en  changeant  le  système  suivi  depuis 
lorigine,  cru  pouvoir  faire  porter  la  redevance  sur  les  pro- 
duits vendus  seulement.  Mais  cette  manière  d*opérer  avait  été 
condamnée  comme  contraire  à  la  loi  de  1810  par  le  conseil 
d'État(DX.  29  juin  i^^^jninesde  Saint-Georges  d" H urtières): 
l'article  33  de  la  loi  de  1810,  qui  porto  que  la  redevance 
doit  être  «  proportionnée  au  produit  de  Textraction  »,  a  paru 
au  conseil  d'État  ne  pouvoir  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
ce  point. 

Bien  que  ce  retour  h  une  interprétation  plus  correcte  de  la 
loi  paraisse  dérinitif,  il  y  a  lieu  toutefois  de  signaler  ici 
l'incident  auquel  donna  lieu  pour  Texercice  1877  le  change- 

u  as 
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ment  do  procédure.  La  circulaire  du  niioistice  des  Lravaux 
publies  du  l"  juillet  1877  prescrivait  de  tenir  compte,  pottr 
établir  les  redevances  de  1877,  dans  révaluation  des  produiU 
bruts  de  Tannée  187G,non  seulement  des  produits  extraits 
pendant  cette  année,  mais  encore  du  stock  qui  existait  au 
1"  janvier  4876  ;  sans  quoi,  en  effet,  tous  les  produits  de  ce 
stock,  par  suite  du  changement,  allaient  déQnilivemeat 
échapper  à  Timpôt.  Celle  mesure  pouvait  être  fondée  en 
équité  ;  elle  avait  seulement,  en  droit,  rinconvénieal  de 
violer  deux  principes  essentiels  en  matière  de  redevances  :  le 
premier,  commun  h  tous  les  impôts  directs,  est  lo  principe  do 
1  annualité  qui  ne  permet  pas  plus  à  Tadministration  qu'aux 
redevables  de  revenir  sur  les  erreurs  commises  dans  rasslellr 
annuelle  lorsque  le  délai  légal  ouvert  pour  la  production  des 
réclamations  est  écoulé  ;  le  second  est  le  principe  même  qoi 
avait  niûlivé  la  circulaire  du  I"  juillet  1877,  que  le  produil 
brut  ne  doit  être  calculé  que  sur  les  produits  extraits  dan^ 
Tannée  précédente.  A  ce  double  litre  il  ne  pouvait  pas  élre 
fait  état  du  stock  sur  les  mines  au  1*"' janvier  187G  dans  réta- 
blissement des  redevances  de  1877,  C'est  ce  que  le  conseil 
d'État  a  décidé  dans  toutes  les  réclamations  portées  de  co 
chef  devant  lui  (26  décembre  Î879>  mines  d'Anicke;  — 9juil- 
let  1880,  mines  de  Sain-Bel). 


452,  —  Que  faut-il  entendre  par  produits  extraits  eu 
maliî^re  de  redevances?  ou,  si  Ton  veut,  quels  sont  les  produits 
extraits  imposables,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  muUiplicalioo 
des  quantités  par  la  valeur  sur  le  carreau  de  lamine  doimii 
le  produit  brut? 

Avant  d'être  livrée  ou  livrable  au  commerce,  ou  d'êl 
consommée  en  nature  par  le  concessionnaire  lui-même,  Ta" 
substance  abattue  dans  la  mine,  amenée  à  Torilice  au  jour  du 
puits  ou  de  la  galerie  de  sortage,  peut  être  soumise  à  diverses 
opérations  ayant  toutes  pour  but  d'augmenter  la  valeur  des 
produits  restants.  Les  minerais  métalliques  seront  soumise 
une  préparation  mécanique  plus  ou  moins  complète  aj 
pour  objet  de  les  trier  ou  de  les  enrichir;  la  préparation  méca- 
nique proprement  dite  pourra  être  suivie  d*autres  opérations 
ayant  plutôt  un  caractère  métallurgique,  telles  que  les  gril- 
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lages,  fontes  crues,  ctc,  ;  opérations  qui  ne  sont  encore 
que  des  opérations  préparatoires^  des  opérations  d'enrichis- 
sement, no  donnant  pas  des  métaux  à  Télat  marcliand.  Les 
combustibles,  de  leur  côté,  peuvent  être  criblés  et  lavés  ; 
ils  peuvent  èlre  ensuite  partiellement  ou  totalement  trans- 
formés L^ncoke  et  agglomérés,  A  quelle  période  de  ces  opéra- 
tions successives  faut-il  s'arrêter  pour  TévaluaLion  de  la  valeur 
dans  le  travail  des  redevances  et  partant  pour  le  calcul  du 
produit  brut  ? 

On  peut  résoudre  la  question  d'une  façon  générale  par  la 
règle  suivante. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  des  opérations  accessoires 
m  rattachant  à  rcxtraclion  au  point  d'en  faire  partie  inté- 
P^ante,  dont  on  devra,  par  suite,  faire  état  dans  les   rede- 
I  vances  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  toutes  celles  qui  ne 
r  peuvent  pas  être  considérées  comme  constituant  des  industries 
distinctes  auxquelles  un  tiers,  non  exploitant  de  mines,  se 
livre  ou  pourrait  se  livrer  en  payant  une  patente  à  ce  titre. 
Le  caractère  qui  peut  servir  à  distinguer  les  unes  des  autres 
ces  opérations,  c'est  que,  dans  celles  qui  ne  sont  que  des 
accessoires  de  l'extraction,  la  matière  brute  extraite  ne  subit 
que  des  manipulations  ayant  pour  but  de  renrichir  mécani- 
quement par  soustraction  de   matières  stériles,  tandis  que, 
dans  les  antres,  la  matière  subit  des  transformations  soit  par 
suite  d'addition  d'autres  substances,  soit  par  suite  d'élabora- 
tions  métallurgiques. 

En  d'antres  termes,  on  peut  dire  que  rentrent  dans  les  opé- 
rations accessoires  il  l'extraction  et  sont  inséparables  d  elle  au 
point  de  vue  des  redevances,  toutes  les  opérations  qui  ont  pour 
but  d'amener  la  matière  brute  extraite  à  ce  premier  état  ou  h 
ce  premier  degré  de  préparation  ou  d'enrichissement  qui  est 
nécessaire  pour  la  rendre  marchande  dans  les  usages  du 
commerce. 

11  no  saurait  y  avoir  de  difficultés  que  pour  quelques  mine- 
rais métalliques  qu'il  est  d'usage  habituel  de  ne  vendre 
qu'après  certaines  opérations  métallurgiques  préliminaires, 
comme  la  fusion  du  minerai  d'antimoine  brut  pour  en  faire 
du  sulfure  fondu.  Dans  ce  cas  la  question  pourrait  être  tran- 
chée en  s'appuyant   sur  la   dernière    observation  que  nous 
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venons  de  faire.  S*îl  est  d'usage  de  ne  veudre  les  niinemii 
qu'en  cet  état  el  si  leur  vente  est  économiqu«:înient  impos  ! 
avant  cette  upération,  ropérationTdevra  être  rattachée  â  1 V v 
traction  et  ne  pas  être  considérée  comme  une  industrie  dji- 
lincte  qui  échapperait  à  la  redevance  pour  *^tre  soumise  à  II 
patente. 

La  distinction  fondamentale  que  nous  indiquons  entre  k 
manipulation  et  la  transformation  de  la  matière  extraite  û>n 
pas  purement  hypothétique  ni  déduite  par  simple  voie  d  m- 
terprétation.  Le  texte  de  la  loi  do  15  juillet  1880  sur  ks 
patentes  la  confirme  explicitement  en  exemptant  de  k 
patente  (art,  17)  «  les  concessionnaires  do  mines,  pour  Ir 
seul  fait  de  l'extraction  tjL  de  la  venle  des  matières  par  vi 
extraites,  Texemplion  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  etn»  élt^oïki 
à  la  transformation  des  matières  extraites  ». 

Celle  loi  des  patentes  dans  ce  même  article  17,  ï\  donni' 
un  nouvel  appui  à  cette  théorie,  par  voie  d'assiniîlation,  daus^ 
la  prescription  relative  aux  laboureurs  et  cultivateurs  f 
sont  exemptés  de  la  patente  «  seulement  pour   la  vente  et 
manipulation  des  récoltes  et  fruits  provenant  des  ten  :' 
leur  appartiennent  ou   par  eux  exploités,  et    pour 
qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils  y  engraîssenl 
L'assimilation  entre  le    cultivateur  et  le  concessionnaire  dt 
mines  est,   nous   avons   eu  assez  souvent  Toccasion  de  k 
répéter,  une  des  idées  primordiales  de  la  loi   de   1810.  On 
peut   donc  rinvoquer  ici.  Or,  ne  pourrait-on  pas  assimiler 
certaines  transformations  auxquelles  nous  faisions  allusioD  ci- 
dessus,  celle  que  Ton  fait  subir  au  minerai  d'antimoine,  par 
exemple,  à  celles  que  le  cultivateur  fait  subir  à  ses  produit* 
et  qui,  au  point  de  vue  de  Timput  foncier  ou  de  la  patente,  nr 
sont  considérées  que  comme  les  manipulations  de  récolter 
profitant  de  rexemption  de  rarticle  17  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880?  Telle  est  notamment  la  transformation  du  raisin  en 
vin*  Le  raisin  constitue  une   récolte    vendable   et  souvent 
vendue  en  cet  état;  son  changement  en  vin  résulte  J*uiib 
transformation  plus  que  d'une  simple  manipulation.  Ce  n'eiSt 
cependant    pas    une    industrie   patentable  parce   qu'il    c»t 
dans  Tusage  habituel,  parce  qu'il  rentre  dans  les  coutumes  du 
pays,  de  ne  vendre  une  pareille  récolte  que  dans  cet  état. 
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C'est  en  s*appuyant  sur  ces  princîp<^s  que  la  jurisprudence 
ctuelle  a  résolu  les  divers  cas  qui  se  sont  présentés. 

453.  — Ainsi  il  est  reconnu  que  les  frais  concernani  la  prépa- 
ration mécanique  rentrent  dans  les  dépenses  admises  dans 
le  calcul  des  redevances:  d'oii  it  suit  que  c  est  le  minerai  sor- 
tant de  la  préparalion  mécaoique  dont  il  y  a  lieu  exclusive- 
inent  de  tenir  compte  dans  le  calcul  du  produit  brut  (D,  C, 
27  décembre  1865,  fuines  de  Presle^  ;  —  11  février  1870, 
Clapier). 

A  plus  for  le  raison  en  serait-il  de  même  pour  le  lavage  de 
la  houille, 

454.  — Au  contraire,  la  transformation  de  la  houille  en  coke 
et  agglomérés  constitue  une  industrie  distincte  de  rextraction, 
^uî  «loît  f^lre  soumise  à  la  patente  :  ainsi  décidé  par  Tarrêt 
au  conlenlicux  du  7  mai  1880  (mines  de  la  Grand'Combe)^ 
qu*une  citcnlaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  12  juil- 
let 1880  a  fait  passer  dans  la  pratique  administrative. 

Cet  arrêt  et  cette  circulaire  ont  mis  lin  à  un  premier  état  de 
la  jurisprudence  suivant  lequel,  depuis  1847  pour  le  coke 
0.  c,  21  janvier  1847,  mines  de  Chmiey; —  D.  C»  7  décembre 
4850.  mines  de  la  Loire;  —  D.  C,  12  février  1851,  id.),  et 
depuis  1863  pour  les  agglomérés  (D.  C,  30  avril  1863,  mines  de 
\Blanzy; —  D,  C,  17  février  1865,  mines  d'Anzin),  latransfor- 
ination  des  houilles  en  coke  et  agglomérés  était  considérée 
comme  une  opération  accessoire  de  l'extraction,  faisant  par- 
tie de  Fexpioitatinn  même  des  mines»  et  à  ce  titre  soumise 
à  la  redevance  proportionnelle  et  non  assujettie  à  la  pa- 
tente. 

Les  observations  précédemment  développées  suffisent  pour 
liiontrer  que  la  jurisprudence  ancienne  n'avait  pas  sainement 
compris  le  caractère  tle  Timp^it  des  mines  et  justifient,  au 
cotïlraire.  la  jurisprudence  actuelle. 

455.  A  plus  forle  raison  doit-on  soumettre  à  la  patente  et 
/le  plus  comprendre  dans  le  travail  des  redevances  le  traite- 
nicnt  métallurgique  des  minerais  métalliques  dans  les  fonde- 
/îes  de  métaux  (D.  C,  M  février  1870.,  Clapier). 
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4B6.  —  Les  coasidéralioQS  par  lesquelles  nous  venooi  ( 
iléfliiir  le  produit  qui  doit  èlre  réputé  extrait  en  malièrË  ( 
redevances  conduisent  à  une  remarque  qui  peut  ne  pas 
^ans  intérêt  pratique,  le  cas  échéant. 

En  principe,  tant   que    le    produit    n*est    pas   extrait^ 
n*esl   pas  imposable  ;    ainsi  la  substance    abattue, 
laissée  au  chantier  d'abatage,  encore  qu^elle  puisse  aro 
nne  valeur  appréciable,  na  jamais  été    considérée  eoi 
devant  entrer  dans  le  calcul  des  redevances*  Or,  les 
pulations  que    nous  avons  qualitiées    d'accessoires  dotf 
être  considérées  comme  rentrant  essentiellement  dans  le  < 
vice  mAme  de  Textraction  ou  de  Texploilation  ;  ce  sont, 
ainsi  dire,  au  point  de  \mq  des  redevances,  des  opérati 
identiques  au  roulage  souterrain  du  minerai   ou  à  son 
tag^e  par  le  puits.  D'où  il  suit  que  logiquement  le  minerai  1 
qui  doit  iiécessairenient  «^tre  soumis  à  une  manipulation  ^ 
rioure  pour  devenir  marchand,  pour  acquérir  une  valeiirf 
mercialement  appréciable,  bien  que  sorti  au  jour,  mis  en  t 
même,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  produit  extrait l 
point  de  vue  des  redevances,  ne  peut  pas  entrer  dans  lc< 
du  produit  brut.  On  ne  pourra  Vy  introduire  que  lorsqal 
aura  subi  cette  manipulation. 

On   apert^oÎL  immédiatement   les  conséquences   pnitjq 
dé  ces  distinctions. 

S'agit-il  par  exemple  de  minerais  mélalliques  qui  doiw 
fubîr  nécessairement  une  préparation  mécanique,  le  slo 
des  minerais  bruts  sortant  de  la  mine,  non  marchands 
cet  étal,  qui  n*a  pas  subi  celte  préparation,  ne  doit  pasonlicr 
on  recettes  dans  le  calcul  des  redevances.  Tout  ce  qui  sort 
de  la  préparation  mécanique  doit  ou  peut  être  considért 
comme  produit  extrait  à  évaluer.  Si  des  résidus  laissés  b(ïrs 
de  compte  comme  étant  sans  valeur  u  Torigine  venaient  A 
on  reprendre  plus  d'une  année  après,  au  point  d'être  n^  ^ 
chands  et  venaus  en  cet  état,  on  ne  pourrait  plus  les  po:- 
en  recettes  par  le  motif  que  ce  ne  seraient  plus  des  produit 
extraits  durant  Tannée  des  produits,  qui  sert  de  base  à  Tannée 
d'exercice  considérée.  On  devrait,  au  contraire,  les  compter 
si^  avant  d*étre  vendus,  ils  subissaient  dans  Tannée  d^ 
produits  une  nouvelle  préparation  mécanique  complémeii- 
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laîre  \  doni  les  frais  natiirrllemenl  fig-ureraient  dans  les  dé- 
penses des  comples  des  redevances. 

457.  —  Le  produit  extrait  étant  défini,  on  doit  admettre, 
en  théorie  du  nioinSi  qu*il  n'y  a  aucune  difficulté  à  déter- 
miner les  quantités  qui  forment  un  des  facteurs  du  produit 
brut.  L'autre  au  contraire,  restîmalion  de  la  valeur  sur  le 
carreau  de  la  mine  ne  laisse  pas  d^ètrc,  dans  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence,  une  des  questions  les  plus  délicates  que 
soulève  dans  nombre  de  cas  la  manière  dont  on  comprend 
et  dont  on  applique  aujourd'hui  les  redevances* 

458.  —  Remarquons  tout  d*abord  que  c'est  la  valeur  sur  le 
carreau  de  la  mine  qu'il  s'agit  de  déterminer  ;  le  revenu  net  qui 

sert  do  base  à  Fimpôt  est  le  revenu  laissé  à  Texploitant  par 
Texploitalion  de  lamine,  c est-à-dire  par  l'ensemble  des  opé- 
rations d'extraction  et  de  vente  qui  se  font  sur  place  ou  qui 
sont  censées  s'être  faîtes  exclusivement  sur  place.  Les  expédi- 
tions hors  du  carreau  de  la  mine  constituent  des  opérations 
commerciales,  étrangères  en  principe  à  Texploilation,  et 
dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  dans  le  calcul  des 
redevances. 

459.  —D'où  il  suit  que,  pour  résoudre  toutes  les  questions 

qui  peuvent  s*élever  à  cette  occasion^  il  convient  de  dis- 
tinguer les  cinq  cas  qui  peuvent  se  présenter,  dans  la  pra- 
tique, suivant  que  : 

1**  Les  produits  sont  vendus  au  commerce  sur  le  carreau  de 
la  mine  ; 

2**  Les  produits  sont  vendus  au  commerce  hors  du  carreau 
de  la  mine  ; 

3^  Les  produits  ne  sont  pas  vendus  au  commerce^  mais  uti- 
lisés par  le  concessionnaire  pour  des  industries  annexes  h 
Fexploitation  de  lamine; 


!•  NouB  ne  noua  dîsaimuloas  pas  que  toutes  cea  diatioctions  pourront  pa- 
raître bien  subtUe»  et  relativement  peu  iDdustriellcs ,  nous  ne  voyons  pas 
d'autre  «oîutiou  à  moins  d'admettre  des  règles  purement  arbitrairea  et  qui 
seraient  k  coup  sûr  en  coolradictloQ  avec  cellea  aduiisea  dons  ïa  série  Dormole 
des  opérations  habituelieâ. 
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i<»Les  produits  sont  utilisés  par  le  concessionDaîre  pôj 
le  service  même  de  la  mîue; 

5*  Les  produits  restent  en  stock  en  fin  d'année. 


460.  —  Point  de  difficullé  en  principe  pour  le  premier 
ras.  On  appliquera  aux  diverses  qualités,  et  suivant  leurs 
quantités,  leurs  prix  de  vente  respectifs. 

Les  prix  de  vente  aux  tiers  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
sont  bien  enlenJu  les  prix  de  venle  réels  au  comptant  el  non 
pas  les  prix  nominaux  figurant  dans  les  prix  courants,  les- 
quels dilTërent  des  prix  réels  au  comptant  par  des  rabais  du 
escomptes,  normalement  consentis  et  implicitement  sous- 
entendus,  suivant  les  circonstances,  d'aprës  les  usages  com- 
merciaux. 

Si,  au  lieu  do  payer  comptant,  racheteur  a  la  faculté  de 
payer  à  terme,  le  prix  de  vente  du  comptant,  qui  constitue 
la  valeur  en  matière  de  redevances,  différera  du  prix  à  terme 
d'une  somme  représentative  de  la  charge  correspondant  aux 
intérêts  qui  courent  au  détriment  do  Texploitant. 

Dans  les  escomptes  et  rabais  mentionnés  dans  l'alinét 
précédent  nous  ne  rangeons  pas  ceux  dont  Texploilant  pe; 
bénéficier  parce  que  le  vendeur,  au  lieu  de  le  payer  au  com 
tant,  ou  au  prix  correspondant  s*il  a  terme,  le  paye  par  du 
papier  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée  sur  lequel  Texploi- 
tant,  au  lieu  de  consentir  un  escompte,  en  prélève  un*  11  s'agit 
là  d^opérations  et  de  bénéfices  d'un  Craraclère  purement  coni- 
merciaU  ou  te  concessionnaire  fait  office  de  banquier  et  noD 
d'exploitant  de  mine;  ce  sont  choses  qui  échappent  à  la 
matière  des  redevances  dans  une  saine  conception  du 
caractère  de  cet  imptlit  reposant  essentiellement  et  exclusive- 
ment sur  la  valeur  marchande  et  courante  du  produit  extrait 
supposé  payé  comptant,  et  non  pas  sur  le  bénéfice  net  vérita 
blement  réalisé  par  Texploitant, 

C'est  par  des  motifs  analogues  que  nous  pensons  qu'il  y  a 
lieu  do  ne  pas  admettre  en  déduction,  pour  le  calcul  du 
produit  brut,  les  pertes  par  faillite  à  la  suite  de  remises  faites 
à  Texploîlant  de  traites  devenues  irrécouvrables.  C'est  égale- 
ment    là    le   résultat    d'opérations   purement   commerciales 
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étrangères  à  rexploilation  proprement  dite  de  la  mine  et 
{larlant  aux  redevances. 

Le  conseil  d'Eiat  (A,  C,  21  novembre  1884,  mhies  de 
Blanzy)  a,  conformément  ti  celte  théorie,  refiisé  d'admettre, 
dans  le  calcul  du  produit  net  imposable,  les  pertes  sur  la  w- 
goeiation  des  effets  de  commerce,  les  commissions  de  vent** 
et  les  pertes  commerciales. 

Ces  queslîons  d'escomptes  et  de  perles  par  faillites  se  pré- 
sentent plus  habituellement  à  l'occasion  des  dépenses.  Nous 
avons  cru  devoir  les  mentionner  îct  parce  qu'il  nous  a  paru 
que  c'était  plus  log^iquement  leur  place. 

461.  —  Supposons  maintenant  les  produits  extraits  vendus, 
soit  partiellement,  soil  totalement,  hors  du  carreau  de  la 
mine;  nous  assimilerions  h  une  vente  faite  totalement  hors 
<lu  carreau  celle  où  on  ne  vendrait  sur  le  carreau  qu'une 
fraction  tout  à  fait  insignilîanle,  sans  aucun  rapport  avec  le 
total  de  rextraction, 

462.  —  Les  produils  étant  partiellement  vendus  hors  du 

carreau  de  la  mine,  peut-on  pour  cette  partie  ramener  la 
valeur  au  carreau  de  la  mine  m  déduisant  simplement  les 
frais  de  transport  du  prix  de  vente  sur  le  lieu  de  livrai- 
son ? 

Si  Ton  considère  la  redevance  comme  devant  être  un 
impôt  sur  le  bénéfice  véritablement  réalisé  par  Texploilant, 
il  y  a  lieu  de  répondre  afiirmativement  et  nulle  difficulté  ne 
se  présente  dans  rapplication.  Il  n'en  est  plus  de  même  si  Ton 
•considère  la  redevance  comme  un  imp«M  établi  d'après  un 
revenu  net  fiscal,  c'est-à-dire  qui  doit  être  déterminé  en  se 
conformant  strictement  à  certaines  rfegles  fiscales.  Dans  ce 
cas  il  esl  plus  que  douteux  que  celte  manière  d'opérer  soit 
correcte.  S'il  y  a,  par  suite  de  transactions  importantes  sur  le 
carreau  de  !a  mine,  un  prix  courant  sérieux  pour  les  ventes 
4]ui  8  y  pratiquent,  il  serait  plus  exact  d'appliquer  ce  prix  à 
la  totalité  de  rextraction^  sans  faire  le  départ  de  ce  qui  a  été 
réellement  vendu  sur  le  carreau  ou  vendu  au  dehors, 


463.  —  Il  serait  difficile,  en  Télat  actuel  de  la  Jurispru- 
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dence  dii   conseil  dÉtat,   de  dire  calégoriquemenl  sttivam 
quelle  doclrine  sa  juridiclion  est  assise. 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'ancieDDemenl  il  eoteodail 
les  choses  suivant  le  deuxième  des  fsystëmes  ci-dessas  indi- 
qués, qui,  il  faut  bien  le  reconoaitre,estlepIus  conTarmeàref- 
prildelaioi.  Telle  paraît  être,  en  effet,  la  doctrine  qui  a  inspire 
les  trois  décrets  au  contentieux  des  21  juillet  l8o3  (mism 
de  Ronchamp),  13  décennbre  1853  (mines  de  Carmaitr)^  7  mai 
1857  (îd,).  Dans  ces  trois  cas  sur  le  total  A  de  rexlrattioo. 
une  partie  a  avait  été  vendue  sur  le  carreau  de  la  mine  à  un 
prix/ï  et  une  autre  partie  a'=A — a  avait  été  vendue  au  dehors 
h  un  prix  P,  lequel, après  défalcation  des  frais  do  transport  de 
la  mine  au  lieu  de  la  vente  et  des  frais  d'entrepôt,  faisait  re^ 
sortir  un  prix  />'  pour  le  prix  rapporté  sur  le  carreau  de  U 
mine,  /?'  étant  nalureltement,  suivant  une  loi  économique 
bien  connue,  plus  petit  que  p.  Les  exploitants  prétendaient  qtif 
le  produit  brut  devait  être  aXp  +  a^Xp^,  L'adminîstralio» 
soutenait  au  contraire  que  le  produit  brut  devait  être  Axp' 
ce  fui  la  solution  que  le  conseil  d'État  adopta  dans  les  trois 
décisions  précitées.  Ce  ne  peut  être  que  comme  application 
d'une  pareille  doclrine  que  le  décret  au  contentieux  da 
27  juillet  1859  a  rejeté  des  dépenses  «  les  appoîntemeiils 
d*un  chef  mesureur  et  les  salaires  des  ouvriers  chargés  de 
rembarquement  des  produits  »,  en  les  considérant  coomx' 
<(  la  conséquence  d'opérations  commerciales  étrangères  â 
rexploitalion  même  de  la  mine  ». 

Mais, depuis,  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  semble  avoir 
eu  une  tendance  marquée  à  s'éloigner  de  la  rigueur  de  ces 
principes  de  fiscalité  el  à  faire  de  plus  en  plus  de  la  redevaoc*^ 
un  impAt  sur  le  bénéfice  réel  dûment  justifié,  sans  craindre 
de  descendre  dans  cette  recherche  jusqu'au  plus  menu  détail. 
Nous  n'aurons  que  trop  d'occasions  de  le  montrer  en  traitant 
des  dépenses  à  admettre  ou  à  rejeter.  En  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  le  calcul  du  produit  brut,  il  faut  reconnaître 
que  des  textes  topiques  font  défaut. 

Cependant,  dans  ces  derniers  temps,  un  retour  parait  se 
dessiner  vers  la  doctrine  du  calcul  du  produit  brut  par  k 
prix  effectif  des  ventes  sur  le  carreau  de  la  mine  et  non  par 
la  valeur  rapportée  à  ce  carreau.  On  pourrait  en  voir  une 
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preuve  dans  ce  coEsiJérant  do  Tam-t  du  21  novembre  !884 
(Chagot  H  C'j  qui  porte  :  <c  radniinistration  n'a  pas  k  tenir 
compte,  dans  Kévalualion  du  produit  brut,  des  combinaisons 
intérieures  que  la  société  croit  devoir  adopter  pour  la  vente 
de  ses  produits  et  qui  ne  sauraient  se  rattacher  aux  opérations 
de  rextraction,  qui  seules  doivent  servir  de  base  à  l^établisse- 
ment  de  la  redevance;  qu'ainsi  il  y  a  lieu,  ri  défaut  d'autres 
indications, d'attribuer  aux  charbons  expédiés  par  les  sieurs 
Clhagot  et  CV'^  à  leurs  comptoirs  de  vente  le  prix  moyen  sur  le 
carreau  de  la  mine.  » 

Mais  ces  considérations  fort  justes  s  appliquent  à  une  espèce 
Inute  spéciale^  la  vente  par  des  agences  ou  maisons  de  com- 
merce dont  nous  parlerons  uUérieurement  (n"^  465),  et  par  là 
en  diminue  notablement  la  portée  doctrinale. 

464.  —  Dans  les  calculs  auxquels  peut  donner  lieu  Féva- 
lualion  de  la  valeur  rapportée  au  carreau  de  la  mine,  une 
circonstance  peut  se  présenter  qu'il  y  a  lieu  de  mentionner 
ici  :  c'est  celle  où  le  transport  est  exécuté  sur  un  chemin  de 
fer  exploité  par  le  concessionnaire  lui-même. 

On  fait  une  distinction,  suivant  que,  d'après  des  appella- 
tions consacrées,  le  chemin  de  fer  est  considéré  comme 
faisapt  partie  intégrante  ou  non  de  la  mine.  Dans  le  premier 
cas,  le  carreau  de  lamine  est  supposé  être,  pour  révaluation 
de  la  valeur  des  produits,  à  Fexlrémité  du  chemin  de  fer  ;  et, 
d  autre  part,  toutes  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  entrent  dans  le  calcul  des  dépenses 
des  redevances  tout  comme  s'il  s'agissait  d'une  simple  galerie 
de  mine. 

Mais  à  quel  caractère  reconnaîtra- t-on  qu'un  chemin  de  fer 
doit  èlre  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  ou  non  de 
lamine?  La  question  ne  laisse  pas  d'être  délicate.  Dans  la 
même  affaire,  à  dix-neuf  ans  d'intervalle,  le  conseil  d'État  s'est 
lui-même  déjugé.  Après  avoir  reconnu  comme  dépendance  de 
la  mine  et  en  faisant  partie  intégrante,  au  titre  qui  vient 
d'être  indiqué,  le  chemin  de  fer  qui  dessert  les  mines  de  Mokta 
(10  septembre  1864,  mines  des  Karézas)^  il  a  à  deux  reprises 
(17  novembre  1882  et  19  décembre  1884)  déclaré  que  ce 
chemin  constituait  une  entreprise  séparée,  susceptible  de 
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faire  par  elle-mèrae  dos  bénéfices  distincts  de  ceux  de  IVxploî- 
laiioQ  de  la  mine,  A  défaut  de  tarifs  officiels  applicables  audit 
chemin  de  fer,  il  en  a  admis  un,  largement  rémunérateur, 
par  voie  d'appréciation. 

C'est  en  faisant  des  distinctions,  ce  nous  semble,  que  la 
question  peut  être  résolue. 

Pour  qu'un  chemin  de  fer  puisse  être  considéré  comme  une 
dépendance  de  lamine,  comme  la  continuation  de  ses  galeries 
en  quelque  sorte,  il  faut  tout  d'abord  qu'il  soit  bien  réellement 
la  propriété  du  concessionnaire.  Donc,  s'il  s'agit  de  cbemins 
de  fer  concédés,  de  la  classe  des  chemins  de  fer  dits  industriels, 
qui  sont  des  dépendances  du  domaine  public  (n°  373),  ils  ne 
(HMivent  pas  être  considérés  comme  des  dépendances  de  la 
mine;  ils  constituent  une  entreprise  distincte,  ayant  droit  k 
un  bénéfice  séparé  :  c*est  pourquoi  les  derniers  arrAts  du 
conseil  d'I'^tat  dans  Taffaire  des  mines  de  Mt'kta  nous  parais* 
sent  parfaitement  corrects. 

Si  le  chemin  de  fer,  tout  en  appartenant  à  la  classe  dos 
chemins  de  fer  miniers  (n**  373)  qui  sont  bien  la  propriété  du 
concessionnaire,  était  néanmoins  ouvert  à  un  service  public 
de  marchandises,  nous  le  traiterions  comme  un  chemin  de  fer 
industriel  au  point  de  vue  des  redevances. 

Senh'ment  il  faut  faire  attention  que  les  tarifs  généraux 
ou  spéciaux,  qui  auraient  pu  être  Iiomologués  pour  Tusage 
du  public  appelé  à  se  servir  de  Tune  ou  Tautre  classe  de  ce? 
chemins  de  fer,  ne  doivent  pas  nécessairement  Atre  invoqu^fs 
pour  le  calcul  de  la  valeur  des  produits  rapportée  au  carreau 
de  lamine.  Cela  peut  et  doit  dépendre  des  circonstances,  Y 
a-l-il  un  trafic  similaire  ou  comparable  de  pareils  produits 
pour  le  compte  de  tiers^  nu!  doute  que  ce  ne  soit  le  tarif  pu* 
hlic  ilont  il  faille  tenir  compte,  le  cas  échéant,  pour  le  calcul 
de  la  redevance  de  lexploitanl.  Mais  celui-ci  est-il  le  seul  à 
transporter  pour  son  compte  de  pareilles  matières,  Tadmiuis* 
Iralion  sera  fondée  à  établir  ses  calculs  non  d'après  le  tarif 
homologué,  mais  d'après  une  évaluation  d'appréciation, 
ccmime  on  Ta  fait  pour  le  chemin  de  fer  de  Molcla  dans  les 
deux  deruières  affaires  précitées. 


465. — L\Tdminîslration  n'a  évidemment  pas  à  rechercher^ 
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en  principe,  si  rexploilant  n'aurait  pas  pu  vendre  à  des  prix 
plus  élevés,  si  volonlaircmeiil  ou  involonlaireraent  ses  prix 
sont  inférieurs  h  ceux  qu'il  aurail  pu  réaliser.  Ou  peut,  en 
eiïet,  invoquer  ici  le  principe  très  juste  que  le  conseil  crÉlat  a 
tlans  son  décret  au  conleuticux  du  27  décembre  i8ù3{mine$  de 
Pn^iles),  appliqué  relativement  aux  dépenses,  pour  lesquelles 
il  déuie  à  l'administration  tout  pouvoir  d'appréciation  sur 
leur  utilité,  et  ne  lui  en  reconnaît  que  sur  leur  réalité. 

Toutefois  cette  règle  doit  être  appliquée  en  certains  cas 
suivant  des  lempéramenls, 

il  arrive  fréquemment,  pour  les  grandes  mines  de  houille, 
que  leurs  ventes  hors  du  carreau  de  la  mine  se  font,  dans  un 
cerlain  rayon,  par  des  entrepôts  ou  agences,  ou  de  véritables 
maisons  de  commerce  subordontiées,  qui  tantôt  sont  gérées 
directement  par  l'exploitant ,  et  tantôt  pai^  un  régisseur  inté- 
ressé agissant  sous  sa  surveillance.  Le  propre  de  ces  agences 
ou  entrepôts  est  que  leur  solde  créditeur  ou  débiteur  vient 
s'ajouter  au  solde  final  de  Tensemble  de  Tentreprise,  Elles  ne 
représentent  en  réalité  qu'un  compte  d'ordre  particulier  dans 
l'ensemble  de  TalTaire,  quelle  que  puisse  4'*tre  la  complexité 
des  opérations  de  pareilles  agences  qui  peuvent  vendre  d'autres 
produits  que  ceux  provenant  des  mines  de  Texploitant.  Dans 
ce  cas  le  prix  sur  le  carreau  auquel  la  mine  livre  ses  produits 
à  ces  agences,  ou,  pour  être  plus  exact,  le  prix  auquel  elle  les 
leur  facture  dans  sa  comptabilité,  n*est  plus  un  prix  de  vente  à 
des  tiers  sur  lequel  l'administration  n  a  aucun  pouvoir  d'ap- 
préciation; c'est  un  simple  prix  d'ordre  analogue  à  celui  dont 
nous  parlerons  à  l'occasioudes  livraisons  que  l'exploitant  se  fait  à 
lui-ra«îme  pour  le  service  d'industries  étrangères  à  rexploila- 
tion  de  la  mine  ;  et  l'administration  a  dans  les  deux  cas  le 
même  pouvoir  de  redressement  si  ces  prix  sont  trop  amoin- 
dris par  Texploitant,  C'est  ce  que  le  conseil  d'État  a  admis 
pour  les  agences  de  vente  de  la  compagnie  de  Blanzy  (A.  C-, 
4  juin  1880). 


466,  —  Une  autre  circonstance  beaucoup  plus  délicate 
peut  se  présenter*  Le  concessionnaire  peut  avoir  consenti  à 

Lun  tiers  un  prix  de  vente  notablement  réduit  sur  le  prix  cou- 
rant, sur  le  prix  normal,  à  raison  de  certains  avantages  que 
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lui  fait  ce  tiers.  Pour  savoir  dans  quels  casées  prix  pourraient 
être  relevés  pour  le  calcul  des  redevances,  il  est  nécessaire 
de  faire  une  distinction.  Si  les  avantages  consentis  par  le 
tiers  acquéreur  des  produits  touchent  exclusivement  l'exploi- 
tation de  lamine,  si  notamment  il  renonce  à  toute  répétition 
de  dommages,  ou  s'il  accorde  toute  occupation  de  terrains 
nécessaires,  il  y  aurait  lieu  d'accepter  les  prix  de  vente  réels 
comme  le  conseil  d'État  Fa  admis  dans  son  arrêt  au  conten- 
tieux du  19  juillet  1878  {Schneider  et  C*«).  Mais  dans  le  cas 
où  la  diminution  du  prix  de  vente  des  produits  n'aurait  été  con- 
sentie à  un  tiers  que  par  suite  de  la  diminution  sur  le  prix  de 
la  vente  de  la  mine  faite  par  ce  tiers  à  l'exploitant  actuel,  n'y 
aurait-il  pas  lieu  de  relever  le  prix  de  vente?  C'est  ce  que  sou- 
tenait l'administration  dans  l'afTaire  précitée,  jugée  par  lo 
conseil  d'État  le  19  juillet  1878,  et  avec  raison  suivant 
nous;  car,  s'il  y  a  lieu  de  faire  état,  dans  les  dépenses  pour 
le  calcul  des  redevances,  des  dépenses  pour  dommages  au 
sol  ou  occupations  de  terrains,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  des  capitaux  consacrés  à  l'achat  de  la  mine.  Donc, 
par  un  argument  a  contrario^  si  le  conseil  d'État  a  admis  la 
réduction  des  prix  de  vente  pour  les  motifs  qu'il  a  men- 
tionnés, il  aurait  dû  la  rejeter  pour  celui  que  nous  venons 
d'indiquer.  Il  n'a  pas  eu  à  répondre  explicitement  à  la  question 
soulevée  par  l'administration  parce  qu'interprétant,  comme  il 
avait  le  droit  de  le  faire,  le  contrat  intervenu  en  1869  entre 
Avril  et  Schneider  et  C'%  il  n'a  rien  vu  dans  la  diminution 
consentie  du  prix  de  vente  qui  se  rapportât  à  une  diminution 
dans  lo  prix  d'acquisition  de  la  mine  ;  la  diminution  lui  a 
paru  exclusivement  motivée  par  l'exemption  de  toute  indem- 
nité de  dommages  à  la  surface. 

467.  —  La  difficulté  est  particulièrement  grande  dans  le 
cas  où  les  ventes  sur  lo  carreau  de  la  mine  sont  ou  nulles  ou 
absolument  insignifiantes  par  rapport  au  total  de  l'extraction. 

Dans  ce  cas,  si,  à  côté  de  la  mine  considérée,  s'en  trouve 
une  autre  qui  ait  sur  son  carreau  de  mine  un  marché  d'une 
certaine  importance  livrant  des  produits  similaires,  on  pour- 
rait bien  appliquer  aux  produits  de  la  première  mine  les 
valeurs   attribuées  à   ceux   de   la  seconde.    Cette  manière 
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l'opérer  rentrerai t  dans  respril  du  système  qui  fait  du  revenu 
let  imposable  un  revenu  porement  fiscal  ou  déterminé  par  des 
^les  fiscales. 

A  défaut  de  cette  base,  il  faut  faire  une  apprécialion  de 
gentiment,  décider  ex  œquo  et  bono  quelle  peut  être  la  valeur 
ir  le  carreau  de  la  mine,  ou,  si  Ton  veut  s'appuyer  sur  des 
Bnseig^nenients  positifs,  force  est  bien  de  la  déterminer  en 
irlant  de  la  valeur  sur  les  lieux  de  livraison  et  en  en  défal- 
lant  les  frais  de  transport. 

468.  —  Il  faut  avouer  que  les  récentes  instructions  minis- 

Irielles  sur  la  matière  n*apportent  aucun  élément  bien  précis 

)ur  résoudre  les  nombreuses  difficultés  que  présentent  les 
Rentes  faites  hors  du  carreau  de  la  mine.  Si  l'on  consulte, 
in  effet,  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
l'Vjuillet  1877,  acluellement  en  vigueur,  on  y  devine  bien, 
surtout  dans  les  parties  relatives  h  rétablissement  du  produit 
hrutj  qu*on  y  considère  la  redevance  comme  établie  sur  un 
revenu  net  déterminé  par  des  règles  fiscales  et  non  poinl 
comme  un  impAt  sur  le  bénéfice  réalisé  et  justifié  pai'  Texploi- 
tant.  La  circulaire  dit,  eu  efïet,  d*une  part  que  ^  la  valeur  des 
produits  extraits  doit  être  déterminée  suit  d'après  le  prix  de 
vente  de  la  substance  minérale  sur  le  carreau  de  lamine,  soit, 
lorsque  cette  substance  n'est  pas  vendue,  d  après  festimation 
qui  en  est  faite  eu  égard  à  divers  renseignements  compa- 
ratifs »;  et,  d'autre  part,  elle  mentionne  parmi  les  dépenses 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  produit  brut  pour  déter- 
miner le  produit  net  imposable  les  ce  frais  de  transport,  d'en- 
trepôt et  de  vente  lorsque  le  lieu  où  s'opérera  la  vente  n*est 
pas  relié  à  la  mine  par  des  voies  qui  en  dépendent  immédia- 

îment  )*. 
Mais  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  qui  puisse  indiquer  une 

bgle  précise  pour  déterminer  la  valeur  sur  le  carreau  de  la 
'mine,  dans  les  divers  cas  que  nous  avons  signalés,  des  pro- 
.duits  vendus  hors  de  ce  carreau. 

Est-ce  à  dire  que  l'on  ne  puisse,  en  effet,  poser  des  règles 

générales  en  un  sujet  où  tout  est  question  d'espèce  et  qu'il 
luffit  de  poser  un  principe?  Ce  peut  être  exact  :  nous  pensons 

lue  la  valeur  sur  le  carreau  de  la  mine  ne  doit  pas  résulter 
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irun  relevé  délaillé  de  lotîtes  les  ventes  de  rexploitaiiL  avec 
Yentilalion  do  tous  les  faux  frais,  ce  qui  répugne  à  ce  principe 
*|ue  les  exploitants  ne  doivent  pas  la  production  de  leurs  lîvTes  ; 
la  valeur  doit  résulter  d'une  appréciation  d'ensemble  faite 
par  des  gens  compétents,  qui  sont  censés  connattre  la  situa- 
tion des  choses,  et  Ton  ne  peut  admettre  a  priori  qu*uno 
pareille  appréciation  ne  puisse  se  faire.  Si  elle  est  erronée,  ce 
sera  aux  exploitants  a  le  prouver  et  à  justifier  la  vraie  valeur 
en  produisant  à  Tappui  tous  les  renseigTaements  de  leur 
comptabilité.  Si  c*est  ainsi  que  rétablissement  de  la  rcde- 
vance  doit  être  compris,  on  pourrait  désirer  que  ce  fût  dit 
plus  nettement  par  les  instructions  sur  la  matière.  C*esl 
pour  no  pas  avoir  saisi  la  différence  qu'il  peut  y  avoir 
entre  le  revenu  net  imposable  ainsi  entendu  et  le  revenu  net 
réel,  que  sont  nées  la  plupart  des  contestations  sur  les  rede- 
vances et  toutes  les  réclamations  auxquelles  elles  ont  donné 
lieu  de  la  part  des  exploitants, 

469.  —  Le  concessionnaire  qui  utilise  ses  produits  à  des 
usages  considérés  comme  constituant  des  industries  annexes, 
indépendantes  de  la  mine  au  point  de  vue  des  redevances,  doit 
être  naturellement  traité,  pour  ceux  de  ses  produits  destinée 
k  ces  usages  ou  opérations^  comme  un  tiers  qui  se  livrerait 
spécialement  à  de  pareilles  industries  et  devrait  pour  cela 
acquérir  de  Texploitant,  aux  prix  du  commerce,  les  produit!* 
h  élaborer. 

Le  prix  auquel  dans  sa  comptabilité  Texploitant  facturera 
ces  produits,  au  crédit  des  comptes  de  la  mine  et  au  débit  de» 
comptes  de  Findustrie  annexe»  n'a  aucune  signification  pour 
le  calcul  des  redevances.  Il  s'agit  là  d'un  simple  prix  d'ordre 
que  radministration  n'est  nullement  tenue  d'accepter  et  auqufi' 
elle  peut  et  doit  substituer  celui  qui  lui  paraîtra  le  plu* 
admissible. 

Quel  doit  être  ce  prix  et  comment  doit-on  le  déterminer? 

La  circulaire  du  1""  juillet  1877  a  indiqué  l'esprit  de  I* 
méthode  dans  le  passage  précité  en  disant  que  «  reslinaalion 
en  est  faite  eu  égard  à  divers  renseignements  conr         ' 

La  circulaire  du  12avril  1849,  d'où  cette  phrase  a  u:^  .oj.i 
lement  tirée,  avait  ajouté  un  passage  qui  a  été  bien  souvon^ 


â^Ê 
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Bïivoqué  par  radminislralion  dans  les  nombreuses  contes- 
talions  auxquelles  rml  donné  lien  les  redevances.  Ce  passage 
était  ainsi  ronçu  :  a  La  redevance  proportionnelle  de  ces 
dernières  mines  (les  raines  métalliques)  se  règle  rraprès 
la  valeur  des  minerais  extraits  et  non  d'après  celle  des  pro- 
duits de  leur  élaboration.  La  valeur  à  assigner  à  ces  minerais, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  Tobjet  d'un  commerce,  dépend  d'ail- 
leurs des  produits  marchands  qui  en  sont  retirés,  et  Ton 
ne  saurait  admettre  des  calculs  desquels  il  résulterait  que 
rexploitant  perd  sur  Fexlraction  des  minerais  et  gagne  sur 
leur  élaboration,  *> 

Sans^  méconnaître  la  part  de  vérité  qu'il  y  a  dans  ce  passage, 
surtout  au  point  de  vue  économique  et  de  la  comptabilité,  on 
doit  reconnaître  qu'il  fait,  implicitement  au  moins,  entre 
Texploitation  d'une  mine  et  le  rendement  d*une  usine,  une 
fusion  d'intérêts  qui  est  en  désaccord  avec  la  notion  qu*il  faut 
se  faire  de  rexploitatîon  d'une  mine  au  point  de  vue  des  rede- 
vances, La  vérité  est  qu'il  faut  traiter  la  mine  comme  si  elle 
appartenait  à  une  personne  autre  que  le  propriétaire  de 
Tusine  ;  il  faut  admettre  son  indépendance  absolue  de  l'usine. 
C'est  ce  que  le  conseil  d*Etal  a  très  nettement  décidé,  dans 
son  arrèl  au  contentieux  du  19  juillet  1878,  en  disant  :  «  Si 
les  S"^  Selineider  et  O^  reconnaissent  avoir  réalisé  des  béné- 
fices dans  Fexploitation  combinée  de  leurs  mines  et  de  leurs 
usines,  ils  peuvent  néanmoins  être  admis  à  contester  que 
Texploitalion  de  chacune  de  leurs  mines,  considérée  iso- 
lément, ail  produit  des  bénéfices.  >i 

Ce  principe  capital  de  rindépendance  de  la  mine,  en  matière 
de  redevances,  de  toutes  autres  industries  ou  entreprises  du 
concessionnaire  a  été  mis  bien  nellement  en  lumière  par  les 
deux  arrêts  au  contentieux  des  17  novembre  1882  et  19  dé- 
cembre 1884  relatifs  aux  mines  de  Mokta»  Le  conseil  d'État 
a  refusé,  contrairement  aux  prétentions  de  Fadministration, 
d*englober  dans  les  bénéfices  de  la  mîne  ceux  du  chemin  de 
ter  par  lequel  le  concessionnaire  en  écoulait  les  produits  ; 
pour  le  conseil  d'État  il  y  a  là  deux  entreprises  séparées 
susceptibles  d'avoir  des  recettes  et  dépenses  distinctes,  et 
partant  des  bénéfices  distincts,  dont  les  comptes  ne  doivent 
pas  être  mêlés,  mais  bien  au  contraire  traités  comme  si  ces 
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entreprises    appartenaient    i\    deux    personnes   différentes. 

Ce  principe  de  rindépendanco  de  la  mine  et  de  Tusine  bien 
élablif  comment  déterminer  le  prix  auquel  le  concession- 
naire, en  tant  qu'cxploîlanl,  peut  se  livrer  a  lui-mAme,  en 
tant  qu*usinier,  les  produits  extraits  de  la  mine?  Autremoul 
dit»  quels  sont  les  renseignements  comparatifs  à  prendre  en 
considération,  suivant  rexpression  de  la  circulaire  du  I •'juil- 
let 1877? 

Si  le  concessionnaire  fournit  à  des  tiers  des  produits  ana- 
logues à  ceux  qu'il  se  livre  à  lui-même,  la  question  ne  pré- 
sente aucune  difficulté,  et  le  prix  est  tout  déterminé. 

Le  bon  sens  indique  que  le  concessionnaire  pourra  se  faire 
le  traitement  du  consommateur  le  plus  favorisé,  c'esl-à-dire 
que  si  la  substance,  à  qualité  égale^  est  vendue  à  des  prix 
variables  à  raison  par  exemple  de  Timportanco  des  marchés, 
le  concessionnaire  pourra  se  prévaloir  du  prix  le  plus  bas 
pour  ses  propres  li\Taisons. 

En  raison  de   Tanciennelé  do  certains  marchés^  de  lear 
importance  relative,  et  des  dates  respectives  auxquelles  ont  pu 
être  élevées  Tusine  du  concessionnaire  et  celle  du  consomma* 
teur  le  plus  favorisé,  ou  par  suite  d'autres  circonstances  éco- 
nomiques et  locales,  il  peut  y  avoir  des  motifs  pour  que  le 
concessionnaire  ne  puisse  pas  toujours  se  prévaloir,  dans 
toute  sa  plénitude,  du  régime  le  plus  favorable*  Mais  le  prin- 
cipe même  de  ce  traitement  de  faveur  est  incontestable.  Il  a 
été  reconnu  par  le  conseil  d*État  dans  le  décret  au  contentiens 
du  21  décembre  1861  {houillères  de  rAveyron),  On  avait  admitf 
dans  cette  alTaire  que  le  concessionnaire  pouvait  so  prévaloir, 
pour  le  service  de  ses  usines,  d'un  rabais  de  '/^  sur  le  prix  (le 
la  houille  vendue  au  commerce.  11  serait  inutile   de  ÙM 
observer  que  cette  quotité  dans  la  réduction  est  une  question 
d'espèce  qui  résulte  des  circonstances  propres  à  TalTaire  :  il 
ne  faudrait  pas  vouloir  l'étendre  à  tous  les  cas  analogues*  II 
ne  faut    retenir  que  le  principe  du  traitement  de  faveor  H 
rappliquer  dans  chaque  cas  suivant  les  conditions  qui  luisoul 
propres,  en  tenant  compte  des  diverses  obsei'vations  précé- 
demment faites. 

Si  le  concessionnaire  ne  livre  pas  lui-même  au  r    m -> 
des  produits  similaires  à  ceux  qu'il  consomme,  la  ^I> 
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lîon  de  leur  valeur  pourra  présenter  pins  dlnccrlîtude;  mais  le 
principe  de  la  détermination  ne  présente  pas  plus  de  difficultés 
pour  des  gens  du  métier.  Ce  sont  là  des  évaluations  du  genre 
de  celles  qu'on  rencontre  fréquemment  dans  la  pratique 
des  affaires.  Ces  renseignements  commerciaux  comparatifs 
peuvent  être  fournis  sur  place  mémo,  dans  le  cas  où  une 
mine  voisine  livrerait  au  commerce  des  produits  analogues. 
Dans  le  cas  le  plus  délicat,  où  la  mine  et  Tusine  considérées 
forment  un  groupe  éloigné  do  tout  centre  de  production 
similaire,  le  problème,  pour  être  de  solution  plus  difficile 
ou  plus  incertaine,  n*en  reste  pas  moins  parfaitement  soluble, 
et  c  est  diaprés  les  renseignements  généraux  sur  le  commerce 
et  rinduslrie  des  produits  en  question  qu'il  y  aura  lieu  de 
décider,  La  question  devient  plus  technique  que  juridique,  et 
les  solutions  d*autre  part  ne  peuvent  être  que  des  solutions 
d'espèce;  c'est  pourquoi  nous  n'y  insisterons  pas  autrement 
ici-  n  nous  suffit  d'avoir  indiqué  Tesprit  suivant  lequel  ces 
questions  doivent  être  considérées  et  traitées. 

470,  —  Les  produits  peuvent  être  utilisés  pour  le  service 
de  la  mine  comme  le  sont  par  exemple  les  combustibles  con- 
sommés dans  les  diverses  machines  servant  k  l'exploitation . 

Il  n  y  a,  dans  ce  cas,  aucune  difficulté.  Ces  produits  ne 
figurent  que  pour  ordre  et  pour  la  même  valeui'  tant  en 
receltes  qu'en  dépenses,  ainsi  que  Ta  indiqué  la  circulaire  du 
1*^' juillet  1877. 

On  peut  ranger  dans  cette  catégorie,  bien  que  le  mode  de 
calcul  applicable  soit  tout  différent,  le  charbon  de  chauffage 
distribué  gratuitement  aux  ouvriers*  Ce  charbon  ne  doit 
pas  figurer  dans  le  produit  brut,  mais  exclusivement  dans  les 
dépenses  aux  termes  de  la  circulaire  du  1"  juillet  1877, 
conûrmalive  sur  ce  point  de  celle  du  1"  décembre  1860.  Ce 
charhon  doit  être  évalué  (faprcs  le  prix  de  la  catégorie  à 
laquelle  il  appartient  suivant  sa  qualité. 

i471.  —  La  valeur  à  attribuer  aux  produits  extraits  laissés 
en  stock  en  fin  d*année  n*est  pas  celle  d'un  inventaire  com- 
mercial, dans  lequel  on  atténue  systématiquement  les  prix 
couinants  du  commerce  pour  tenir  compte,  d'une  part,  d'une 
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moins- value  possible  lors  de  la  réalisation,  et,  d'autre  part, 
des  déchets  que  pourra  entraîner  le  maintien  en  stock  plus 
ou  moins  prolongé. 

Ce  serait  ainsi  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  si  la  rede- 
vance devait  atteindre  le  bénéPice  effectif  réalisé  ou  à  réaliser 
par  l'exploitant;  mais  puisque  l'impôt  doit  frapper  le  produit 
extrait,  à  mesure  de  son  extraction,  et  d'après  sa  valeur,  c'est 
sur  cette  valeur  pleine  qu'il  faut  évaluer  les  produits  restant 
en  stock  en  fin  d'année. 

472.  —  Toutes  les  observations  qui  ont  été  présentées 
jusqu'ici  montrent  bien  que,  dans  le  calcul  du  produit  brnt  ou 
dans  le  compte  des  recettes,  on  ne  peut  faire  état  que  de  produits 
extraits.  Ce  serait  donc  vouloir  donner  aux  redevances  un 
caractère  erroné  que  d'essayer  d'introduire  dans  les  recettes 
certaines  rentrées  exceptionnelles  que  l'exploitant  pourra 
réaliser  en  vendant  par  exemple  quelques  parties  de  son 
outillage.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  toujours  sous  cette  forme 
directe  et  par  suite  inacceptable  à  priori  que  la  question  s'est 
posée  :  on  a  voulu  faire  état  de  ces  rentrées  en  les  portant 
non  pas  dans  les  receltes  ou  le  produit  brut,  mais  en  les 
faisant  figurer  en  déduction  des  dépenses.  C'est  exactement  la 
même  chose  au  fond  :  ce  que  l'on  ne  peut  faire  directement 
reste  inadmissible  par  une  voie  indirecte.  A  cela  on  peut 
ajouter  que  ces  décomptes  qui  mêlent  les  résultats  de  plu- 
sieurs années  sont  inconciliables  avec  le  principe  de  ne  faire 
état  que  des  faits  de  dépenses  survenus  dans  l'année  de 
produits  correspondant  à  l'année  d'exercice  en  cours. 

Le  conseil  d'État  a  donc  fait  une  saine  application  des 
principes  lorsque,  par  son  arrêt  du  3  décembre  1880  (mines  de 
Portes  et  Senéchas),  il  a  repoussé  la  prétention  de  l'administra- 
tion d'augmenter  le  montant  du  revenu  net  imposable  de  la 
valeur  d'un  chemin  de  fer  vendu  par  l'exploitant,  valeur  qui 
avait  été  antérieurement  admise  dans  les  dépenses  comme 
celle  d'un  chemin  faisant  partie  intégrante  de  la  mine. 

On  devrait  décider  de  même  pour  toutes  les  ventes  de 
vieilles  matières,  d'outillage  et  de  tous  autres  établissements, 
alors  même  qu'ils  auraient  figuré  dans  les  dépenses. 
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Ecahmtion  des  dépemes. 

473.  —  Le  principe  domîtiant  la  maliëre  doit  être  le 
bujvaQt,  ainsi  que  le  conseil  d*Etat  Ta  plusieurs  fois  indiqué 
lans  ses  décisions  conienlieuses. 

La  redevance  proporliounrdle  des  mines  devani  Hve  imposée 
It  perçue  coiume  la  coulribulion  foncière,  aux  ternies  des 
rLicles  3o  et  37  de  la  loi  de  1810»  il  y  a  lieu  de  suivre  les 
iès  indiquées  par  la  loi  du  3  frimaire  an  YII  sur  la  coa- 
ibution  foncière;  par  suite  on  ne  doit  déduire  du  revenu  brut 
lour  former  le  revenu  net,  seul  imposable  aux  termes  de 
ïltc  loi,  que  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien,  sans 
Ivoir  égard  notamment  aux  charg-es  dont  peuvent  être  grevés 
»s  immeubles  imposés.  (Voir  notamment  D.  C,  20  mars  1833^ 
Tort/es  et  fonderies  de  fAvei/ron,} 

Ce  principe  peut  s'énoncer  encore  de  la  sorte  :  ne  sont 
admissibles  que  les  dépenses  proprement  dîtes  d*exploitation 
faites  dans  l'année  qui  précède  celle  pour  laquelle  la  rede- 
vance cstimposéç,  c  est-à-dire  dans  l'année  de  produits,  puis- 
qu'il est  admis  que  la  redevance  d'une  année  est  établie 
exclusivement  sur  les  résultats  de  l'extraction  de  Tannée 
précédente.  Comme  l'a  dit  notamment  Tarrét  du  23  mai  Î870 
{mines  de  fer  et  de  ctdcre  de  Sainte' Rarbe)^  «  le  revenu  net 
««  imposable  servant  de  base  à  la  redevance  proportionnelle.., 
et  doit  être  établi  à  raison  des  produits  et  des  frais  d'exploi- 
I*  tation  constatés  pendant  Tannée  qui  a  précédé  celle  pour 
i<  laquelle  on  arrête  le  rAle  ». 


474.  —  Voyons  comment,  en  pratique,  on  applique  ces 
prin€i[ies,  La  circulaire  du  12  avril  1849  avait  fait^  des 
dépenses  à  admettre,  une  nomenclature  limitative  classée  en 
12  cbapitres  côtés  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  II,  I,  K,  L,  M. 

Celte  classilicalion  n'a  rien  dimpératif  au  point  d'obliger 

^exploitant  à  donner  à  sa  déclarai  ion   pareille  forme.   Gela 

îsulte  implicitement  d'un  passage  ultérieur  de  cette  même 

îrculairc  qui  porte  que  :  «  le  préfet  déterminera,  selon  la 

"   nature  des  exploitations,  la  forme  des  déclaralions  détaillées 

«  que  les  exploitants  devront  lui  adresser  chaque  année  en 

u  exccutioû  de  Tarticle  27  du  décret  du  6  mai  181 L  » 
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li  serait  permis  de  contester  le  pouvoir  donné  par  cette 
circulaire  au  préfet;  Ton  pourrait  soutenir  que,  en  l'absence 
de  toute  stipulation  expresse  dans  une  loi  ou  un  décret,  l'ex- 
ploitant reste  libre,  en  droit,  de  présenter  sa  déclaration  sous 
telle  forme  qu'il  lui  plaira  de  lui  donner.  En  fait,  il  peut  y 
avoir  intérêt  et  avantage  à  s'écarter  de  la  nomenclature  de  la 
circulaire  de  1849  pour  se  rapprocher  de  la  forme  adoptée 
dans  la  comptabilité  de  la  mine  et  permettre  ainsi,  le  cas 
échéant,  de  vérifier  plus  facilement  la  déclaration.  Une  décla- 
ration d'exploitant  doit  être,  suivant  nous,  tenue  pour  bonne 
en  la  forme  si  elle  est  présentée  en  articles  suffisamment 
nombreux  et  distincts  po«r  qu'on  puisse  aisément  se  rendre 
compte  des  résultats  auxquels  l'exploitation  aboutit.  C'est 
d'un  cadre  de  prix  de  revient  industriel  qu'il  s'agit  ici  :  or, 
les  types  en  sont  variables  comme  sont  variables  les  types  de 
comptabilité  d'après  lesquels  les  prix  de  revient  sont  établis. 

475.  —  Sans  nous  attacher  donc  plus  spécialement  au 
classement  de  la  circulaire  du  12  avril  1849,  nous  examinerons 
les  dépenses  en  les  classant  dans  cinq  grands  chapitres  : 

I.  Dépenses  courantes  cTexiraction  proprement  dite; 

II .  Travaux  de  premier  établissement  à  la  mine; 

m.  Voies  de  communication  {premier  établissement  et 
entretien); 

IV.  Frais  généraux  ; 

V.  Dépenses  diverses. 

476.  —  Mais  auparavant  il  convient  de  rappeler,  à  l'occa- 
sion des  dépenses,  le  principe  du  décret  au  contentieux  i^ 
27  décembre  1865  {mines  de  Presles)  que  nous  avons  déjà 
mentionné.  Il  n'y  a  pas  à  examiner  si  certaines  dépenses  ont 
été  faites  d'une  façon  plus  ou  moins  judicieuse,  ni  si  le  même 
résultat  n'eût  pas  pu  être  atteint  à  de  moindres  frais.  Il  n'y  a 
que  deux  choses  à  examiner  :  la  dépense  a-t-elle  été  réelle- 
ment faite?  est-elle,  par  sa  nature,  de  celles  qui  peuvent  être 
déduites  du  produit  brut  pour  déterminer  le  produit  net 
imposable;  en  d'autres  termes,  est-elle  admissible  diaprés  les 
règlements  ou  d'après  la  jurisprudence? 
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477.  — Les  dépenses  courantes  d'extracUoti  sont  celles,  en 
main-d'œuvre  et  fournitures,  faites  pour  Tabatage^  lesorlagc, 
les  manipulations  au  jour,  y  compris  celles  des  opérations 
rentrant  dans  Texploîlation  comme  la  préparation  mécanique, 
ainsi  que  les  dépenses  pour  l'entretien  des  ouvrages  intérieurs, 
des  bâtiments  et  de  routillage. 

Ces  dépenses  rentrent  dans  les  chapitres  A>  B,  C,  D,  E  et 
F  de  la  circulaire  du  12  avril  1849. 

Elles  sont  toutes  admissibles  pour  Tannée  dans  laquelle 
elles  ont  été  faites. 


478.  ~  Les  travaux  de  premier  établissement  dans  la  mine 
et  à  Texlérieur,  en  dehors  des  voies  de  communication, 
comprennent  :  les  fonçages  de  puits»  percements  de  galeries  et 
autres  travaux  d*art  d^intérieur  (H  de  la  circulaire  du  12 
avril  1849);  Tachât  et  rétablissement  de  machines  et  autres 
appareils  à  Tinléricur  et  à  Textéricur  {I,  id,);  Tétablissemcnt 
de  bâtiments  d'exploitation  (K,  id.);  le  tout  y  compris,  d*une 
part,  les  achats  de  terrains  que  ces  travaux  peuvent  exiger, et 
que  ce  soit,  d'autre  part,  pour  le  service  proprement  dit  de  la 
mine  ou  pour  les  opérations  accessoires  assimilées  h  Texlrac- 
lion,  ce  qui  comprendrait  non  seulement  le  lavao:e  et  la  pré- 
paration mécanique,  mais,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  la  construction  de  maisons  ouvrières,  d'écoles,  voire 
«lême  d'une  chapelle  1 

Dans  le  début,  comme  nous  Tavons  dit,  tous  les  frais  de 
premier  établissement  devaient  être  rejetés  du  calcul  des 
redevances^  ainsi  que  le  rappelait  la  circulaire  ministérielle 
du  26  mai  1812. 

C'était  une  conséquence  de  rassimilation  de  la  rede- 
vance k  l'impôt  foncier  et  une  saine  application  du  prin- 
cipe d'évaluation  du  revenu  d'après  Tart.  36  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII,  qui  prescrit  de  ne  pas  tenir  compte  de  toutes 
dépenses  ou  travaux  extraordinaires.  Leur  admission  finit 
par  prévaloir  par  des  raisons  d'équité  ou  par  des  motifs  do 
tolérance  qui  prévalurent  contre  le  droit;  seulement,  pour 
se  conformer  au  principe  de  l'annualité  des  constatations»  la 
circulaire  du  12  avril  1849,  confirmée  sur  ce  point  par  la 
circulaire  du  1"  juillet  1877,  n'admit  ces  frais  que  dans  Tannée 
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oô  fls  aTaieot  été  faits,  sans  qaH  t  eût  lieo  â  i 
CD  ptusîears  années. 

Le  conseil  d'État  parait  n^aroir  fait  anome  objectioa  à 

cette  pratique  administrative  qu'il  a  admise  implicitement  par 

les  considérants  de  son  arrêt  des  16  juin  1833  {mâies  de  Im 

Udre    et  explicitement  dans  ks  arrêts  dn  9  janvier   1874 

mines  de  Blaiizy  et  3  août  1877  Chagoi  et  C). 

La  question  s* est  présentée  de  savoir  si,  dans  le  cas  on  des 
travaux  exécutés  on  des  achats  faits  en  une  seule  année 
n'étaient  effectivement  payés  que  par  annuités,  les  dépenses 
devaient  être  portées  en  bloc  dans  Tannée  de  fexécution  oo 
de  l'achat,  ou  au  contraire  partiellement  par  années  dans  les- 
quelles une  annuité  était  effectivement  payée.  C'est  à  œ 
dernier  système  que  s'est  rangé  par  trois  fois  le  conseil  dTtit 
'9  janvier  1874,  mines  de  BUmzy;  3  août  1877,  Chayoi  ei  C; 
21  novembre  1884,  Chagoi  ei  C']. 

4lJ9.  —  Les  dépenses  pour  voies  de  communication,  soit 
comme  dépenses  de  premier  établissement  (L  de  la  circulaire 
du  12  avril  1849;,  soit  comme  dépenses  d'entretien  (B  de  la 
même  circulaire;,  ne  doivent  être  admises,  d'après  la  circulaire 
dn  1*' juillet  1877,  que  lorsque  les  voies  font  partie  intégraote 
de  lamine.  Nous  retrouvons  ici.  au  chapitre  des  dépenses, une 
question  identique  à  celle  traitée  (n*  4^>  au  chapitre  des 
recettes.  Nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  les  caractères 
auxquels  on  reconnaîtra  qu'une  voie  de  communication  est 
une  dépendance  immédiate  de  la  mine  ou  constitue  une 
entreprise  séparée  qui  est  créée  avec  des  capitaux  supposés 
différents  et  pouvant  à  ce  titre  faire  un  bénéfice  distinct  de 
celui  de  la  mine. 

480.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  12  avril  1849,  on 
ne  devait  admettre,  à  titre  de  frais  généraux,  que  «  les  frais 
de  bureau  qui  ont  lieu  au  siège  de  Texploitation,  en  les 
réduisant  à  ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  pour  la 
marche  de  l'entreprise  • . 

La  pratique  et  surtout  la  jurisprudence  se  sont  montrées 
depuis  bien  plus  larges.  La  nature  et  la  quotité  des'dépenses 
admises  sous  ce  chef  ont  été  pour  ainsi  dire  continuellement 
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eti  s'aiigmentant.  On  a  paru  s'eloîgner  de  plus  en  plus  de  la 
nolion  de  rimpût  établi  par  des  règles  fiscales  strictes  pour 
se  rapprocher  de  rioipul  sur  le  bénéGce  eïreclivemeut  réalisé 
el  juslifié.  Toule  une  série  de  dépenses^  que  nous  classons 
sous  la  rubrique  de  dépenses  diverses,  onl  été  admises  qui 
pourraient  figurer  dans  les  frais  généraux*  El  dans  ceux  qui 
comprennent  plus  spécialement  les  frais  de  direction,  on  ne 
s*en  est  plus  tenu  à  la  règle  Spartiate  de  la  cîrcjdaire  du  12 
avril  1849.  Le  conseil  d'Etat  parait  ne  pas  reconnaître  ce 
droit  de  Tadministralion  d'arbitrer  les  frais  généraux;  il 
semble  disposé  à  admettre  toutes  dépenses,  dès  que  leur  réa- 
lité est  constatée,  et  que»  par  leur  uatore^  elles  peuvent  ren- 
trer dans  les  frais  d'exploitation. 

Ainsi,  dans  un  arrêt  du  3  août  1877  [Chayot  e/C*),  le  con- 
seil d'Etat  avait  admis  qu'il  suffisait  qu*il  fut  justifié  que  les 
frais  ou  honoraires  d^ine  gérance  se  fussent  élevés  à  29 1,8 18  Fr. 
pour  que  le  total  de  cette  dépense  fut  admissible.  Si,  dans  les 
arrêts  du  4  juin  1880  et  du  21  novembre  1884  sur  les  mêmes 
mines,  le  conseil  a  réduit  ces  frais  à  100^000  fr,  par  voie  d'ap- 
préciation, c'est  qu'il  a  fait  observer  que  le  gérant  donnait  ses 
soins  non  seulement  à  l'exploitation  des  mines,  mais  encore 
à  d'autres  industries  étrangères  à  leur  exploitation;  il  y  avait 
donc  lieu  à  ventilation  dans  la  dépense  réellement  faite.  C'est 
ce  qu'avait  déjà  décidé  le  décret  au  contentieux  du  16  mai 
1833  (mines  de  la  Loire)^  suivant  lequel  il  y  avait  lieu  à 
ventilation  dans  les  frais  réels  d'adiiiinislralion  par  le  seul 
fait  que  la  société  exploitante  faisait  du  coke  et  gérait  des 
eutrepûts,  toutes  choses  étrangères  à  Texploitation  propre- 
ment tlite  et  partant  aux  redevances. 

La  justesse  de  cette  observation  n'est  pas  discutable;  quant 
h  l'application  qui  en  a  été  faite^  il  est  permis  de  dire,  quel 
que  puisse  être  le  mérite  du  gérant  paye  100,000  francs  par 
an,  qu'on  est  loin  de  la  règle  de  1849,  de  la  réduction  aux 
frais  strictement  nécessaires  pour  la  marelie  de  rentreprise. 
C*c8t  bien  plutôt  les  frais  réels  de  la  direction  de  l'exploita- 
lion  de  la  mine  considérée  isolément  que  le  conseil  d'État  a 
entendu  ainsi  fixer. 

Xj*instruction  ministérielle  du  l'^"  juillet  1877  prescrit  de 
rejeter  des  dépenses  les  jetons  de  présence  des  conseils  d'ad- 
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minîst ration  comme  Faboûnemcnt  au  limbre  des  actions:  il 
s'agil  en  eiïet  là  de  dépenses  aiïérentesà  la  constîlulîon  sociale 
de  rassoclalion  des  exploitants,  qui  n*ool  aucun  rapport  avec 
des  dépenses  d'exploitation.  C'est  d'une  doctrine  inconles- 
table  au  point  de  vue  du  véritable  caractère  de  l'impôt  des 
mines*  Dans  la  voie  où  le  conseil  d*Etat  est  entré  depab 
quelques  années,  il  devait  être  amené  à  une  solution  analogue 
à  celle  adoptée  pour  la  gérance  des  mines  de  Blanzy;  et 
effectivement  par  ses  arrêts  des  4  juin  1880  et  21  novembre 
1884,  il  a  admis  qu'il  y  avait  une  ventilation  à  faire  dans  ks 
frais  généraux  et  d^administration  afférents  au  siège  social 
d'une  société  en  commandite  et  qu'une  partie  devait  être 
admise  en  dépenses. 

Toutefois,  par  ces  mêmes  arrêts,  il  a  rejeté  les  dépenses  du 
conseil  de  surveillance,  qui  n'a,  en  effet,  que  des  attributiocs 
sociales  dans  une  société  eu  commandite. 

Mais,  comme  le  conseil  d'administration  d'une  société 
civile  ou  anonyme  est  tout  différent  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  commandite,  il  nous  paraîtrait  que, 
dans  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'État,  les  jetons  de 
présence  du  conseil  d'administration  devraient  être  traitée 
comme  les  frais  d  administration  du  siège  social  et  par  suite 
pouvoir  être  admis  en  dépenses,  sous  réserve,  le  cas  échéant, 
d*une  ventilatiou  à  raison  des  divers  objets  ou  caractères 
de  la  société. 


481.  —  En  tout  cas,  il  n'a  jamais  été  contesté,  en  confor- 
mité delà  circulaire  du  12  avril  1849,  qu*il  y  ait  lieu  de  rejeter 
des  dépenses  les  intérêts  d'emprunts,  d'actions,  de  mises  de 
fonds  ou  de  capitaux  quelconques  engagés  dans  Tent reprise 
à  litre  de  frais  d'acquisition,  de  fonds  de  roulement  ou  à 
tout  autre  titre  :  c'est  la  conséquence  la  plus  directe  de 
la  nature  même  du  caractère  de  la  redevance  et  de  son  assi- 
milation à  l'impôt  foncier.  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  eu 
plusieurs  fois  occasion  de  décider  :  20  mars  1852  {forges  et 
/onderies  de  fAve^rou)  pour  les  intérêts  d'un  emprunt;  — 
Iti  juin  1833  {mines  de  la  Loire)  pour  les  intérêts  et  raroor- 
tissement  de  la  dette  et  pour  les  intérêts  du  fonds  de  roule- 
ment; —  27  mai  48S7  {mines  de  Veyras)  pour  les  intérêts  de 
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la  dette,  du  fonds  de  roulement  et  raniortîsscment  du  capital* 

482.  —  C'est  par  voie  de  lolérance  que  la  plupart  des 
dépenses  que  nous  allons  menlionner,  sous  la  rubrique  de 
dépenses  diverses,  ont  fini  par  être  admises  par  la  jurispru- 
dence ou  par  FadministraLion  depuis  surtout  la  circulaire  du 
6  décembre  18G0.  On  peut  douter  qu'il  ait  toujours  été  fait  là 
une  saine  application  de  la  loi;  et  le  conseil  d'État,  comnie 
le  monlresajurisprudence,  ne  sanclionderait  cerlainementpas 
plusieurs  des  mesures  adoptées  par  T  administrai  ion  ;  mais, 
comme  les  exploitants  ne  réclameront  naturellement  pas, 
ces  faveurs  doivent  être  considérées  comme  leur  étant  acquises 
tant  que  Tadminisl ration  ne  modifiera  pas  ses  îuslruclioos. 

483.  —  Donc,  dans  l'état  actuel,  on  doit  considérer  comme 

pouvant  ^*tre  admises  les  dépenses  suivantes  : 

1°  Gratifications  allouées  aux  employés  (D.  C,  7  mai  1837, 
mines  dAuzin); 

2°  Secours  donnés  aux  ou\Tiers  infirmes  ou  u  leurs  familles, 
qu'il  s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  h  raison  d'accidenls 
arrivés  dans  les  travaux  (circuL  l""  juillet  1877); 

3^  Rémunérations  accordées,  en  certaines  occasions,  aux 
mineurs  (id.); 

4**  frais  des  écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  (id.); 

5"  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  maisons  ouvrières 
(circuL  1"  juillet  1877); 

6*  le  charbon  de  cliauiïage  destiné  gratuitement  aux 
ouvriers  (id.); 

7**  le  traitement  des  instituteurs  primaires  dans  les  écoles 
destinées  aux  enfants  des  ouvriers* 

Le  conseil  d'Etat  avait  décidé  au  contraire,  par  ses  décrets 
au  contentieux  des  7  mai  1857  (mines  d'Auzin),  13  janvier 
1839  {mines  d'Aîiziîi)^  27  juillet  1839  {mines  de  Vivoigne  et 
Nœux),  que  les  trois  sortes  de  dépenses  2**,  3^*01 4^  ne  pouvaient 
pas  être  admises;  ultérieurement  il  avait  admis  (9  janvier 
1874,  mines  de  Blanzy]  les  frais  faits  pour  la  construction 
d'une  école  et  même  d'une  cliapelle,  sorte  de  dépenses  dont 
la  circulaire  du  1''' juillet  1 877  n'a  à  son  tour  pas  parlé. 

En  concédant  ce  régime  de  faveur,  la  circulaire  du  6  décem* 
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bre  1860  avait  fiait  observer  qoe  les  dépenses  en  question  pou- 
vaient être  admises  parce  qa*elles  pouvaient  être  considérées 
comme  constituant  un  supplément  de  salaires  pour  les 
ou^Tiers.  C'est  pourquoi  si  les  maisons  ouvrières  ne  sont  pas 
occupées  gratuitement,  mais  donnent  lieu  à  la  perception  d*un 
loyer  de  la  part  de  Texploitant,  ces  loyers  doivent  venir 
en  déduction  des  dépenses  admises  de  ce  cbef,  autrement 
dît  être  comptées  dans  le  produit  brut.  (Test  par  cette  dis- 
tinction, plus  fondée  peut-être  en  équité  qu'en  droit,  qu'on 
peut  mettre  d'accord  les  arrêts  an  contentieux  des  27  juil- 
let 1839  mûies  de  Vieoiçne  ei  XœMx)  et  29  décembre  1839 
•d.  qui  avaient  rejeté  cette  dépense,  avec  l'arrêt  du  9  janvier 
1871  mines  de  BÛunzy  qui,  au  contraire.  Ta  admise.  L'ar- 
rêt du  21  novembre  1884  Chagoi  et  O*  admet  que  ces  loyers 
doivent  être  portés  en  diminution  des  salaires'. 

Les  circulaires  des  6  décembre  1860  et  1*' juillet  1877  ont 
également  admis  parmi  les  dépenses  : 

8'  Les  indemnités  tréfoncières.  soit  en  ai^nt,  soit  en  na- 
ture, que  les  a*:  tes  de  concession  obligent  les  concessionnaifes 
à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  des  articles 
6  et  i2  de  la  loi  de  1810:  alors  au  contraire  que  le  décret  aa 
contentieux  du  23  juillet  1837  mines  de  la  Loire  les  avait 
rejetées  comme  n'étant  pas  des  dépenses  d'exploitation. 

484.  —  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  rejeter  comme  n'étant 
pas  des  dépenses  d'exploitation  : 

1"  tous  les  impôts  ou  contributions  auxquel^un  concession- 
naire peut  être  assujetti  •  A.  C.  9  juillet  1880,  mines  de  Sain- 
Bffl:  2i  novembre  1884,  Chayot  et  C*  ,  tels  que  : 

Impôt  foncier  oîrcul.  du  i"  juillet  1877  ;  —  contribution 
sur  les  voitures  et  chevaux  {cire.  1*'  juillet.  1877.;  — sub- 
ventions pour  les  chemins  vicinaux'    cire,  i*^  juillet  1877  : 


lj'  tTi  :  portrr  le?  l';y.^r*  -Je*  mitl^ooi  OQTrirres  ea  •ie-iuoti-.'a  de*  5AiAir«:?.':>îi 
l  :-?  \>'}T\Kf:  eQ  re*:r:ttc3-  ou  dan*  le  pn>lait  Lnit. 

•.  L  j  î  toutr^f-.'i*  une  distiu-rrioa  d  fAir»?  d"j.pre5  le  .roa^eU  d*E:at  T  mû 
•v^T.  *!.... ^i  (f  .ly*ii/i  :  IJ  jaiiTier  1"»T.>.  id.  .  Ce»  ?iibveQ:i«.»as  jOQt  admiséiirie^ 
^•c  ■i-'pri.i-:*  '4uand  -rll»^  -i^jût  impo:i*Je?  i  ni*.>a  des  d i'i^n.iati-JCLJ  cau*èe>  p^ 
Ir  tr<xiiâî.-jrt  de»  cudl<rriaux  u4ce5?aire:*  p«iar  i  exploi:dt:-ja  de  U  mine  ;  oc  3- 
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redevances  fixes  et  proportionnelles  (cîrcul.  T'  juillet  1877; 
—  A,  C,  4  juin  1880»  mine^  de  IHanzi/)  ; 

2**  Les  primes  d'assurances  (cire,  l""  juillet  1877  ;  —  A,  C, 
21  novembre  1 884,  Ckarjol  et  Ç}')  ; 

T  les  perles  de  place»  frais  de  voyae;e,  frais  d'entrepôt  et 
de  vente  (cireuL  i"'' juillet  1877;^ — A.  r..,21  novembre  1881., 
Chagot  et  C"*),  toutes  dépenses  sur  lesquelles  nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  àToccasion  de  rétablissement  du  pro- 
duit brut;  —  les  frais  de  recouvrement  ou  pertes  sur  la 
négociation  d'etTels  de  commerce  (D,  C,  7  mai  1857,  mines 
dAnzin;  —  13  janvier  1859,  id.  ;  21  novembre  1884,  CItafjot 
et  G*);  —  et  par  les  mêmes  motifs,  comme  nous  !  avons 
dit,  les  pertes  par  failliles; 

4"*  L'abonnement  au  timbre  des  actions  (circul,  f  juilb'l 
1877); 

5^  Tous  intérêts  d*emprunts,  de  fonds  de  roulement,  île 
capitaux  quelconques  consacrés  à  l'entreprise,  comme  nous 
l'avons  déjà  mentionné, 

485.  —  La  circulaire  du  f  juillet  1877  prescrivait  égale- 
ment de  rejeter  les  frais  de  procès,  comme  n'étant  pas  une 
dépense  d'exploitation.  La  jurisprudence  du  conseil  d'État  ^ 
n'est  pas  aussi  nette.  Le  conseil  a  admis  (23  mai  1870,  mines  de 
Sainte -Biirbe)  que  Ton  pouvait  ranger  dans  les  dépenses  la 
partie  des  frais  d'un  procès  afîérente  à  l'année  de  produits  cou- 
sidérée  ;  il  a  rejeté  ensuite  cette  sorte  de  dépense  dans  Farrét 
du  8  juillet  1880  {mines  de  Sfffn-lfr/},  mais  en  faisant  observer 
que  «  la  compagnie  ne  justifie  pas  que  cette  dépense  soit 
relative  à  Texploitation  de  la  mine  >k  II  semblerait  doue 
résulter  de  cette  jurisprudence  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant la  nature  du  litige  et  la  date  à  laquelle  les  frais  ont  été 
soldés. 

486.  —  Dans  le  cas  où  une  mine  serait  allfermée,  le 
reveau  net  imposable  ne  doit  pas  être  nécessairement  le 
prix  du  bail,  iresl  un  principe  qui  doit  paraître  quasiment 
évident;  il  a  été  rappelé  par  la  circulaire  du  12  avril  \8\î\  et 

doit  les  rojebîr  que  lorsque  les  dùgraeîaUoos  sonl  causées  par  le  traDsport  des 
matière»  extraites. 
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appliqué  par  le  conseil  d'Élat  (i  i  décembre  1870,  dUnnolsiein^ 
Mais,  de  même  quo  rarlmiaistration  est  fondée  à  établir 
que  le  revenu  net  imposal)le  est  supérieur  au  prix  da  bail  — 
cas  auquel  se  réR^rent  plus  spécialement  les  précédents  qug 
viennent  d'être  indiqués,  —  rexploitant  pourrait  aussi,  le 
cas  échéant,  juslifier  que  le  revenu  net  imposable  est  inférieur 
à  ce  pri.\  dans  le  cas  où  Fadmiaistiation  voudrait  le  prendre 
comme  base  de  la  redevance, 

487*  —  L^étude  détaillée  que  nous  venons  de  faire  des 
règles  admises  aclucllemeni  pour  rélablissement  des  rede- 
vances, tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  montre  combien  on 
est  loin  de  cette  conception  de  l'orig-inc  qui  faisait  de  Tévala- 
tion  du  revenu  net  imposable  une  appréciation  en  bloc, 
faite,  au  sentiment  de  gens  compétents,  sur  des  moyennes  ou 
une  situaiion  générale  ;  c'était  là  une  véritable  détermination 
fiscale  ou  administrative.  Il  semble  aujourd'hui  qu'il  s^a^ftsse 
delà  vérification  minutieuse  d'une  comptabilité  poursuivie  par 
des  teneurs  de  livres  qui  n'entendent  pas  négliger  le  plus  petit 
détail.  Dans  notre  conviclion  Fidée  est  erronée  en  principe; 
elle  manque  de  base  dans  la  pratique,  puisqu'on  discute  une 
comptabilité  sans  qu'on  en  dispose  et  qu'on  en  puisse  dis- 
poser. Les  résultats  que  donne  cette  procédure  ne  valent  cer- 
tainement pas  le  travail  qu'elle  nécessite,  et  ne  rachètent  pas 
Taigteurque  des  questions  ainsi  traitées  finissent  par  apporter 
entre  les  exploitants  et  Tadministration. 

Procédure  du  travail  annuel  des  redevances* 

488.  —  La  base  ou  le  point  de  départ  de  ce  travail  est 
H  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  son 
esploilalion  »,  que  le  concessionnaire  est  tenu  de  remettre 
au  préfet  avant  le  l^'  mai,  aux  termes  de  l'article  27  du  décret 
du  6  mai  1811.  A  défaut»  Timposition  a  lieu  d'office;  e'esl 
la  seule  sanction,  qui  n'en  est  pas  une»  L'exploitant  peut 
présenter  sa  déclaration  sous  la  forme  qui  lui  plaît  (n*  47 i). 

Cette  déclaration  est  transmise  par  le  préfet  à  Fingénieur 
en  chef  des  mines,  qui  la  remet  à  Hngénieur  ordinaire  chargé 
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de  préparer  et  de  suivre  toute  rinstruclion  du  travail  annuel 
des  redevances* 

489.  —  L*ingénieiir  des  mines  dresse,  par  concession 
exploitée,  un  état  (T exploitation  destiné  à  recevoir  successi- 
vement, à  la  suite  de  la  déclaration  des  exploitants,  les  avis, 
observations  et  décisions  des  dilFérentcs  autorités  qui  ont 
à  concourir  au  travail  des  redevances,  et  en  outre  des  rensei- 
gnements descriptifs  sur  la  sikiation  de  la  mine. 

Le  modèle  de  cet  état,  tel  qu'il  est  encore  employé,  a  été 
fixé  par  la  circulaire  du  12  avril  1849,  à  la  suite  de  laquelle  il 
se  trouve- 


I 


490.  —  L'évaluation  du  produit  net  est  d'abord  soumise 
à  un  comité  de  proposition  (art.  18  et  19,  D.  6  mai  18H) 
compose,  dans  chaque  commune,  du  maire,  des  adjoints, 
des  deux  répartiteurs  les  plus  fort  imposés  et  de  l'ingénieur 
des  mines.  Ce  comité  qui  devrait  appeler  ou  entendre  le 
concessionnaire  (art.  18^  id.)  devrait  avoir  émis  son  avis  avant 
le  15  mai  (art.  20,  id,)  *. 

491.—  L'ingénieur  des  mines  d*atord,  puis  le  directeur 
des  contributions  directes,  sur  Tenvoi  de  tout  le  travail 
qui  lui  est  fait  par  celui-là,  émettent  respectivement  leurs 
propositions  détaillées  et  observations  qui  sont  consignées 
sur  chaque  état. 

492.  —  Le  travail  est  alors  soumis  au  comité  d'évaluation 

qui  se  réunit  dans  chaque  département  au  chef-lîeu,  sur  con- 
vocation du  préfet.  Il  se  compose  (art.  21,  D.  G  mai  1811), 
sous  la  présidence  du  préfet  ou  de  son  représentant,  de  deux 

1.  L'exploitant  ii*est  leiiu  à  transmeUre  wi  déclaration  que  le  1»'  mai;  les 
comili^a  de  proposition  devraient  toua  avoir  achevé  leur  travail  avant  le 
i5  mai  :  or^  il  est  des  services  dans  lesquels  il  serait  matr*riellement  imposi- 
sible  à  ritigêûieur  des  mines  d'avoir  réuni  tous  les  comilés^  en  y  assistant, 
avant  une  époque  fort  avancée  de  Tannée.  Si^  do  plue,  on  ajoute  que  les  co- 
mités de  proposition  ne  peuvent  fournir  aucune  indication  sérieuse,  la  con- 
clunon  est  qu'on  devrait  supprimer  un  rouage  lu  utile,  que  nous  soupçonnons 
de  ne  paa  fonctionner  etfecti veulent  partout,  qui  n'a  d'explication  que  par  un 
désir  d'assimilation  avec  l'assiette  de  la  contriliutioD  foncière  et  dans  le  sys- 
tème de  i'êvalualion  en  bloc,  tx  jcquo  ei  6ono,  qu'on  avait  eu  vue  à  rorigine , 
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inenibreâ  du  conseil  général  désignés  par  le  préfet,  de  l'ai- 
génieur  des  mines,  du  directeur  des  contributions  direclet, 
et  d'un  ou  deu^c  des  principaux  propriétaires  de  mines  élé- 
ment désignés  par  le  préfet.  Suivant  les  instructions  miuistè- 
rielles,  le  comité  devrait  avoir  statué  en  juin  an  plus  lard'. 

Avant  le  décret  du  H  février  I87i,  le  comité  d^évaJuaûoiii 
statuait  souverainement  et  en  dernier  ressort  sur  la  fixatîoii 
du  rc%'enu  net  imposable  au  regard  de  radministratîoa: 
rexploîlanl  conservait  seul  au  contraire  un  recours  par  It 
voie  contentieuse  ainsi  qu'il  sera  dit  ultérieurennent. 

Pour  faire  cesser  cette  véritable  inégalité  de  iraitemeni  \ 
le  décret  du  11  février  1871  a  organisé  la  procédure  «ri- 
vante. En  cas  de  désaccord  sur  Tévaluation  du  produit  nel 
imposable  entre  le  coirilé  d'évaluation  et  l'ingénieur  de* 
mines  ou  le  directeur  des  contributions  directes,  le  comifé 
n'a  plus  qualité  pour  slaluer  définitivement.  Il  est,  an  con- 
traire, stalué  par  le  préfet  sur  avis  motivés  du  directeiu*  Aea 
contributions  directes  et  de  Tin  génieur  en  chef  des  mines*, 
Si  le  préfet  n'adopte  pas  les  conclusions  du  directeur,  il  en  est 
référé  au  ministre  des  travaux  publics  qui  statue  après  s*élre 
concerté  avec  le  ministre  des  finances. 

D'aprîîs  un  arrêt  au  contentieux  du  15  novembre  1878 
(C*  de  Mokta)^  le  désaccord,  prévu  par  le  décret  du  1  !  février 
187i,  pour  sortir  effet  doit  èlro  élevé  par  Tiag^énieur  des 
mines   ou   le   dîrecleur  d*>s   contributions  directes  présent* 

1.  Comme  nnas  lavocs  dit  dans  la  note  précMente,  nous  teDon- 
r'u'llomeut  impossible  dons  [jlnaieur»  services  que  1©  comité  io 
puis^se  se  rcHinir  en  juin  et  môme  beaucoup  plus  lard  si  les  comité*  de  pw- 
pnsition  fonctionnent  rùgulièrenieiit  :  on  ne  peut  s'en  tirer  saas  esc^iuoter, 
qu*on  nous  paspe  l'eipressioa,  d^iine'flftçon  quelconque  les  réuiiioûs  de?  co- 
co itiV»  de  proposilïon, 

2.  L©  préfet,  outre  sa  voix  ou  celle  de  soa  représentant,  disposa  en  fomuif 
des  quatrti  voix  dc«  conseillers  généraux  et  des  concessionnaires  qu'il  cboWt 
diHcrétioniiairecnnut  ;  c'est  donc  lui  qui  forme  la  majorité  k  son  gr**.  trr«  W 
(Itait  arrivé  que,  pour  des  raisons  parliculiéres,  d<*s  préfets  avuieiil  cm  deroif 
faire  opposition  par  cette  voie  aux  propositions  des  ingénieur>î  ou  dti  dljt»- 
teur  des  contributions  directes.  Au  surpïus,  des  7  menabres  do  comité,  Il  eO 
est  toujours  4  qui  trappartieiini-nt  pas  k  radminîMration. 

3.  Le  drcrf^t  du  li  février  1874  n'exige  que  Tavis  du  directeur  de*  roolri- 
tjuliona  directes;  des  instnictions  ministérielles  FréquemtDeQt  renouvrdèM 
{Cire,  13  jaavier  1880)  ont  prescrit  au  préfet  de  toujours  provoquer  en  a» 
pareils  l'avis  de  l'ingénieur  eu  chef. 


L 


§  11.  —  REDEVANCE  rROPORTlONNELLE  Ail 

et  en  séance  du  comité.  Cette  jarispmdence  a  fait  apporter 
une  modiricalion  de  détail  à  la  façon  dont  antérieurement  le 
travail  des  redevances  élaîL  poursuivi  par  les  ingénieurs 
des  mines.  L*iagénieur  ordinaire  était  seul  à  le  suivre  depuis 
le  début,  ringénieur  en  chef  n'en  avait  connaissance  que 
lorsque  ringénieur  ordinaire  lui  envoyait  le  travail  clos  et 
tcrminéapres  laréunion  du  comité  d'évalualion.  Aeluellement 
ringénieur  ordinaire  envoie  le  travail  à  Tingénieur  en  chef 
avant  la  réunion  du  comîtéi  et  le  préfet  ne  doit  saisir  le 
directeur  des  contributions  directes  et  ensuite  convoquer 
le  comité  qu^après  avoir  reçu  les  avis  et  propositions  de  rin- 
génieur en  chef. 

493.  —  Apres  la  décision  du  comité  d'évaluation,  décision 
redressée  s  il  y  a  lieu  par  voie  administrative  conformément 
au  décret  du  1 1  février  1874,  on  peut  dire  que  le  travail  d'im- 
position ou  de  détermination  des  redevances  est  terminé;  il 
ne  reste  plus  qu'à  préparer  matériellement  la  mise  en  recou- 
vrement et  à  opérer  ce  recouvrement.  Il  est  donc  utile  de  s'ar- 
rêter un  instant  pour  bien  préciser  la  nature  et  Fétendue  des 
pouvoirs  de  radministralion  dans  ce  travail  d*évaluation,  et 
notamment  des  pouvoirs  des  ingénieurs  des  mines  ou  des 
agents  des  contributions  directes. 

La  question  est  bien  simple  au  fond;  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'ont  îe  moindre  pouvoir  d'investigation  dans  les 
livres,  registres  et  comptabilité  de  Texploitant.  Celui-ci  n*est 
pas  autrement  tenu  que  par  sa  conscience  dans  la  véracité  de 
la  déclaration  qu'il  envoie  et  qu'il  peut  même  se  dispenser 
d'envoyer  :  aucune  sanction  n'atteint  Tabsence  de  déclaration 
ou  les  fantaisies  dont  il  peut  être  ultérieurement  établi  qu'elle 
était  ornée.  Ingénieurs  des  mines  et  agents  des  contributions 
liirectes  ne  peuvent  formuler  leur  avis  que  par  voie  d'appré- 
ciation, d'après  les  renseignements  oflicieux  quils  ont  pu 
recueillir,  les  ingénieurs  des  mines  notamment  dans  leurs 
tournées.  Ceux-ci  ne  disposent  en  somme,  comme  documents 
positifs,  que  du  plan  des  travaux  complété  par  le  registre 
d'avancement,  et  du  registre  de  contrùle  d'ouvriers.  Sans 
doute,  les  cahiers  des  charges  parlent  bien  (clause  J  du 
modèle  de  1882)  de  registres  d'extraction  et  de  vente  que  les 
r.  27 
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exploitants  doivent  tenir  et  mettre  sur  leur  demande  à  la  dis- 
position des  ingénieurs  :  nous  reviendrons  sur  la  portée  et  la 
nature  de  cette  clause  (n*  560)  en  tant  que  prescription  de 
police  ;  nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  pratiquement  ou 
peut  la  tenir  comme  sans  efficacité  et  sans  utilité  pour  la 
vérification  des  déclarations  de  redevance.  Les  exploitants 
pourront,  pour  éviter  des  difficultés  et  des  contestations  ulté- 
rieures, donner  une  communication  plus  ou  moins  large  de 
leurs  livres;  en  aucun  cas  on  ne  peut  les  y  contraindre  :  c*esl 
là  un  point  sur  lequel  le  législateur  de  1810  n'a  cessé  de 
revenir  et  d'insister  de  la  façon  la  plus  énergique  et  qu'on 
peut  tenir  pour  hors  de  contestation.  Un  impôt  établi  sur  de 
pareilles  bases  peut  être  qualifié  sans  hésitation  de  taxe  mal 
assise. 

494.  —  Lorsque  le  travail  d*évaluation  est  terminé  à  la 
suite  des  décisions  du  comité  d*évaluation, dûment  redressées 
s*il  y  a  lieu,  l'ingénieur  ordinaire  achève  de  dresser  trois 
expéditions  du  travail  dont  une  lui  reste  comme  minute; 
l'autre  est  l'original  destiné  au  directeur  des  contributions 
directes;  la  troisième  est  une  copie  destinée  au  ministère  des 
travaux  publics.  A  cette  triple  expédition  des  états  d'exploi- 
tation des  mines  exploitées  est  annexé,  en  triple  expédition 
également,  un  tableau  récapitulatif  et  un  tableau  des  mines 
inexploitées  qui  ne  sont  naturellement  imposées  qu'à  la  rede- 
vance fixe. 

Ces  trois  expéditions  sont  envoyées  par  l'ingénieur  ordi- 
naire, avec  le  procès-verbal  de  la  séance  du  comité  d'évalua- 
tion, à  l'ingénieur  en  chef  qui  les  adresse  au  préfet.  Celui-ci 
fait  établir,  dans  ses  bureaux,  une  quatrième  copie  de  tout  le 
travail  pour  le  ministère  des  finances  ;  il  adresse  aux  deux 
ministères  et  au  directeur  des  contributions  directes  les  copies 
ou  expéditions  qui  leur  sont  respectivement  destinées. 

Le  directeur  des  contributions  directes  dresse  un  rôle  par 
commune  *.  A  la  somme  de  la  redevance  fixe  calculée  d'après 

1.  D'après  Tarticle  21  du  décret  du  6  mai  1811,  les  mines  dont  la  concession 
8  étend  sur  deux  ou  plusieurs  communes  sont  cotisées  au  nom  de  la  commune 
où  sont  situées  les  bâtiments  d'exploitation  et  maisons  de  direction  ;  il  en  est 
de  même  des  mines  dont  la  concession  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  dé- 
partements. 
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la  surface  et  de  la  redevance  proportionnelle  déLerminée 
d'après  l'évaluation  du  comité,  ou,  en  cas  de  désaccord, par  la 
décision  du  préfet  ou  du  ministre,  il  est  ajoulé  un  décime 
par  franc  pour  fonds  de  non-valeurs  {art.  3G,  L.  21  avril  1810) 
et  les  centimes  pour  frais  de  perception  (art.  39,  D. ,  6  mai  1811) 
dont  le  montant  est  réglé  par  le  ^ministre  des  finances 
(art.  42,  id,)^ 


Recouvrement  des  redevances. 


^1  495.  —  Le  rôle  ainsi  dressé  est  rendu  exécutoire  par  le 
'  préfet,  puis  transmis  au  maire  pour  être  affiché  et  publié  par 
lui,  et  mis  en  recouvrement  par  le  percepteur,  aprës  averlisse- 
nienl  par  bulletin  remis  au  contribuable,  le  tout  dans  des  con- 
ditions identiques  à  celles  des  contributions  directes  ou,  pour 
être  plus  exact,  de  la  contribution  foncière,  suivant  la  pres- 
cription de  lart.  37,  §  î,  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Bien  que  les  règles  sur  le  recouvrement  des  redevances  ne 
diffèrent  pas  de  celles  applicables  aux  contributions  directes 
auxquelles  elles  sont  assimilées,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile 
de  les  rappeler  sommairement  ici,  en  nous  arnMant  plus  spé- 
cialement sur  les  particularités  qui  sont  propres  aux  rede- 


inces. 


^  i.  En  vertu  des  articles  238  (pour  ]m  pei^epteiira)  et  488  (pour  les  receveurs) 
He  rinstniclion  g/^néraie  sur  le  service  de  la  comptabilité  du  20  juin  1859,  co,^ 
remises  oût  été  réglées  comme  suil  pour  les  contributions  directes  et  taxes 
assimilées,  au  nombre  desquelles  se  trouvent  lea  redevonc^îg  :  pour  le  receveur 
particulier  1/3  de  centime  du  total  de  la  cote;  pour  le  receveur  général  hors 
de  son  arroudlssement  1/iû  de  centime;  pour  le  percepteur  3  centimes  du 
la  cote  augmentée  des  remises  précédcnteB. 

Ainsi  S  étant  la  somme  des  deux  redevances  en  principal,  la  cote  ûnale  ré- 
clamée au  contriJjuable  sera  :  A  +  r  -f-  r'  -f-  *'">  total  dans  lequel  : 

A=S+ls 


-La 


10 


ïûû* 


.■■'  =  î5;(A+r  +  r') 

La  réii^ulttrilé  de  la  perceptîou  de  ces  remises  ayant  été  contestée,  le  conseil 
d'État  l'a  couârméc  par  deux  arrêts  i;i  juin  1880  ;  21  novembre  1884), 
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496.  —  En  principe  la  contribution  est  due  par  douzièmes 
à  partir  du  1""  janvier  de  Tannée  d'exercice.  Le  travail  des 
redevances  n'étant  terminé  que  dans  la  seconde  moitié  de 
l'année ,  le  contribuable ,  en  droit  strict ,  doit  tous  les 
douzièmes  échus  au  moment  de  la  mise  en  recouvrement. 
Pour  les  patentes,  Tarticle  29  de  la  loi  du  13  juillet  1880 
prévoit  que  a  dans  les  cas  où  le  rôle  n'est  publié  que  posté- 
rieurement au  1"  mars,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas 
immédiatement  exigibles  ;  le  recouvrement  en  est  fait  par 
portions  égales,  en  même  temps  que  celui  des  douzièmes 
échus  )).  Si  Ton  peut  discuter  en  droit  Textension  aux  rede- 
vances de  cette  équitable  disposition,  il  ne  nous  parait  pas 
douteux  qu'en  fait  il  convienne  à  Tadministration  des  contri- 
butions directes  d'en  tenir  grand  compte,  tant  est  tardive  la 
mise  en  recouvrement  des  redevances.  C'est  au  point  que  le 
rôle  n'est  émis  parfois  que  Tannée  qui  suit  Tannée  d'exercice 
auquel  il  se  rapporte  :  ce  qui  n'annihile  nullement  d'ailleurs 
la  régularité  du  recouvrement  (D.  C.  15  juillet  1833,  Giraud). 

491.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dix  jours  après  l'échéance  d'no 
douzième  non  payé,  le  percepteur  peut  envoyer  une  sommatm 
satis  fraisy  et  huit  jours  après  une  sommation  avec  frais  qiiii 
d'après  la  loi  du  9  février  1877,  remplace  le  mode  de  poni^ 
suites  désigné  sous  la  dénomination  de  garnison  collective. 
Trois  jours  après,  il  peut  être  fait  commandement  ;  huit  jours 
après  la  signification  du  commandement,  il  peut  être  procédé i 
la  saisie  des  objets  mobiliers  que  nous  allons  indiquer.  Cette 
saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  contrainte  délivrée  parle 
receveur  particulier  ;  elle  ne  peut  être  mise  à  exécution  que 
par  les  agents  désignés  sous  le  nom  de  porteurs  àt  coa* 
trahîtes. 

498.  —  De  quel  privilège  jouit  l'État  pour  assurer  le 
recouvrement  des  redevances? 

En  Tabsence  de  toute  disposition  spéciale  à  cette  nature 
d'impôts,  il  faut  rechercher  celle  des  règles  applicables  aux 
contributions  directes  que  Ton  peut  invoquer.  La  loi  du 
12  novembre  1808,  qui  a  fixé  les  privilèges  du  Trésor  de 
nature  à  s'exercer  avant  tout  autre,  a  distingué  la  contribu- 
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lion  foncière  des  autres  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées. Pour  la  premiëre,  le  Trésor  a,  pour  le  recouvrement 
de  la  contribution  de  Tannéo  échue  et  derannée  courante,  un 
privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  de  11m- 
meuble;  pour  les  autres, un  privilège,  pour  Tannée  échue  ri 
Tannée  courante  également,  sur  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers appartenant  au  redevable. 

Dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  peut-on  ranger  les 
redevances  au  point  de  vue  du  privilège  qui  serait  assuré 
pour  leur  recouvrement  ? 

L*art.  37 j  al,  2,  de  la  loi  de  1810  distant  que  «  la  redevance 
proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la  coolribution 
foncière  >s  on  est  naturellement  porté  à  en  déduire  que  h* 
Trésor  devrait  avoir,  pour  le  recouvrement  de  ladite  redevance, 
un  privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  rie 
Timmeuble.  liais  une  grave  objection  se  présente.  Une  mine 
peut-elle  être  considérée  en  droit  comme  susceptible  de 
donner  des  fruits  ou  loyers?  La  question  est  fort  douteuse, 
comme  nous  Tavons  dit  à  Toccasîon  des  redevances  tréfou- 
bières  proportionnelles  et  des  amodiations.  La  jurisprudence 
-eo  est  arrivée,  sur  ces  deux  points,  à  considérer  le  produit 
extrait  non  comme  le  fruit  de  la  mine,  mais  comme  une  partie 
tic  la  mine  elle-même,  et  les  rentes,  en  cas  de  location,  non 
comme  des  loyers,  mais  comme  le  prix  d'une  vente  mobilière 
consentie  au  preneur. 

On  pourrait  donc  soutenir  que  le  privilège  du  Trésor,  en 
matière  de  redevance  proportionnelle,  ne  peut  porter  que  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  au  redevable, 
meubles  parmi  lesquels  du  reste  peuvent  être  rangés  les 
produits  extraits. 

Pour  la  redevance  fixe,  Tarticle  37  ne  parlant  explicitemonl 
que  de  la  redevance  proportionnelle,  en  ce  qui  concerne 
TassimilatioQ  à  la  contribution  foncière,  on  ne  pourrait  jamais 
se  prévaloir  que  du  privilège  sur  les  meubles  et  eirels  mobi- 
liers appartenant  au  redevable  *• 


1.  DuDs  1©  projnt  de  loi  sur  les  mine»  déposé  au  Sénat  en  1877.  article  28^ 
le  ministère  ûes  ÛDaDces,  pour  parer  aux  doutes  et  aux  lacunes  de  ia  légi:?la- 
tion  actuelle,  avait  demandé  qu'on  iosérât  la  disposition  snivante  : 

«  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recauTrement  dea  reJevanceB  des 
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A  défaut  de  pouvoir  se  couvrir  par  ses  privilèges,  le  Trésor 
peut,  comme  tout  autre  créancier,  Tairn  saisir  tous  autres 
biens  du  redevable  et  notamment  Timm^.uble  imposé,  c'est-à- 
dire  la  mine;  mais,  dans  ce  cas,  P  doit  suivre  les  formes 
habituelles  du  Code  de  procédure  civile  et  n'arrive  qu'en 
concours  avec  les  autres  créanciers. 

499.  —  Les  co-associés  dans  l'exploitation  d'une  mine 
sont-ils  solidaires  du  payement  des  redevances? 

On  Ta  soutenu  '  en  se  fondant  sur  ce  la  solidarité  qui  existe 
entre  les  membres  de  toute  société  soumise  à  des  obligations 
d'une  chose  indivisible  »,  ainsi  qu'on  le  lit  dans  un  arrêté 
ministériel  du  23  janvier  1835  relatif  aux  mines  de  la  Loire. 
L'opinion  contraire,  émise  déjà  par  M.  Delecroix  {Sociétés  de 
mifiesy  n"*  462  et  suiv.),  nous  paraît  plus  en  rapport  avec  la 
conception  de  toute  association  formée  pour  l'exploitalion 
d'une  mine.  C'est  Tètre  moral  formé  par  cette  association  qui 
seul  est  le  redevable  des  redevances  ;  c'est  uniquement  contre 
les  meubles  et  effets  mobiliers  lui  appartenant  que  le  Trésor 
peut  exercer  son  privilège,  et  nullement  contre  ceux  apparte- 
nant personnellement  aux  associés. 

500.  —  Le  percepteur  a  trois  ans  pour  opérer  le  recouvre- 
ment du  rôle  d'une  année  d'exercice.  A  l'expiration  de  ce 
délai  il  serait  personnellement  responsable  de  toutes  les  cotes 
portées  au  rôle,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  fait  admettre  dans  les 
cotes  indûment  imposées  ou  dans  les  cotes  irrécouvrables. 

Si  le  percepteur  laisse  écouler  trois  ans,  à  compter  da  jour 
où  le  rôle  lui  aura  été  remis,  sans  exercer  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  taxes,  ou  s'il  interrompt  les  pour- 
suites commencées  pendant  plus  de  trois  ans,  il  perd  tout  droit 
et  toute  action  pour  les  sommes  restant  dues  et  non  payées 
par  les  contribuables  ;  en  d'autres  termes,  la  prescription  libé- 

miDes  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  et  s'exerce  avant  tout  autre,  pour  l'anné»^ 
échue  et  Tannée  courante,  savoir  : 

!•  Sur  les  produits,  loyers  et  revenus  de  toute  nature  de  la  concession  ; 

2o  Sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  rede- 
Yables,  en  quelqne  lieu  quMls  se  trouvent.  >» 

1.  Lamé  Fleury  {Texte  annoté,  sur  art.  7,  p.  8)  ;  Et.  Dupont  [Jurisprudence 
des  mines,  t.  I,  p.  396}. 
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T  aloire  est  acquise,  en  maliïsre  d'impôts  directs  et  taxes  assi- 
milées, aux  contribuables  dûment  imposés  sur  un  rôle  par  un 
laps  de  trais  ans  S 

501.  — Le  percepteur  doit  dresser  l'état  des  cotes  indûment 
imposées  dans  les  trois  mois  de  la  réception  du  rôle,  II  y  fait 
figurer  toutes  les  cotes  qu*il  relève  comme  constituant  des 
faux  ou  des  doubles  emplois  ou  comme  atteignant  dos  indi- 
gents, des  absents  ou  des  décédés.  L'état  est  renvoyé  au 
contrôleur  des  contributions  directes  qui  vérifie  les  faits  et  les 
motifs  allégués  par  le  percepteur;  il  donne  son  avis  après 
relui  du  maire  ou  des  répartiteurs*  Le  directeur  fait  son 
rapport  et  le  conseil  de  préfecture  statue. 

502*  —  L'état  des  cotes  irrécouvrables  se  dresse  dans  les 
deux  premiers  mois  de  Tannée  suivante  (art.  28  et  29,  Arr. 
24  floréal  an  VllI).  Ce  sont  les  cotes  imposées  sur  des  indi- 
gents^ sur  un  redevable  décédé  dans  Tannée  et  dont  les  héri- 
tiers sont  indigents,  sur  des  absents  qui  ne  laissent  aucun 
mobilier  saisissable.  C'est  le  préfet  qui  décide  souverainement 
si  ces  cotes  peuvent  être  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs 
et  si  par  suite  la  responsabilité  du  comptable  peut  être  dégagée. 

Pour  éviter  et  simplifier  ce  travail  fastidieux  des  cotes 
irrécouvrables  en  matière  de  redevances  lixes^  travail  qui  se 
renouvelait  annuellement  pour  certaines  mines  définitivement 
abandonnées,  des  instructions  combinées  entre  les  ministres 
des  travaux  publics  et  des  finances  ont  décidé  qu'on  cesserait 
de  faire  figurer  dans  les  rôles  comme  dans  les  autres  docu- 
ments officiels  servant  à  Tassiette  des  redevances,  les  mines 


1.  La  (oi  du  3  trimtiire  un  VIT,  articles  149  et  150,  ne  parlait  que  de  la  C43u- 
irîbutioti  roticièr«  ;  maïs  Farticle  17  de  rarrètè  du  16  tbermidor  an  VUl  a  gé- 
néralisé la  disposait! on,  qui  eât  devenue  epplicuble  à  tûuteâ  les  u^ituree  do  con- 
iributioDs  directe».  (Pt-rroux,  Conirihidiom  directes,  art.  489  et  490.) 

Cette  prei^cnptjon  trloDoale  acquise  par  le  cou  tribu  obJe  porté  au  rôle  ne 
doit  pas  ne  confôudre  avec  la  preBcriplion  que  peut  acquérir  le  coutribuable 
omiâ  ou  iiisuffîàammeiit  imposé.  En  priacipe,  ceUe  prescriplion  est  aequiaè 
immédiatement  par  l'émiâsioa  du  M^  ëDUueL  £q  matière  do  redevancoa,  la 
prescriptïisa  est  acquise  dès  ('(^mission  du  r*ïle  pour  le  concesBiounaîra  au 
sujet  duquel  Tùvalualioa  du  revenu  net  a  été  régulièrement  faile»  Maiè,en  caa 
dVmiH^iou,  rien  n'empêche  d'émettre  un  rôle  aupplém  eut  aire  qui  sera  dresau 
après  réunion  d'un  nouveau  cooiltè  d'ëvaluatiOD. 
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dont  la  redevance  aurait  été  déclarée  irrécouvrable.  Elles  sont 
toujours  inscrites,  pour  ordre,  dans  l'état  récapitulatif,  mais 
sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  quolilé  des  redevances  fixes 
qui  ne  seront  pas,  dès  lors,  comprises  dans  les  totaux  dudit 
état  (Cire.  13  janvier  1880). 

Des  réclamatiom. 

503.  —  Les  réclamations  en  matière  de  redevances  ont 
fait  l'objet  des  articles  44  à  57  du  décret  du  6  mai  1811,  qui 
n'ont  fait  que  reproduire,  comme  suite  du  principe  d'assimi- 
liation  aux  contributions  directes,  les  dispositions  de  l'arrêté 
des  consuls  du  24  floréal  an  VIII  qui  réglait  alors  la  matière 
pour  toutes  ces  contributions  :  la  seule  différence  essen- 
tielle entre  les  deux  séries  de  dispositions  provient  de  l'inter- 
vention des  ingénieurs  des  mines  dans  l'instruction  en  matière 
de  redevances  concurremment  avec  celle  des  agents  des  con- 
tributions directes. 

Mais  il  faut  observer  que,  à  raison  de  cette  classification  des 
redevances  dans  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
les  dispositions  du  décret  de  1811  doivent  être  combinées 
avec  les  dispositions  légales  postérieures  applicables  à  toutes 
les  contributions  directes  en  général.  C'est  à  ce  titre  qu'il  faut 
tenir  compte,  dans  la  matière,  des  dispositions  des  lois  des 
4  août  1844  et  21  avril  1832  et  de  l'art.  S  de  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  1884.  Toutes  les  dispositions  du  décret  de  181  i 
qui  y  seraient  contraires  doivent  être  tenues  pour  abrogées. 
C'est  notamment  le  cas,  par  exemple,  pour  l'expertise  qui, 
d'obligatoire  qu'elle  était  ou  paraissait  être  en  vertu  de 
l'article  49  du  décret  de  1811,  n'est  plus  que  facultative  aujour- 
d'hui dans  les  conditions  qui  seront  ultérieurement  indiquées. 

Celte  règle  sur  la  combinaison  des  textes,  qui  découle  des 
principes  mêmes  de  la  matière,  a  été  reconnue  par  l'arrêt  au 
contentieux  du  13  avril  1877  [Chagotet  C^°). 

504.  —  Les  réclamations  auxquelles  les  redevances  peu- 
vent donner  lieu  de  la  part  des  contribuables  sont  conten- 
tieuses,  c'est-à-dire  formées  par  la  -voie  contenlieuse,  ou 
gracieuses,  c'est-à-dire  introduites  par  la  voie  gracieuse  :  les 


§  lî.    —   REDEVANCE  rROrORTlOXNELLE  4^5 

premières  constituent  des  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion ;  les  secondes,  des  demandes  en  remise  ou  modération. 


505.  — Les  demandes  en  décharge  ou  réduclion  peuvent 
concessionnaire 


qui,  pour  un  mo 


tir 


Ire  présentées  par  tout 
|uelcûnque,  se  croît  surtaxé. 

La  demande  doit  élro  adressée  au  sous-préfet  *. 

Elle  peut  èlre  rédigée  sur  papier  libre  s'il  s'agit  d'une  cote 
lie  moins  de  30  francs. 

Elle  doit  être  présentée,  aux  termes  de  rarticle  8  do  la  loi 
du  4  août  i84i,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rùle, 
dont  la  date  doit  avoir  été  cerlifîée  par  le  maire.  Cetîe  pres- 
cription n>st  sans  doute  considérée  comme  de  droit  étroit 
que  pour  la  contribution  foncière  et  celle  des  portes  et  fenê- 
tres. Pour  la  contribution  pcrsonnelle-mobiliëre  et  celle  des  pa- 
lenlèsje  conseil  d'Etal  admet  qu'en  cas  de  cliangemenl  de  ré- 
sidence avant  le  i'^'^  janvier  Je  délai  des  trois  mois  ne  court  quo 
<lu  jour  de  la  nolibcation  de  l'imposition  (D.  C,  20  novembre 
iSSG,  Narfjent;  18  mars  l^liTi ,  Maihis).Mm^  les  redevances  dfî 
mines  paraissent  devoir  être  assimilées  à  cet  égard  aux  con- 
tributions foncière  et  des  portes  et  fenêtres  :  la  possession 
d*une  mine^  comme  d*une  maison  ou  d'une  terre  dans  la 
commune^  fait  toujours  supposer  que  le  contribuable  récla- 
mant y  est  représenté  et  ne  peut  par  suite  se  prévaloir  du 
régime  de  tolérance  et  de  faveur  sus-indiqué. 

Le  seul  cas  où  ce  délai  de  trois  mois  ne  serait  pas  appli- 
cable est  celui,  prévu  par  Tari,  3  de  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1884,  de  cotes  indûment  imposées  par  suite  de 
faux  ou  double  emploi  :  dans  ce  cas  le  délai  est  de  trois  mois 
apr^s  que  le  contribuable  a  eu  connaissance  officielle  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur  pour  le 
recouvrement  de  la  cotisation  indûment  imposée.  Il  est  vrai 
i]U>n  pratique  on  ne  voit  pas  bien  comment  ce  cas  pourrait  se 
produire  pour  la  redevance  proportionnelle;  mais  il  pourrait 
se  rencontrer  pour  la  redevance  lise  de  mines  inexploitées. 

Dans  le   cas  où  la  publication  du  rôle  n'a  pas  eu  lieu,  le 

f  1.  D'après  ïe&  arUcïes  k\  et  11  du  décret  de  I8il  les  réclamations  en  matière  île 
^e^leTan€e&  dovaieûl  ôlro  envoyées  au  pr^'fet  ■  l'arlîcte  28  de  la  loi  du  2ï  avril 
IS32  iDdiqne  ïe  8ou&-préfel  pour  t  fin  tes  les  caotributioca. 
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conseil  d'État  admet  que  le  délai  de  trois  mois  court  du  jour 
où  le  redevable  a  eu  connaissance  certaine  de  son  imposition 
(5  décembre  1879,  mines  (TAtnrArka). 

A  la  réclamation  doit  être  annexée  la  quittance  des  dou- 
zièmes échus.  Le  conseil  d*État  admet  que  cette  production 
est  encore  valable  si,  omise  au  moment  du  dépôt  de  la  récla- 
mation, elle  est  encore  effectuée  avant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  statué  '. 

506.  —  La  pétition  est  renvoyée  à  Tingénieur  des  mines 
et  au  contrôleur  des  contributions  directes  qui  donnent  res- 
pectivement leur  avis.  Si  le  directeur  des  contributions  directes 
est  d*avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande,  il  fait  son 
rapport  et  le  conseil  de  préfecture  statue.  Dans  le  cas  con- 
traire le  directeur  donne  les  motifs  de  son  opinion.  Le  dossier  . 
est  transmis  à  la  sous-préfecture  où  le  réclamant  est  invité  à 
en  prendre  communication  et  à  faire  connaître  dans  les  dix 
jours  s*il  veut  fournir  de  nouvelles  observations  ou  recourir  à 
la  vérification  par  voie  d'experts  (L.  21  avril  1832,  art.  29). 
Le  réclamant  doit  être  invité  en  même  temps,  aux  terme» 
de  larticle  6  du  décret  du  12  juillet  1863,  à  faire  connaître 
s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales 
à  la  séance  publique  du  conseil  de  préfecture  où  l'affaire  sers 
portée  pour  être  jugée. 

Si  l'expertise  est  demandée,  les  deux  experts  sont  nommés, 
l'un  par  le  sous-préfet',  l'autre  par  le  réclamant,  et  il  est  pro- 
cédé par  eux  à  la  vérification,  dans  les  formes  de  l'arrêté  do 
24  floréal  an  VIII,  ainsi  que  le  conseil  d'ÉUt  l'a  décidé 
(13a>Til  1877,  Chagoi  et  C*\  Cet  arrêt  reconnaît  implicite- 
ment que  l'article  29  de  la  loi  du  21  avril  1832  a,  en  matière 
de  redevances,  abrogé  les  dispositions  des  art.  19  et  suiv.  da 
décret  du  6  mai  1811,  qui  différaient  de  celles  de  l'arrêté  des 
consuls.   La  différence  essentielle  est  que,  dans  le  système 

1.  Ce«t  p»our  le  versement  des  douzièmes  échu*  dans  cette  occurrence  qo^ 
Ir-  oonce»5ionnaire  aurait  tort  de  rouloir  se  pr^TaloLr.  en  matière  de  rede- 
Tàn:es.  de  la  disp->*itija  stipulée  p.>ur  les  patentes  en  cas  de  relard  daitf 
r-mi<*ion  du  rvMe.  V.  n»  496. 

2.  Larli.-Ie  4?  du  décret  du  6  mii  IS!1  r?m-tlait  au  préfet  la  nominati*»  ^* 
l'expert  :  dans  le  svélêaie  de  îa  loi  de  1S52  .art.  29  .  ce»;  k  sous-préfet  qû» 
ilvit  le  nommer. 


§    II,    —  REDEVAIfCE  PROPORTlOiNNELLE  427 

du  décret  de  1811,  la  présence  de  ringénieur  des  mines  à 
lexperlise  était  une  fomialilé  substaotielle  ;  elle  n'est  plus 
aujourd'hui  que  facullalive,  tandis  que  celle  du  contrôleur 
reste  seule  indispensable,  comme  l'a  explicitement  déclaré  ledit 
arréL 

Comme  il  s'a^t  ici  d'expertises  spéciales»  dont  la  forme  est 
déterminée  par  des  prescriptions  particulières  de  la  loi,  le 
conseil  d'État  a  toujours  admis  que  les  experts  n'étaient  pas 
tenus  h  prêter  serment  (DX»,  5  janvier  1838,  Durand-Foujoh ; 
13  avril  1877,  Charjotel  C'=). 

Les  experts  se  livrent,  pour  accomplir  leur  mission^  à  toutes 
les  recherches  et  vérifications  qu'ils  jugent  utiles  ;  mais  ils 
n'ont  et  ne  peuvent  être  munis  d'aucun  pouvoir  pour  con- 
traindre le  réclamant  à  produire  ses  livres,  registres  de 
comptabilité  ou  autres  documents  et  éléments.  Leur  produc- 
lion  par  l'intéressé  reste  toujours  facultative. 

L'arrêté  du  24  floréal  an  VIII  dispose  que  le  contrôleur 
des  contributions  doit  rédiger  un  procès-verbal  des  dires 
des  experts  et  y  joindre  son  a\is.  En  pratique,  les  experts 
dressent  un  rapport  commun  s'ils  arrivent  à  s*entendre. 
des  rapports  distincts  s'ils  diffèrent  d  opinion,  et  le  con- 
trôleur fournit  un  avis  séparé.  Pour  n'être  plus  obliga- 
toire dans  le  système  de  la  loi  du  2î  avril  1832  et  de  l'arrêté 
de  Fan  VIII,  l'intervention  des  ingénieurs  des  mines  n'en 
subsiste  pas  moins;  c'est  à  eux,  en  somme,  en  raison  de  leur 
compétence  technique  et  locale  que  sont  en  pratique  confiés 
les  intérêts  et  la  défense  des  droits  du  Trésor.  Ils  donneront 
donc  toujours  leur  avis  ainsi  que  le  directeur  des  contribu- 
tions directes,  avant  que  le  conseil  de  préfecture,  auquel  il 
appartient  finalement  de  statuer,  soit  saisi  de  tout  le  dossier. 

Les  prescriptions  de  la  loi  de  1832  sur  les  expertises  sont 
aujourd'hui  complétées  par  une  disposition  de  l'article  5  de 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  qui  porte  : 

«  .,.  S'il  y  a  désaceord  entre  l'expert  de  radminîstration  et 
celui  du  réclamant,  ce  dernier  ou  l'administration  pourront 
réclamer  une  tierce-expertise.  —  Le  tiers-expert  sera  désigné 
sur  simple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  sans  frais, 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Le  tiers-expert  devra  dé- 
poser son  rapport  dans  la  quinzaine  da  sa  nomination  ;  faute 
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de  quoi,  le  conseil  de  préfecture  pourra  refuser  de  le  com- 
prendre dans  la  liquidation  des  dépens.  » 

Au  cas  où  l'expertise  n'aurait  pas  été  réclamée  par  le 
redevable,  le  conseil  de  préfecture  a  toujours  la  faculté  de 
l'ordonner  d'office,  comme  moyen  d'instruction  et  de  vérifica- 
tion (D.  C,  22  janvier  1864,  Lesimple;  11  mai  1864,  Moulines), 

Mais  si  l'expertise  a  eu  lieu  sur  la  demande  du  récla- 
mant et  dans  les  formes  prévues  par  l'arrêté  des  consuls 
de  l'an  VIII,  on  admettait,  avant  la  loi  de  1884,  que  le  con- 
seil de  préfecture  ne  pouvait  pas  ordonner  une  autre  ex- 
pertise. S'il  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  éclairé,  il  ne 
pouvait  recourir  qu'au  moyen  indiqué  par  l'article  29  de  la 
loi  du  26  mars  1831,  c'est-à-dire  à  une  contre-vérification  par 
l'inspecteur  ou  par  un  contrôleur  autre  que  celui  qui  avait 
procédé  à  la  première  instruction.  Cette  contre-vérification 
doit  être  faite  on  présence  du  maire  ou  de  son  délégué  et 
du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  Procès-verbal  en 
est  dressé  par  l'inspecteur  qui  mentionne  les  observations 
du  réclamant  et  celles  des  répartiteurs,  en  les  faisant  suivre 
de  son  avis.  Le  directeur  fait  son  rapport  et  le  conseil  dé 
préfecture  peut  alors  statuer  (L.  26  mars  1831,  art.  29). 

On  n'aperçoit  rien  dans  la  disposition  de  l'article  S  de  la  loi 
du  29  décembre  1884  qui  puisse  empêcher  le  conseil  de  pré- 
fecture de  recourir,  s'il  le  juge  convenable,  à  cette  voie 
d'instruction  même  après  la  tierce-expertise  précitée. 

507.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture  est  suscep- 
tible d'être  frappée  d'appel  devant  le  conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse,  suivant  les  formes  de  droit  commun  fixées 
pour  la  recevabilité  de  ces  recours,  sauf  modifications 
spéciales  apportées  par  la  législation  sur  la  matière. 

La  plus  importante  est  celle  formulée  par  l'article  30  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  qui  dispense  d'un  pareil  recours  de 
l'intermédiaire  des  avocats  au  conseil  et  ne  le  soumet  qu'au 
droit  de  timbre,  avec  exemption  même  s'il  s'agit  d'une 
cote  de  moins  de  30  francs.  Mais  pour  bénéficier  de  celle 
dispense  d'avocat,  le  recours  doit  être  remis  au  préfet  qui  le 
Iransmct  sans  frais  au  conseil  d'État. 

Suivant  la  règle  générale  en  matière  de  recours,  le  recours 
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doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  nolification  de  la 
décision  du  conseil  de  préfecture.  Si  le  recours,  au  lieu  d'êlro 
formé  par  la  partie,  Test  au  nom  de  radmiuiâlralion,  il  doit 
Hve  formé  par  te  ministre  des  finaucL'S,  niénie  pour  des  taxes 
assimilées  comme  les  redevances  démines  (A.C*,  8  juiu  1877, 
Schneider  et  C^*).  Le  délai  de  trois  mois  court  contre  le  mi- 
nisLre  de  la  date  de  la  transmissioo  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfectm^e,  qui  lui  a  été  faite  par  le  préfet  (A.C.,  8  juin  1877, 
Schneider  et  C^'). 

508.  —  La  décharge  ou  réduction  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  ou  le  conseil  d'Etat  fait  l'objet  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  préfet  (art,  22,  A.  24  lloréal  an  Y III). 

509.  —  S'il  y  a  eu  expertise,  le  conseil  de  préfeclurc,  ou 
le  conseil  d'Etat  en  appel,  décide,  depuis  rarticle  5  de  la 
loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  qui  a  remplacé  la  dis- 
position antérieure  de  larlicle  18  de  Tarrèté  des  consuls,  si 
les  frais  d*expertise,  comme  tous  autres  dépens  du  reste, 
doivent  être  à  la  charge  du  réclamant  ou  de  l'État,  en  totalité 
ou  en  partie,  conformémcnl  aux  articles  130  et  131  du  Code 
de  procédure  civile. 

Avant  la  loi  de  1881,  c'était  au  préfet  seul  qu'il  appartenait, 
en  vertu  de  Tarticle  17  de  Tarrélé  consulaire  du  24  lloréal 
an  Vlll,  de  fixer  le  montant  de  ces  frais  (D.  C,  30  mars  1844, 
Colom&e-  Viicoq  ), 

Celte  disposition  est-elle  abrogée  par  la  loi  de  1884  et 
notamment  par  son  troisième  paragraphe,  qui  autorise  le 
conseil  de  préfecture  à  ne  pas  comprendre  dans  la  liquidation 
des  dépens  la  taxe  dn  tiers-cxpert  en  retard  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  puisque  les  deux  textes  peuvent  se  concilier 
entre  eux. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  sur  la  question, 
quel  que  soit  ou  doive  être  le  montant  des  honoraires  qui 
seront  uUérieuremonl  ou  ont  été  antérieurement  fixés  par 
le  préfet. 

Les  réclamations  en  matière  de  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  n'étant  pas  soumises  aux  droits  d'enregis- 
trement, et  rimpôt  du  timbre  n'étant  jamais  remboursable, 
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il  n\v  a  jamais  lieu  de  les  faire  supporter  à  TÉlat  défaillant 
(A.  C., 8  juin  1877,  Schneider  et  C')'. 

Les  cotes  dont  la  décharge  ou  la  réduction  sont  pro- 
noncées s'imputent  sur  les  fonds  de  non-valeurs. 

510.  —  Les  demandes  en  remise  ou  modération,  c'est-à- 
dire  par  la  voie  gracieuse,  font  l'objet  des  articles  51  à  57  du 
décret  du  6  mai  18  il,  qui  n'ont  fait  que  reproduire  les  disposi- 
tions des  articles  24  et  suivants  de  l'arrêté  consulaire  du  24 
floréal  an  YUI  sur  les  contributions  directes  en  général,  en 
substituant  seulement  l'ingénieur  des  mines  au  contrôleur 
des  contributions  directes. 

Lorsque  donc,  par  des  événements  extraordinaires,  un 
exploitant  aura  éprouvé  des  pertes,  il  adresse  sa  pétition 
détaillée  au  préfet  qui  la  renvoie  aux  ingénieurs  des  mines. 

L'ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux,  vérifie  les  faits  en 
présence  du  maire,  constate  la  quotité  de  la  perle,  et  dresse 
un  procès-verbal  détaillé  qu'il  envoie  au  préfet  par  Tinter- 
médiaire  de  l'ingénieur  en  chef;  le  préfet  prend  l'avis  du 
sous-préfet  et  du  directeur  des  contributions  directes. 

L'année  expirée,  le  préfet  fait,  entre  les  contribuables  dont 
les  réclamations  auront  été  reconnues  justes  et  fondées,  la 
distribution  des  sommes  qu'il  pourra  accorder  d'après  la 
portion  du  fonds  de  non-valeurs  mise  à  sa  disposition. 

Ce  fonds  de  non-valeurs  est  constitué  par  les  dix  centimes 
additionnels  à  la  redevance  proportionnelle  ;  moitié  est  mise 
à  la  disposition  des  préfets,  pour  être  employée  aux  frais  de 
confection  des  états,  tableaux,  matrices  et  rôles,  aux  dé- 
charges et  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux 
frais  d'expertise  et  de  vérification  de  réclamations  en  dégrève- 
ment ;  l'autre  moitié  reste  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics  pour  former  un  fonds  coomiun  qu'il  répartit 
entre  les  départements  suivant  leurs  besoins  respectifs  (D. 
6  mai  1811,  art.  57}. 

511.  —  En  dehors  de  ces  réclamations   gracieuses  que 

l.  Ou  ne  Toil  donc  pas  queU  peuvent  être  les  autres  frais  que  vise  ce  maleu- 
ooQtroux  article  ô  de  la  loi  de  âuauces  du  âd  décembre  1SS4.  en  dehors  de^ 
houor&ires  des  trois  experts. 
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YoR  pourrait  fjualifler  do  droit  commun,  Tarlicle  38  de  la* 
loi  du  21  avril  1810  donne  au  gouvernement  la  facuUt5  d*ac- 
corder,  soit  par  un  article  de  Facle  de  concession,  soit  par 
un  décret  spécial  délibéré  au  conseil  d*Ltat,  la  remise  eu 
tout  ou  partie  du  payement  de  la  redevance  proportioneUe» 
pour  le  temps  qu'il  juge  convenable,  soit  comme  encourage- 
ment à  raison  de  la  difficulté  des  travaux,  soiL  comme  dé- 
dommagement en  cas  d'accident  de  force  majeure. 

De  1828  à  1868  1e  gouvernement  a  fait  usage  23  fois  de 
cette  faculté  qui  rentre  absolument  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire d'appréciation.  Il  n'y  eu  a  plus  eu  d'exemple 
depuis  1868. 

AÙonnements  d  la  redevance  proportionneUe. 

512.  —  Le  principe  du  règlement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle par  voie  d  abonnement  a  été  posé  dans  l'art.  35  de 
la  loi  du  21  avril  1810  qui  porte  m  fine  :  a  D  pourra  être  fait 
un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  des  mines  qui 
le  demanderont,  n 

Le  décret  du  6  mai  1811  avait  réglé  rapplicatîon  de  ce 
principe  dans  ses  articles  31  à  35. 

L'exploitant  qui  désire  un  abonnement  doit  en  faire  la 
demande  au  préfet  avant  le  15  avril  de  l'année  d'exercice  pour 
laquelle  doit  commencer  l'abonnement  (arL  31)  :  c'est  une 
prescription  de  rigueur  qui  suffit  à  rendre  irrecevable  la  de- 
mande tardive. 

Dans  le  système  du  décret  de  1811  radministration  avait  la 
faculté  d'agréer  ou  de  rejeter  une  soumission  d'abonnement, 
après  avoir  seulement  pris  Tavis  du  comité  d'évaluation.  Le 
décret  ne  donnait  d'ailleurs  aucune  indication  sur  les  bases 
d'après  lesquelles  l'abonnement  devait  être  établi  ni  sur  sa 
durée. 


513.— Deux  décrets,  des 30 juin  1860 et  27  juin  1866, modi- 
fièrent et  complétèrent  ce  régime.  L'abonnement  devenait  un 
droit  ;  il  était  fixé  pour  une  durée  de  cinq  ans  par  la  moyenne 
des  deux  années  antérieures  (décret  de  1860)  ou  des  cinq 
années  antérieures  ayant  donné  un  revenu  (décret  de  1866). 
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514.  —  Le  décret  du  H  février  1874  a  fait  disparoiln*  et 
régime  et  a  ramené  au  systëme  du  décret  de  181  î,  laissant 
radmînîslraliou  libre  do  JiscuLer  et  d'apprécier  discrélioniw- 
remeiil  les  basûs  de  rabouuemenL  comme  sa  durée. 

Les  dispositions  fixées  par  Farticle  2  de  ce  décret  sont  les 
suivantes. 

La  demande  d'aboimemenl,  qui  duil  toujours  être  ciéposôe 
avant  le  15  avril,  est  saumise^  avec  lavis  de  l'ingénietir  ife» 
mines  et  du  directeur  des  coulribulions  directes,  au  cootiltf 
d'évaluation.  En  cas  de  désaccord  constaté  en  séance,  ex^cit- 
ment  comme  pour  les  redevances,  il  en  est  référé  au  ministre 
des  travaux  publics,  qui  statue  après  s*être  concerté  avec  le 
ministre  des  Ennces* 

Si  le  taux  de  labonnement  ne  doit  pas  dépasser  1000 
francs,  il  est  approuvé  par  le  préfet  ;  de  1000  à  3,000  Irma, 
îl  est  apprécié  par  le  minislre  des  travaux  publics  qui  se 
concerte  préalablement  avec  le  minislre  des  finances;  au- 
dessus  de  3,000  francs,  ou  en  cas  de  désaccord  entre  les  deuï 
ministres,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'EUt 

L^abounement  peut  toujours  être  refusé,  mais  seulement 
par  une  décision  du  miniî?tre  des  travaux  publics,  prise  de 
concert  avec  le  ministre  des  Onances,  après  av'is  du  conseil 
général  des  mines  et  des  sections  réunies  des  travaux  publici 
et  des  finances  du  conseil  d'Etat. 

Pas  plus  que  le  décret  de  1811,  celui  de  1874  n*a  indiqué 
quelles  devaient  être  les  bases  des  abonnements  ni  leur  durée. 

Aussi  s'explique-t-on  qu'autant  les  abonnements  avaient 
élé  fréquents  sous  le  régime  des  décrets  de  18G0  et  1866,  qui 
étaient  en  somme  très  favorables  aux  exploitants,  autant  ili 
sont  devenus  rares  depuis  1874  comme  ils  Tétaient  avaal 
1860;  ils  ont,  nous  le  pensons,  complètement  disparu  tool 
comme  ils  n'avaient  guère  existé  avant  1860.  Il  nous  parait 
fort  douteux  que  des  exploitants  y  recourent,  étant  donnée  II 
rigueur  relative  avec  laquelle  les  redevances  sont  aujourd'hui 
établies.  Il  est  vraisemblable  que  Tadminislration  ne  cuo- 
sentirait  pas  à  un  abonnement  qu'on  pourrait  présumer,  à  m* 
son  soit  de  sa  durée,  soit  de  son  taux,  devoir  entraîner  une  perte 
appréciable  pour  le  Trésor;  de  leur  côté, les  exploitants  8« 
soucieront  peu  de  souscrire  une  charge  qui  risquerait,  i  la 
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moindre  circonstance^  de  devenir  plus  lourde  qoela  redevance 
ordinaire.  Aussîbîenjes  règlements  ne  disent  môme  pas  si  Ta- 
bonnement  dispense  au  moins  chaque  année  rexploitaDt  delà 
mine  abonnée  du  travail  énervant  des  redevances,  non  pas  pour 
qu'on  en  tire  les  bases  de  Timpùt,  mais  pour  que  Tadmi- 
nislration  reste  au  courant  de  la  situation  et  puisse  savoir 
dans  quelles  conditions  rabonnement  pourrait  être  renouvelé. 
La  circulaire  du  12  avril  1849  prescrivait  pour  ces  motifs  de 
faire  chaque  année  le  travail  des  redevances  des  minas 
abonnées  et  de  le  soumettre  au  comité  d'évaluation.  Nous 
pensons  que  radminisiralion  pourrait  renoncer  sans  incon- 
vénient à  celte  pratique  et  par  suite  qu'elle  devrait  le  faire, 
si  tant  est  qu'elle  tienne  aux  abonnemenls;  il  lui  serait  tou- 
jours facile,  lors  d*un  renouvellement,  de  demandera  Texploi- 
tant  toutes  explications  utiles  sur  la  maixhe  de  l'entreprise 
dans  les  années  précédentes. 


SECTION  U 
IMPOTS  DIVERS  PAYÉS  PAR  LES  EXPLOITANTS  DE  MLVES 


515.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n°  419,  nous  ne  nous 
proposons  pas  do  mentionner,  dans  cette  section,  tous  les  im- 
pôts, autres  que  les  redevances,  auxquels  peuvent  être  assu- 
jettis les  exploitants  de  mines  dans  les  miîmes  conditions  et 
au  même  titre  que  tout  autre  citoyen  français  dans  des  circon- 
stances analogues.  Nous  voulonssimplcment  relever  certaines 
particularités  présentées  par  rapplication  de  ces  impôts  de 
droit  conmiun,  quand  ces  particularités  se  lient,  sous  un 
certain  rapport,  au  droit  mimer- 

516.  —  Par  le  fait  même  que  la  propriété  minérale  est 

soumise  h  rimpôt  spécial  des  redevances,  les  raines,  consi- 
dérées   en  tant  qu*imraeublcs,    sont    exemptes    de   Timpôl 
ï.  2S 
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foncier  :  mais  celte  exemption,  qai  affecte  particulièrement  le 
tréfonds  minéral,  ne  profite  pas  aux  bâtiments,  même  servant 
à  Texploitation,  qui  ont  par  eux-mêmes  une  valeur  locative. 
Ces  bâtiments  doivent  être  cotisés  et  payer  individuellement 
rimpôt  foncier  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  toute  autre  propriété  bâtie  de  la  commune.  Cette  néces- 
sité d'avoir  une  valeur  locative  immobilière  par  elles-mêmes, 
de  produire  ou  d'être  susceptibles  de  produire  un  revenu 
propre,  exempte  donc  les  constructions  qui  constituent  essen- 
tiellement une  partie  de  ToutiUage  même  de  la  mine,  comme 
les  machines  et  les  chaudières  '. 
Il  en  est  de  même  pour  Timpôt  des  portes  et  fenêtres. 

517.  —  Malgré  le  caractère  spécial  des  sociétés  de  mines 
qui  en  fait,  en  principe,  des  personnes  morales  d*une  durée 
indéterminée  sinon  indéfinie,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
établie  par  la  loi  du  20  février  1849  ne  les  atteint  pas,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  des  sociétés  constituées  régulièrement  sens 
la  forme  de  sociétés  anonymes,  soit  sociétés  anonvmes  auto- 
risées suivant  le  système  antérieur  à  la  loi  du  24  juillet  1867.  soit 
sociétés  anonymes  constituées  expressément  en  conformité  de 
cette  loi.  Les  sociétés  civiles  libres  échappent  par  conséquent  à 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  Cela  résulte  de  ceque  cette  taxe 
ne  peut  atteindre  que  les  associations  ou  sociétés  nommément 
désignées  par  la  loi  du  20  février  1849  :  or,  comme  sociétés, 
cette  loi  ne  mentionne  que  les  sociétés  anonymes  :  ce  qall 
faut  entendre  stricto  semu  *. 

518.  —  La  taxe  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures, 

1.  CoQi^il  d'Êlat  :  21  juillet  ISôS,  mifus  de  Rice-de-Gier:  2S  septembre  lïTl; 
8  aoTeoibre  1ST2,  min-is  </?  LUtry  ;  U  février  1S73,  miRes  de  Blanzy  :  7  nui 
1878,  TOwe.*  d'Ànzin. 

2.  Couseil  d'État  :  7  jaia  ISôl.  mines  d'Anzin  ;  29  mai  ISÔ2.  mined  d*  li  Lùir*. 
La  taxe  «les  hieus  -le  uiiinmorte  ne  constitae  qa'un  «uppl-^m-rit  «J'iniposi- 

tioQ  oa  une  aij^meQtat:...n  .Je  t. ne  de  la  con tribu. ion  f->a._'ière  ;  .i".>à  ii  suit 
qu'elle  ne  peut  atteindre  «:iue  les  cote»  payée»  à  ce  titr*^  p.ir  !r^:?  îO''i-»t:s  «ie 
mines  anonyme».  L".i»ïimil.iti:.n  des  redevances  aux  C'>ntribut:ou»  f->a.'ièr«5 
ne  permettrait  p-is  d'éten-ire  litaie  des  biens  de  mainm<^rte  .ia\  redevances. 
Ce  sont  «<  lr;s  bien»  immtiifalts  p.i?sifs  de  la  contributioa  fonci'-'re  •  et  ceux-là 
seulement  qui  »ont  atteints,  comme  le  porte  la  loi  de  li43  dont  nous  venons 
de  rappeler  les  propres  exprcssi-ms,  qui  sont  topiques. 
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qui  constituti  une  taxe  assimilée  aux  contributions  directes, 
n'est  due  en  conformité  de  Tordonnance  royale  du  17  avril  i  839, 
rendue  f*n  exéctilion  delà  loi  du  i  juillet  1837  (art,  8),  que  par 
les  professions  nommément  assujetties  par  les  articles  i3  et 
IS  de  la  susdite  ordonnance.  L'exploitation  des  mines  ne 
ligurant  pas  dans  ces  professions,  les  exploitants  ne  peuvent 
donc  pas  être  astreints  à  payer  cette  taxe  (A»  C.  24  janvier  \  872, 
Mines  de  houilte  de  Charfmmiier), 

519.  —  La  loi  du  29  juin  1872,  complétée  par  le  décret 
du  6  décembre  1872  et  modifiée  parla  loi  du  1"  décembre 
1875,  a  créé  un  impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  impèl  distinct  de  ceux  de  timbre  et  de  transmis- 
sion qui  existaient  antérieurement»  L'objet  de  la  loi  du 
1"  décembre  1875  a  été  de  soustraire  à  Tapplicatiou  de  la  loi 
du  29  juin  1872  et  à  Fimpôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  les  parts 
d'intérêts  des  sociétés  en  nom  collectif  et  de  certaines  autres 
sociétés  commerciales  ou  civiles. 

Dans  qiielle  situation  se  trouvent  les  sociétés  de  mines  au 
point  de  vue  de  Tapplication  de  ces  lois?  Pour  celles  qui  son! 
constituées  en  sociétés  par  actions,  qu^elles  se  soient  confor- 
mées à  la  loi  du  24  juillet  1867  ou  qu'elles  soieut  des  sociétés 
civiles  libres,  il  n  y  a  aucun  doute,  la  loi  du  29  juin  1872  leur 
est  directement  applicable.  Pour  les  sociétés  régulièrement 
constituées  par  contrat,  mais  dont  le  capital  n'a  pas  été  divisé 
en  actions,  où  chaque  intéressé  a  une  part  d'intérêt  d'une 
quotité  qui  peut  êti'e  variable  pour  chacun,  on  pourrait  sou- 
tenir que  la  loi  de  1 872  est  également  applicable.  Eneiïet,  celte 
loi  se  proposait  d'atteindre  toutes  les  sociétés  quelles  que 
fussent  leurs  formes,  et  les  exemptions  delà  loi  de  1873  ont 
été  limitées  aux  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  par  intérêts  :  or  les  sociétés  de  mines  étanl, 
en  principe,  des  sociétés  ci\dles  ne  pourraient  bénéticier  de 
ces  dispositions  limitatives.  Si  le  texte  de  la  loi  de  187*S 
amène  h  cette  conclusion,  on  doit  reconnaître  que  les  motifs 
qui  Font  fait  adopter  doivent  porter  à  considérer  comme 
exemptes  du  droit  de  3  0/0  sur  leur  revenu  les  sociétés  de 
mines  auxquelles  nous  faisons  allusion. 

Enfin  à  côté   des  sociétés  régulièrement  constituées    se 
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placent  les  associations  sans  contrat.  Si  l'on  admet,  ainsi  que 
nous  l'avons  exposé  (n""  269),  que  de  pareilles  associations 
constituent  des  sociétés  et  doivent  être  traitées  comme  telles, 
il  faut  aussi  leur  appliquer  le  même  traitement  au  point 
de  vue  de  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu. 

On  arriverait  finalement  à  cette  conclusion  que  les  seules 
mines  qui  échapperaient  à  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu 
seraient  celles  appartenant  à  un  particulier.  Gomme,  d'autre 
part,  toutes  les  mines  ont  à  payer,  pour  la  redevance  propor- 
tionnelle, un  premier  impôt  de  5  0/0  de  leur  revenu  \  on  voit 
quelle  difTérence  de  traitement  existerait  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  suivant  que  la  même  mine  appartiendrait  à  un  indi- 
vidu ou  à  plusieurs,  différence  qui  ne  serait  justifiée  par 
aucune  raison  plausible. 

520.  —  Les  exploitations  de  mines  sont  nommément  dési- 
gnées par  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  parmi  les 
entreprises  industrielles  qui  peuvent  être  astreintes  au  paye- 
ment de  subventions  spéciales  pour  la  réparation  d'un  che- 
min vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  qui  est  habituelle- 
ment ou  temporairement  dégradé  par  les  transports  de  ladite 
exploitation:  la  quotité  de  la  subvention,  à  déterminer  après 
expertise  contradictoire,  doit  être  proportionnée  à  la  dégra- 
dation extraordinaire  attribuable  à  l'exploitation;  elle  est 
imposée  et  perçue  comme  taxe  assimilée  aux  contributions 
directes.  Un  abonnement  peut  être  consenti  sur  règlement 
fait  par  la  commission  départementale  (L.  10  août  1871). 

521.  —  Les  taxes  d'octrois  municipaux  ne  présentent  ou 
uont  présenté  d'intérêt  spécial,  en  matière  de  mines, 
que  sur  la  question  de  savoir  si  les  bois  employés  au  sou- 
tènement des  travaux  étaient  assujettis  à  la  taxe,  au  titre 
de  bois  de  construction.  La  controverse  résulte  de  ce  que  le 
décret  du  12  février  1870,  portant  réglementation  sur  la  per- 
ception des  octrois,  stipule  (art.  8)  la  faculté  d'entrepôt  fictif 
à  domicile  et  la  décharge  des  droils  pour  les  combustibles  et 
matières  premières  servant  à  la  fabrication,  dans  le  rayon  de 

1.  Le  modo  d'évaluation  du  revenu,  il  est  à  peine  besoin  de  le  rappeler, 
est  bien  différent  dans  les  deux  sortes  d'impôts. 
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roctroî,  de  produits  industriels  non  assujettis  ;  pareille 
décharge  peut  être  acquise  pour  les  produits  industriels  assu- 
jettis, à  condition  de  payer  directement  la  taxe  qui  leur  est 
afférente  en  ce  qui  concerne  les  produits  livrés  à  la  consom- 
mation locale.  On  avait  pensé  que  les  bois  employés  au  sou- 
tènement des  galeries  pouvaient  être  exemptés,  par  les 
motifs  précités,  de  la  taxe  afférente  aux  matériaux  de  cons- 
truction. La  Cour  de  cassation  (civ.  29  juin  1883,  Société  des 
houillères  de  Saint-Étienne  et  autres  c.  Ville  de  Saint- 
Etienne)  a  rejeté  ce  système  par  la  raison  que  la  houille  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  produit  industriel  au 
sens  du  décret  sur  les  octrois  du  12  février  1870  ;  les  bois  de 
soutènement  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  matières  pre- 
mières servant  à  la  préparation  d'un  produit  industriel  ;  ce 
sont  bien  des  matériaux  de  construction  consommés  en  cette 
qualité  et  tenus  par  suite  à  payer  la  taxe. 
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